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PROLOGUE. 

Une  tradition  aussi  vieille  que  le  monde  veut  que  les  campagnes 
soient  plus  salubres  que  les  villes.  La  chose  se  comprendrait  d'elle- 
même  :  soleil,  air  pur  (grand  air,  comme  on  dit),  eau  pure,  aliments 
frais  et  naturels,  calme  et  tranquillité  d'esprit  (au  lieu  du  surmenage 
de  la  ville,)  exercice  physique  et  promenade  faciles,  tout  est  ou  du 
moins  paraît  en  faveur  du  campagnard. 

Et  cependant,  si  on  compare  la  mortalité  à  la  campagne  et  en 
ville  dans  les  pays  civilisés  (Angleterre,  Allemagne,  États-Unis, 
France,  etc.),  on  constate  nettement  qu'aujourd'hui  les  bourgs  et  vil- 
lages paient  un  plus  lourd  tribut  que  les  grandes  villes.  Ainsi,  en 
France,  la  mortalité  urbaine  en  1902  était  de  19,1  p.  1000  et  la  morta- 
lité rurale  de  19,7  (à  Paris,  elle  tombait  à  18,4,  mais  Paris  expulsant 
un  bon  nombre  de  ses  vieillards  et  de  ses  enfants  ne  peut  entrer 
équitablement  en  ligne  de  compte).  Le  fait  est  plus  frappant  encore 
si  on  compare  une  grande  ville  bien  tenue  avec  les  bourgades  de  sa 
banlieue  et  les  villages  de  la  périphérie,  et  il  se  confirme  aussi  si  on 
prend  l'effet  de  chacune  des  grandes  maladies  zymotiques,  sauf  peut- 
être  de  la  tuberculose. 

Cette  anomalie,  qui  semble  paradoxale,  a-t-elle  toujours  existé? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  et  en  tout  cas  elle  n'est  signalée  que  depuis 
quelques  lustres,  voire  même  en  France  et  aux  États-Unis  depuis 
quelques  années.  Elle  tient,  à  n'en  pas  douter,  aux  efforts  que  les 
villes,  les  grandes  villes  surtout,  ont  faits  depuis  un  demi-siècle  pour 
s'assainir  :  la  plupart  ont  fait  des  adductions  d'eau,   créé  un   réseau 
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d'égouts,  pavé  ou  asphalté  leurs  rues,  poursuivi  les  logements  insa- 
lubres, installé  des  service  de  désinfection,  d'enlèvement  des  immon- 
dices, de  surveillance  des  denrées  alimentaires  (particulièrement  du 
lait  et  des  viandes),  etc.  Le  résultat  est  tangible,  et  les  statistiques 
traduisent  l'amélioration  obtenue  dans  les  villes  ;  les  campagnes,  au 
contraire,  n'ayant  rien  fait,  sont  restées  dans  le  statu  quo  d'il  y  a 
cent  ans,  et  le  paysan  paie  la  faute  de  son  inertie...  et  de  la  saleté 
au  milieu  de  laquelle  il  s'obstine  trop  souvent  à  vivre  et  à  mourir. 

Il  faut  que  cela  cesse.  S'il  est  évident  que  les  villes,  encouragées  par 
le  succès,  doivent  poursuivre  les  progrès  commencés  (il  y  en  a  beau- 
coup encore  en  France  qui  n'ont  rien  fait  ou  fait  que  trop  peu),  il 
faut  de  toute  nécessité  que  les  bourgs  et  villages  sortent  de  la  tor- 
peur et  entreprennent  à  leur  tour  les  œuvres  d'assainissement  que 
commande  l'hygiène  moderne.  11  faut  que  le  paysan  améliore  son 
logement,  qu'il  renonce  à  son  puits  presque  toujours  contaminé, 
qu'il  écarte  de  sa  demeure  les  fumiers,  purins,  eaux  usées  et  immon- 
dices de  toutes  sortes,  qu'il  se  soumette  aux  prescriptions  du  méde- 
cin pour  l'isolement  des  contagieux:  il  faut  aussi  qu'il  prenne  une 
nourriture  suffisante  et  appropriée  à  ses  travaux  [ce  pour  quoi  nous 
renvoyons  à  YHygiène  alimentaire  (1)],  qu'il  se  défende  contre  l'ab- 
sinthisme  et  l'alcoolisme  (si  répandus  dans  certaines  parties  de 
la  France),  etc.  Ainsi  seulement  les  habitants  des  campagnes 
retrouveront  le  bénéfice  des  avantages  naturels  que  la  situation  leur 
donne,  et  que  jusqu'à  présent  leur  incurie  a  laissé  contre-balancer  par 
d'autres  inconvénients. 

Nous  reconnaissons  toutefois  que  si,  sous  certains  rapports,  l'hy- 
giène et  l'assainissement  des  campagnes  sont  plus  faciles  qu'en  ville, 
ils  présentent  à  d'aulres  points  de  vue,  et  notamment  au  point  de  vue 
financier,  de  sérieuses  difficultés.  Le  paysan,  surtout  le  paysan  fran- 
çais, n'a  pas  l'esprit  d'association,  non  plus  que  l'esprit  d'initiative  : 
or,  pour  certaines  œuvres,  exigeant  une  action  d'ensemble,  il  faudrait 
une  entente,  non  seulement  de  tous  les  habitants  d'une  même  com- 
mune, mais  souvent  entre  ceux  de  plusieurs  et  parfois  même  de  toute 
une  région.  De  plus,  les  nombres  de  participants,  même  groupés, 
restent  encore  faibles,  relativement  à  ceux  des  villes,  et  ces  partici- 
pants sont  généralement  plus  pauvres  et  par  suite  moins  faciles  à 
taxer  que  dans  les  cités,  où  les  immeubles  ayant  une  grande  valeur 
peuvent  supporter  des  charges  même  importantes.  L'éparpillement 
et  la  pauvreté  des  populations  rurales  sont  donc,  avec  leur  ignorance, 
leur  incurie  et  leur  esprit  de  routine,  les  principaux  obstacles  que 
doit  surmonter  quiconque  veut  entreprendre  une  œuvre  de  solidarité 
et  d'intérêt  général  dans  les  campagnes. 

Comment   venir  à   bout  de  ces  obstacles?  —   Tout  d'abord,   par 

(1)  Voy.  Rouget  et  Dopter,    fascicule   IV   du   Traité  d'hygiène  de   Brouardel, 
Chaintemesse  et  Mosny. 
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l'éducation  du  paysan.  Il  faut  que  des  conférences,  simples,  mais  pra- 
tiques, qui  pourraient  être  faites  par  le  médecin  cantonal,  lui  fassent 
comprendre  l'importance  de  l'hygiène  pour  la  conservation  de  sa 
vie,  de  sa  santé  et  de  celles  des  siens.  Il  faut  surtout  qu'à  l'école 
l'instituteur  enseigne  aux  générations  de  l'avenir  les  principes  de 
cette  science  bienfaisante,  afin  que  peu  à  peu  les' habitudes  de  pro- 
preté et  de  salubrité  entrent  dans  les  mœurs. 

Ensuite,  en  donnant  aux  municipalités  un  guide  et  un  appui  pour 
les  conseiller,  leur  indiquer  ce  qu'il  faut  faire,  les  aider  à  l'entre- 
prendre, leur  enlever  la  responsabilité  des  mesures  de  coercition,  etc. 
Si  l'on  ne  veut  pas  créer  dans  ce  but  des  Inspectons  of  nuisances  et  des 
Surueyors,  comme  en  Angleterre,  il  nous  semble  que  le  médecin  de 
canton  (le  canton  est  pris  ici  dans  le  sens  de  la  circonscription  élé- 
mentaire) et  l'agent  ou  conducteur  voyer  seraient  tout  indiqués  pour 
jouer  ce  rôle,  ce  dernier  intervenant  pour  projeter  et  diriger  les  tra- 
vaux: naturellement,  ces  deux  fonctionnaires  auraient  droit  à  une  juste 
rémunération,  mais  la  part  de  leur  traitement  qui  incomberait  à 
chaque  commune  serait  faible.  En  outre,  il  va  sans  dire  que  l'autorité 
préfectorale  ne  doit  pas  hésiter  à  agir  d'office  dans  bien  des  cas, 
notamment  toutes  les  fois  que  les  maires,  par  négligence  ou  par 
crainte  de  l'électeur,  n'osent  ou  ne  veulent  rien  faire. 

On  remédiera  aux  conséquences  de  la  faible  densité  de  la  popu- 
lation rurale  en  groupant,  en  syndiquant  les  communes  pour  les 
opérations  qui  le  comportent.  Ainsi,  il  est  évident  que  chaque  village 
ne  peut  avoir  une  étuve  à  désinfection  ;  mais  pourquoi  n'y  aurait-il 
pas,  comme  cela  existe  dans  le  département  du  Nord,  au  chef-lieu 
du  canton,  une  étuve  mobile,  facilement  transportable  dans  chaque 
village?  Les  frais  du  service  de  désinfection  ainsi  organisé  seraient 
naturellement  répartis  entre  toutes  les  communes  du  canton,  soit  au 
prorata  de  la  population,  soit  d'après  l'usage  fait  chaque  année.  De 
même,  —  et  nous  y  reviendrons  plus  loin  en  détail,  —  il  arrive  souvent 
qu'un  seul  village  ne  peut  faire  les  frais  d'une  adduction  d'eau  éloi 
gnée,  dune  évacuation  ou  d'une  épuration  coûteuse  d'eau  d'égout, 
tandis  qu'un  groupe  de  bourgades  placées  dans  des  conditions  à  peu 
près  semblables  pourront  s'alimenter  en  eau  ou  s'assainir  par  une 
belle  opération  d'ensemble. 

On  sait  qu'une  loi  du  22  mars  1890  a  organisé  en  France  les  syndi- 
cats de  communes  :  nous  en  donnerons  ci-dessous  le  texte.  Malheu- 
reusement, il  faut,  pour  réunir  ainsi  plusieurs  communes,  avoir  leur 
assentiment  unanime,  ce  qui  est  difficile  à  réaliser  :  il  conviendrait 
que,  pour  les  œuvres  d'hygiène  qui  le  méritent,  le  gouvernement  ait 
le  pouvoir  de  syndiquer  d'office  les  localités  intéressées. 

Enfin  on  s'assurera  des  ressources  suffisantes  pour  les  œuvres  sani- 
taires de  deux  manières  :  d'un  côté,  en  faisant  une  part  convenable  à 
ces  œuvres  dans  les  budgets  communaux;  de  l'autre,  en  demandant 
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aux  pouvoirs  publics  (État  et  Départements)  des  subventions,  qui 
seront  encore  mieux  justifiées  quand  il  s'agira  d'un  syndicat  de  com- 
munes. Si  Ton  prend  aujourd'hui  au  hasard  le  budget  d'un  de  nos  vil- 
lages français,  on  n'y  trouvera  rien  ou  à  peu  près  rien  pour  l'hygiène  : 
on  paie  soigneusement  un  garde  champêtre  pour  garder  les  fruits 
de  la  terre  et  un  pâtre  pour  garder  les  moutons,  on  ne  paie  personne 
pour  préserver  la  vie  des  habitants.  On  pense  quelquefois  à  faire  une 
distribution  d'eau,  mais  presque  jamais  à  entretenir  les  ouvrages  une 
fois  construits.  Bref,  il  faudrait  imposer  obligatoirement  aux  com- 
munes des  dépenses  annuelles  suffisantes  pour  les  objets  ci-après  : 

Indemnité  au  médecin  cantonal  chargé  de  surveiller  l'état  sanitaire 
et  épidémique  dans  la  commune,  la  salubrité  des  eaux,  des  locaux 
scolaires,  des  lieux  de  réunion,  la  vaccination  et  re vaccination,  la 
désinfection  après  les  cas  de  maladies  contagieuses,  etc.  ; 

Indemnité  à  l'agent  ou  conducteur  voyer  chargé  d'assurer  la  pro- 
preté des  rues  et  caniveaux  clans  le  village,  le  balayage  et  l'enlève- 
ment au  moins  une  fois  par  semaine  des  immondices,  l'entretien  et 
le  bon  fonctionnement  des  fontaines  et  des  égouts,  etc.  ; 

Frais  des  opérations  ci-dessus,  c'est-à-dire  travaux  de  propreté  et 
de  voirie,  entretien,  réparations  et  exploitation  du  service  de  dis- 
tribution d'eau  (y  compris  les  frais  d'analyse  fréquente  des  eaux), 
du  service  des  vidanges  et  égouts,  curage  des  fossés  et  cours  d'eau, 
enfouissement  des  animaux  morts  et  des  immondices,  etc.  ; 

Entretien  de  l'abattoir  municipal,  du  marché;  entretien  du  cime- 
tière ; 

Part  proportionnelle  de  la  commune  dans  les  frais  d'entretien  et 
de  fonctionnement  de  la  station  cantonale  de  désinfection. 

A  quelle  proportion  du  budget  entier  d'une  commune  doivent 
monter  ces  dépenses  en  quelque  sorte  régulières?  Il  est  difficile 
de  le  dire,  et  cela  varie  beaucoup  suivant  les  cas;  mais  il  ne  semble 
pas  qu'on  soit  exigeant  en  parlant  du  tiers  ou  tout  au  moins  du  quart, 
quand  il  s'agit  de  besoins  aussi  essentiels  etprimordiaux  que  ceux  en 
cause.  Du  reste,  le  budget  sanitaire  ne  compte  pas  que  des  dépenses  : 
en  regard  d'elles,  il  faut  inscrire  des  recettes,  parfois  importantes,  pro- 
venant des  taxes  perçues  pour  les  concessions  d'eau,  le  tout  à  Fégout 
s'il  existe,  les  places  de  cimetière,  les  droits  de  place  aux  marchés  et 
à  l'abattoir,  les  taxes  de  désinfection  chez  les  contagieux  non  indi- 
gents, etc.  Il  va  sans  dire  que  toutes  les  recettes  de  pareille  pro- 
venance doivent  être  employées  à  entretenir  et  à  perfectionner  l'outil- 
lage sanitaire,  et  non,  comme  il  arrive  trop  souvent,  à  d'autres  besoins. 

Ceci  suppose  les  installations  organisées  et  en  plein  fonctionnement; 
mais  comment  s'y  prendre  pour  faire  face  aux  grosses  dépenses 
qu'exigent  tout  d'un  coup  uneadduclion  d'eau,  la  création  d'un  réseau 
d'égouts,  la  construction  d'un  abattoir,  etc.  ?  Dans  les  villes,  le 
produit  des  ta\es  futures  permet  souvent  de  gager  un  emprunt  :  mais 
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il  n'en  est  pas  ainsi  d'ordinaire  dans  les  campagnes,  et  c'est  alors 
que,  pour  une  amélioration  extraordinaire,  la  commune  doit  recourir 
à  une  mesure  extraordinaire,  telle  que  imposition  de  centimes  addi- 
tionnels, vente  de  biens  communaux  (forêts  et  coupes  de  bois), 
liste  de  souscriptions  volontaires,  etc.  C'est  alors  aussi  que 
l'État  et  le  département  ou  la  province  doivent  aider  les  communes 
pauvres  par  des  subventions. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  secours  que   le  pouvoir  central 
doit  accorder  aux  campagnes  pour  l'amélioration  de  leurs  conditions 
hygiéniques.  Oncomprend  facilement  que  le  pays  entier  est  intéressé 
à  la  salubrité  rurale  :  les  échanges  incessants  que  la    vie  moderne 
amène  entre  les  villes  et  les  campagnes  les  rendent  solidaires,  et  ce 
ne  serait  vraiment  pas  la  peine  d'améliorer  indéfiniment  le  sort  de  nos 
cités  si  Ton  ne  pouvait  en  sortir  sans  s'exposera  de  graves  maladies. 
Au  pointde  vue  militaire,  l'Etat  est  d'ailleurs  directement  intéressé 
à  ce  que  les   troupes  en   manœuvres  ou   en   campagne  trouvent  des 
villages  propres,  pourvus  de  bonne  eau,  etc.  ;  il  y  va  de  la  santé  et 
de  la  vie  du  soldat,  qui  trop  souvent  contracte  la  fièvre  typhoïde,   la 
dysenterie  et  autres  maladies  pendant  ses  courses   au  dehors  de  sa 
ville  de  garnison.  Il  va  sans  dire  que  les  subventions  doivent  surtout 
s'appliquer  aux  travaux  neufs  et  qu'elles  seront  d'autant  mieux  jus- 
tifiées et  par  suite  d'autant  plus  larges  que  l'œuvre  sera  d'une  utilité 
plus  générale.  En  Allemagne,  elles  atteignent  le  tiers  et  parfois  la 
moitié  de  la  dépense  de   l'entreprise;  en  Belgique,  l'État  donne  un 
tiers  et  la  province  un  autre   tiers.  En  France,  malheureusement, 
l'aide  gouvernementale  est  plus  réduite:  encore  ne  s'applique-t-elle, 
et  depuis  peu  d'années  seulement,  qu'aux  distributions  d'eau  potable 
des  petites  agglomérations  (nous  y  reviendrons  au  chapitre  II).  On 
ne  voit  vraiment  pas  pourquoi  une    œuvre  d'assainissement,    con- 
struction d'un  réseau  d'égouts  et  épuration  du  sewage,  ne  mérite  pas 
au  même  titre  d'être  subventionnée;  de  même  pour  l'établissement 
d'un  cimetière,    d'une    station    de    désinfection,   etc.    Il   faut    que 
l'État  et  les  déparlements  élargissent  le  cadre  de  leur  générosité  et 
queux  aussi  prennent  l'habitude  d'inscrire  des  sommes  sérieuses   à 
leur  budget  annuel  en  faveur  des  œuvres  de  salubrité  communale. 

Loi  du  22  mars  1890  sur  les  Syndicats   de   communes. 

Article  unique.  —  11  est  ajouté  à  la  loi  du  5  avril  18S4  un  titre  ainsi  conçu 

Titre  VIII.  —  Des  Syndicats  de  communes. 

Art.  169.  —  Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plusieurs  com- 
munes d'un  même  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  con- 
naître, par  des  délibérations  concordantes,  leur  volonté  d'associer  les  com- 
munes qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  et 
qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressources  su  irisantes,  les 
délibérations  prises  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  de  l'Intérieur,  et, 
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s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  autorise  la  création  de  l'asso- 
ciation, qui  prend  le  nom  de  syndicat  de  communes. 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent  être 
admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire  partie  de  l'association. 
Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes et  des  communes  déjà  syndiquées  sont  approuvées'  par  décret  simple. 

Art.  HO.  —  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  public  s 
investis  de  la  personnalité  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes  leur  sont  appli- 
cables. 

Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs  dépar- 
tements, le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département  auquel  appar- 
tient la  commune  siège  de  l'association. 

Art.  171.  — ■-  Le  syndical  est  administré  par  un  comité. 

Art.  172.  —  La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret  d'insti- 
tution, sur  la  proposition  des  communes  syndiquées. 

Les  règles  de  la  comptabililé  des  communes  s'appliquent  à  la  comptabi- 
lité des  syndicats. 

Art.  177.  —  Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dépenses  de  création 
et  d'entretien  des  établissements  ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  est 
constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1°  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution  est  obliga- 
toire pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de  l'association  et  dans  la 
limite  des  nécessités  du  service  telle  que  les  délibérations  initiales  des  conseils 
municipaux  l'ont  déterminée.  Les  communes  associées  pourront  affecter  à 
cette  dépense  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles.  Elles 
sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet,  cinq  centimes  spéciaux  ; 

2°  Le  revenu  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  de  l'association  ; 

3°  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administrations  publiques,  des  associa- 
tions, des  particuliers,  en  échange  d'un  service  rendu  ; 

4°  Les  subventions  de  l'État,  du  département  et  des  communes  ; 

5°  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera  adressée  chaque  année 
aux  conseils  municipaux  des  communes  syndiquées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pourront  prendre  communi- 
cation des  procès -verbaux  des  délibérations  du  comité  et  de  la  commission 
de  surveillance. 

Art.  178.  —  Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommunaux 
autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque  les  conseils  munici- 
paux des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord  pour  ajouter  ces  services 
aux  objets  de  l'association  primitive.  L'extension  des  attributions  du  syndicat 
doit  être  autorisée  par  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
d'institution. 

Art.  179.  —  Le  syndicat  est  formé  soit  à  perpuilé,  soit  pour  une  durée 
déterminée  par  le  décret  d'institution. 


SALUBRITE   DE   L'ATMOSPHERE.  13  —  11 


/.  -  SALUBRITÉ  DE  L'ATMOSPHÈRE  ET  DU  SOL 

I.    —   SALUBRITÉ  DE   L'ATMOSPHÈRE   A   LA    CAMPAGNE; 
FUMÉES   ET    POUSSIÈRES.. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  ce  sujet  :  les  campagnes,  large- 
ment ouvertes  à  tous  les  vents,  jouissent  précisément  d'un  air  pur  et 
constammentrenouvelé.  La  végétation,  les  forêts  surtout,  y  travaillent 
chaque  jour  à  la  régénération  de  l'oxygène  et  à  l'absorption  de  l'acide 
carbonique  par  l'exercice  de  la  fonction  chlorophyllienne.  Toute- 
fois il  est  difficile  par  des  dosages,  du  reste  très  délicats,  de  mettre  en 
évidence  une  plus  forte  proportion  d'oxygène  à  la  campagne  qu'à  la 
ville  :  ce  qui  apparaît  seulement  avec  une  grande  netteté,  c'est  la 
forte  teneur  de  l'air  des  villes  en  acide  carbonique  (A.  Gautier  a 
trouvé  que  108  litres  d'air  à  Paris  contiennent  30ms,25  d'acide  car- 
bonique ;  le  même  volume  d'air  en  rase  campagne  n'en  contient  que 
3mg,44,  soit  dix  fois  moins). 

Il  est  difficile  également  de  dire  si  l'ozone  joue  un  rôle  sanitaire 
important.  Il  semble  être  plus  abondant  à  la  campagne  qu'en  ville, 
mais  cela  tient  peut-être  simplement  à  ce  qu'il  y  a  moins  de  matières 
organiques  susceptibles  de  le  détruire.  C'est  à  la  même  cause  sans 
doute  (peut-être  aussi  en  partie  à  l'oxydation  lente  des  résines  des 
sapins)  que  l'air  des  montagnes  doit  d'être  plus  chargé  d'ozone.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  teneurs  sont  si  faibles  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
aucune  action  sur  les  microbes,  ni  aucune  relation  avec  les  épidémies 
(contrairement  à  l'opinion  de  quelques  savants  qui  avaient  cherché 
une  coïncidence  entre  les  variations  de  l'ozone  et  certaines  affections, 
notamment  la  grippe). 

La  teneur  en  ammoniaque,  un  peu  supérieure  en  ville  qu'à  la  cam- 
pagne, ne  paraît  avoir  aucune  conséquence. 

Au  point  de  vue  thermal,  l'atmosphère  à  la  campagne  est  généra- 
lement plus  fraîche  qu'en  ville,  et  ladifférence  peutatteindre  quelques 
degrés.  Elle  tient,  l'hiver,  au  réchauffement  que  produisent  les  nom- 
breux foyers  urbains  et,  en  tout  temps  au  manque  de  renouvellement 
de  l'air  des  rues  emprisonné  dans  le  damier  des  hautes  bâtisses  de  nos 
villes  modernes.  Ici  encore  pas  de  conséquence  directe  bien  sensible. 

L'humidité  de  l'air  est-elle  différente  en  ville  ou  à  la  campagne? 
C'est  également  difficile  à  dire  et  sans  influence  sur  la  santé  publique- 
On  peut  cependant  signaler  comme  un  fait  acquis  la  plus  grande 
humidité  de  l'air  au-dessus  des  forêts  :  la  transpiration  des  feuilles 
y  produit  une  colonne  d'air  plus  humide  el  plus  froid,  qui  se  faitsen- 
tir,  au  dire  des  aéronautes,  jusqu'à  1  500  mètres  de  hauteur,  et  c'est 
cette  colonne  qui  arrête  et  refroidit  les  vents  pluvieux  et  cause  l'aug- 
mentation des   précipitations  atmosphériques  relevée  au-dessus  des 
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massifs  boisés.  Cette  augmentation  n'est  pas  négligeable,  car  elle 
atteint  parfois  jusqu'à  1*2  et  même  20  p.  100  :  certains  pays, 
comme  la  Tunisie  et  l'Algérie,  ont  vu,  à  la  suite  du  déboisement  en 
grand  pratiqué  si  stupidement  par  les  Arabes,  la  hauteur  des  pluies 
annuelles  diminuer  notablement  et  la  région  devenir  plus  aride  et 
plus  désertique. 

La  pureté  de  l'air  à  la  campagne  peut  être  troublée  localement 
par  diverses  causes,  généralement  les  mêmes  qu'en  ville  :  ce  sont 
les  fumées,  les  odeurs  et  les  poussières. 

Les  foyers  des  maisons  rurales  sont  trop  épars  et  trop  peu  intenses 
pour  causer  une  nuisance.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  foyers  indus- 
triels, qui  s'installent  en  certains  points  et  suffisent  parfois  à  obscur- 
cir le  ciel  tout  autour  :  mais  nous  retombons  ici  dans  l'hygiène 
industrielle,  la  question  des  fumivores,  de  la  bonne  conduite  des 
foyers  par  des  chauffeurs  expérimentés,  celle  des  établissements 
-classés,  etc.  :  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur  (1). 

De  même  pour  les  odeurs  et  les  poussières  qui  proviennent 
d'industries  nuisibles  pour  le  voisinage.  Certaines  odeurs  indus- 
trielles s'étendentparfois  sur  de  très  grandes  étendues  :  telle  est  l'odeur 
dite  de  Paris,  qui  provient,  comme  on  sait,  du  traitement  des  super- 
phosphates dans  les  usines  d'Aubervilliers;  telle  est  aussi  l'odeur 
qui  résulte  parfois  de  la  cuisson  d'argiles  pyriteuses  pour  faire  des 
briques.  Quant  aux  odeurs  rurales  proprement  dites,  fumiers,  purins, 
écuries  et  porcheries,  silos,  etc.,  elles  résultent  toutes  de  la  décom- 
position ou  de  la  fermentation  de  substances  organiques,  et  il  est  facile 
de  les  éviter  complètement  par  de  simples  mesures  de  propreté  : 
-elles  ne  s'étendent  du  reste  qu'à  peu  de  distance  de  l'objet  incriminé. 

En  dehors  des  poussières  industrielles,  il  est.  pour  certaines 
campagnes  une  plaie  nouvelle  :  c'est  la  poussière  que  fait  sur  les 
routes  le  passage  des  automobiles.  Sur  certaines  routes,  au  voisi- 
nage des  grandes  villes  notamment,  les  nuages  de  poussière  soulevée 
par  ces  véhicules  sont  si  fréquents  et  si  intenses  que  les  habitants  des 
maisons  riveraines  (et  même  un  peu  reculées)  ne  peuvent  plus  ouvrir 
leurs  fenêtres;  les  arbres  sont  gris  de  poussière,  l'air  en  est  irrespi- 
rable :  en  outre,  il  va  sans  dire  que  les  microbes  de  toutes  sortes,  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  collés  au  sol,  sont  mis  en  suspension  avec  les 
autres  particules  soulevées  et  pénètrent  aussi  dans  les  appartements 
et  dans  l'organisme  humain. 

La  lutte  contre  la  poussière  des  rues  et  des  routes  s'impose  donc. 
Nous  renverrons  à  ce  qu'en   dit  Courmont  (2)  ;  malheureusement, 


(1)  Voy.  Lrclerc  de  Pulligny,  Boulin,  Courtois-Suffit,  Lévy-Sirugue  et 
J.  Courmont,  Hygiène  industrielle,  fascicule  Vil  du  Truite  d'hygiène  de  Brouardel, 
Chantemesse  et  Mosny. 

[-2)  Voy.  Courmont  et  Lesieur,  Atmosphère  et  climats,  fascicule  I  du  Traité 
d'hygiène  de  Brouardel,  Ghantemesse  et  Mosny. 
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les  remèdes  préconisés,  arrosage  fréquent,  pétrolage,  westrumite, 
goudronnage,  coûtent  fort  cher,  —  trop  cher  pour  pouvoir  être 
appliqués  sur  de  grandes  longueurs  à  la  campagne.  On  doit  en  tout 
cas  faire  quelque  chose  pour  la  traversée  des  villages. 

Enfin,  en  terminant,  nous  rappellerons  que  la  pureté  habituelle  de 
l'atmosphère  à  la  campagne  n'empêche  pas  que  souvent  le  paysan 
respire  un  air  malsain,  un  air  confiné  dans  les  maisons,  cabarets, 
lieux  de  réunions,  etc.  Cela  tient  aux  défectuosités  des  habitations 
rurales,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  en  détail  plus  loin  (Voy. 
page  114),  et  aux  habitudes  du  paysan  qui,  ayant  été  au  grand  air 
toute  la  journée,  semble  avoir  à  cœur  de  s'enfermer  la  nuit  ou  le 
dimanche  dans  des  chambres  étroites,  hermétiquement  closes  et 
surchauffées  en  hiver. 

IL      -  ASSAINISSEMENT  DU   SOL  :    CORRECTION  DES  EAUX 
NUISIBLES,   DESSECHEMENT   DES   MARAIS,  DRAINAGES. 

Le  sol  agit  sur  la  santé  publique  spécialement  par  l'intermédiaire 
des  eaux,  soit  des  eaux  qui  séjournent  à  sa  surface,  soit  de  celles  qui 
descendent  dans  la  profondeur  et  forment  les  nappes  souterraines 
alimentant  elles-mêmes  les  puits  et  les  sources.  En  ce  qui  regarde 
les  eaux  de  surface,  le  sol  intervient  par  deux  caractères  importants  : 
d'une  part,  la  déclivité,  qui  résulte  de  la  topographie;  d'autre  part, 
le  degré  de  perméabilité,  qui  résulte  de  la  nature  géologique  des 
terrains. 

La  vitesse  de  ruissellement  de  l'eau,  faible  ou  forte,  est  la  consé- 
quence de  ces  deux  termes  :  lorsque  cette  vitesse  est  nulle  ou 
très  petite,  on  dit  que  l'eau  stagne,  et  ce  sont  les  eaux  stagnantes 
qui  sont  précisément  les  plus  nuisibles  à  la  santé  des  habitants  voisins. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  nature  géologique  du  sol,  dont 
De  Launay  et  Bonjean  ont  longuement  parlé  au  fascicule  II  du 
présent  ouvrage  (1),  et  nous  prendrons  seulement  pour  tâche  l'étude 
des  moyens  propres  à  assainir  le  sol,  ce  qui  veut  dire  presque  exclu- 
sivement à  Yassécher. 

L'eau  en  excès  est  nuisible  de  deux  manières  :  en  premier  lieu,  lors- 
qu'elle occupe  une  partie  de  la  surface,  où  elle  constitue  des  marais, 
lagunes,  tourbières,  rendant  la  région  sinon  inhabitable,  du  moins 
très  insalubre  :  en  second  lieu,  lorsque,  sans  être  visible  au  dehors, 
elle  imbibe  le  sol  jusqu'à  une  hauteur  telle  qu'on  en  est  incommodé, 
en  d'autres  termes  lorsque  la  nappe  phréatique  se  maintient  trop  près 
de  la  surface.  En  effet,  dès  que  le  niveau  de  cette  nappe  est  à 
moins  deOm,50  de  profondeur,  l'eau  envahit  la  fondation,  monte  par 
Capillarité  dans  les  murs  des  édifices  et  entretient  dans  les  habitations 

(1)  Voy.  De  Launay,  Martel,  Ogier,  Bonjean,  Le  Sol  et  l'Eau,  fascicule  II  du 
Traité  d'hygiène  de  Brouardei;,  Chantemesse,  Mosny. 
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une  humidité  constante,  propice  aux  végétations  cryptogamiques  et 
microbiennes,  à  l'éclosion  des  rhumatismes  et  autres  malaises.  Si  la 
nappe  souterraine  monte  encore  davantage,  elle  arrive  à  atteindre  la 
surface  dans  les  points  déprimés  et  y  forme  des  marécages,  comme 
dans  le  cas  précédent. 

L'assèchement  du  sol  se  ramène  donc  à  deux  phases  : 
1°  Suppression   des  eaux  stagnantes;  2°  abaissement  suffisant  du 
niveau  de  la  nappe  souterraine. 

I.    —  SUPPRESSION    DES    EAUX    STAGNANTES. 

Le  triste  effet  des  eaux  stagnantes  sur  la  santé  des  populations 
est  connu  de  toute  antiquité,  mais  ce  n'est  que  depuis  une  vingtaine 
d'années  seulement  que,  grâce  aux  découvertes  de  Laveran,  de  Man- 
son,  Ross,  Grassi,  etc.,  on  connaît  les  causes,  les  agents  vecteurs 
et  le  processus  du  mal.  Bonjean  (1)  a  déjà  traité  la  question,  et  elle 
sera  reprise  plus  en  détail  encore  au  fascicule  qui  traitera  des  ma- 
ladies telluriques  (2).  La  conclusion,  c'est  que  toute  mare  ou  flaque 
d'eau  est  un  lieu  de  ponte  et  d'éclosion  des  moustiques  anophèles 
propageant  la  malaria  et  culex  (Stegomyia)  propageant  la  fièvre 
jaune,  et  que  dès  lors  il  faut  proscrire  par  tous  les  moyens  toute 
stagnation  des  eaux. 

Il  paraît  utile  de  nous  arrêter  un  instant  sur  les  mœurs  des  mous- 
tisques  :  le  fait  prédominant,  c'est  qu'ils  ont  absolument  besoin  d'eau 
pour  plusieurs  phases  de  leur  existence.  On  connaît  l'attitude  habi- 
tuelle des  culex  (corps  parallèle  à  la  paroi)  et  des  anophèles  adultes 
(corps  perpendiculaire),  celle  des  larves  et  nymphes  (la  larve  de 
culex  est  pendue  à  l'extrémité  du  tube  respiratoire  en  dessous  de  la 
surface  de  l'eau,  tandis  que  celle  d'anophèles  est  couchée  horizonta- 
lement suivant  cette  surface),  ainsi  que  la  disposition  et  la  dimension 
des  œufs  (les  œufs  de  culex  restent  réunis  en  un  petit  radeau, 
tandis  que  ceux  d'anophèles  pondus  en  ruban  s'isolent  rapidement). 
Ce  sont  les  femelles  qui  piquent  l'homme  ( après  le  coucher  du  soleil), 
prenant  au  sang  des  malades  les  germes  de  la  malaria  ou  de  la 
fièvre  jaune  et,  après  certaines  transformations  de  ces  germes 
dans  leur  corps,  les  inoculant  par  leurs  piqûres  aux  hommes  sains. 
Le  danger  pour  ces  derniers  est  d'autant  plus  grand  qu'il  y  a  plus 
de  moustiques  d'une  part  et  plus  de  malades  d'autre  part. 

Les  œufs,  larves  et  nymphes  ne  sont  pas  infectés.  Les  œufs 
éclosent  au  bout  de  quarante-huit  heures,  mais  il  faut  encore  huit  à 
dix  jours  aux  larves  pour  passer,  après  plusieurs  mues  consécutives, 
à  l'état  adulte.  Les  larves  d'anophèles  exigent  des  eaux  claires,  enso- 

(1)  De  Launay,  Martel,  Ogier  cLBoxjean,  Le  Sol  et  l'Eau,  fascicule  II  du  Traité 
d'hygiène  de  Broijardel,  Chatvtiïmesse  et  Mosny. 

(2)  Voy.  fascicule  XVIII  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardel,  Chantemesse  et 
Mosny. 
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leillées,  aiment  le  voisinage  des  plantes  aquatiques  et  dévorent  des 
larves  d'autres  insectes  :  celles  de  culex  sont  herbivores  et  s'acco- 
niodent  d'eaux  impures.  Les  poissons  dévorent  les  deux  espèces  et  sont 
•dès  lors  à  introduire  et  à  multiplier  dans  les  étangs  des  régions 
paludéennes.  Le  fait  qu'il  faut  une  dizaine  de  jours  dans  l'eau  aux 
larves  pouréclore  montre  que  si,  dans  cet  intervalle  après  la  ponte, 
on  vient  à  mettre  à  sec  la  mare,  les  larves  périront:  cela  prouve  l'inno- 
cuité des  irrigations,  pourvu  qu'elles  ne  conduisent  pas  à  un  séjour  de 
l'eau  de  plus  de  quelques  jours  et  que  le  terrain  soit  ensuite  asséché. 

On  comprend  aussi  que  l'étalement  d'une  couche  d'huile,  de 
pétrole,  de  kérosine,  etc.  (15  centimètres  cubes  par  mètre  carré  de 
surface),  suffise  à  détruire  les  larves,  puisqu'elle  les  empêchera  de 
pouvoir  respirer  à  la  surface  de  l'eau.  C'est  là  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  rendre  inoffensives  les  mares  qu'on  ne  peut 
supprimer. 

L'anophèle  adulte  ne  vole  pas  bien  loin  de  l'endroit  où  il  est  né  : 
d'après  Sergent,  il  ne  dépasserait  pas  le  maximum  de  1  500  mètres, 
sauf  lorsqu'il  est  emporté  par  le  vent  (on  en  a  vu  ainsi  trans- 
portés par  des  vents  violents  à  6  ou  7  kilomètres,  mais  alors 
ils  n'avaient  plus  la  force  de  piquer).  De  plus,  il  semble  qu'un 
rideaud'arbres  arrête  l'insecte,  et,  en  pratique,  si  on  a  des  plantations 
autour  d'un  étang,  la  malaria  ne  se  fait  pas  sentira  plus  de  quelques 
centaines  de  mètres  des  bords.  De  là  l'intérêt  des  plantations  (sur- 
tout de  pins,  d'eucalyptus, de  paulownia,  d'hélianthus,  etc.)  dans  les 
régions  marécageuses,  d'autantplus  que,  comme  nous  le  verrons,  les 
arbres  font  baisser  notablement  le  niveau  delà  nappe  phréatique. 

Remarquons  enfin  que  les  moustiques  n'ont  pas  besoin  de  grandes 
étendues  d'eau  pour  y  pondre  et  y  éclore  :  des  baquets,  pots,  boîtes 
de  conserves  vides  suffisent,  et  il  faut  dès  lors  qu'on  prenne  soin  de 
ne  jeter  ou  laisser  aux  abords  des  maisons,  ou  même  en  rase  cam- 
pagne, aucun  réceptacle  de  ce  genre,  susceptible  de  se  remplir  d'eau 
par  les  pluies.  Si  l'on  a  besoin  de  certains  récipients  pour  l'eau  de 
pluie  ou  d'arrosage,  il  faut  les  recouvrir  soit  d'un  couvercle  hermé- 
tique, soit  d'un  grillage  assez  serré. 

De  môme,  la  défense  des  habitations  contre  le  moustique  adulte  se 
fait,  comme  on  sait,  au  moyen  de  treillis  en  toile  métallique,  dou- 
blant toutes  les  ouvertures,  de  moustiquaires  de  gaze,  etc.  La  porte 
en  treillis  de  chaque  pièce  doit  se  refermer  d'elle-même  :  la  porte 
d'entrée  de  la  maison  doit  être  entourée  d'une  cage  grillagée  avec 
une  porte  basse  munie,  à  sa  partie  supérieure,  d'une  toile  fine  qui  se 
tend  quand  on  ouvre,  de  façon  à  empêcher  les  moustiques  de  péné- 
trer de  haut  en  bas,  suivant  leur  habitude.  Les  habitations  une  fois 
envahies  peuvent  être  désinfectées  soit  en  brûlant  du  soufre,  du 
pyrèlhre,  soit  en  répandant  des  gaz  comme  le  gaz  cyanhydrique, 
l'aldéhyde   formique.   Les  personnes  elles-mêmes,    si  elles   sortenl 
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après  le  coucher  du  soleil,  doivent  se  couvrir  la  figure  et  les  mains 
de  voile  et  de  gants,  fermer  les  ouvertures  des  manches  et  des  pan- 
talons ;  enfin  tout  le  monde  connaît  le  rôle  de  la  quinine,  aussi  bien 
comme  préservatif  que  comme  curatif. 

Les  moustiques  ne  font  que  véhiculer  et  abriter  les  parasites 
mêmes  des  maladies  en  cause.  L'agent  spécifique  de  la  fièvre  jaune 
n'est  pas  encore  bien  sûrement  connu;  il  n'en  est  pas  de  môme  de 
celui  de  la  malaria.  Mais,  renvoyant  aux  traités  spéciaux  pour  les 
détails,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  révolution  de  l'hémato- 
zoaire tant  chez  l'homme  que  chez  l'anophèle.  Chez  le  premier,  le 
sporozoïte  inoculé  par  la  piqûre  du  moustique  devient  l'hématozoaire  : 
dans  le  sang,  il  se  reproduit  asexuellement  par  schizogonie  (division 
en  schizontes  ou  mérozoïtes).  L'anophèle  ayant  absorbé  ces  corps 
avec  le  sang,  il  se  forme  dans  son  estomac  des  gamètes:  le  macro- 
gamète ou  élément  femelle,  fécondé  par  le  microgamétocyte  (sper- 
matozoaire  ou  élément  maie),  devient  l'ookyste,  entre  en  division  en 
produisant  les  sporoblastes;  ceux-ci  mûris  donnent  les  sporozoïtes, 
qui  tombent  dans  la  cavité  générale  de  l'insecte,  gagnent  ses  glandes 
salivaires,  et  de  là  peuvent  être  inoculés  à  l'homme,  chez  qui  ils 
recommencent  le  cycle. 

CAUSES  DE  STAGNATION  DES  EAUX  (ORIGINE  DES 
MARAIS).  —  Ces  causes  sont  principalement  les  suivantes  : 

1°  Au  bord  delà  mer,  l'opposition  que  le  niveau  des  marées  apporte 
à  l'écoulement  des  eaux  douces,  repoussées  (au  moins  pendant  le 
flux)  vers  l'intérieur  des  terres; 

2°  L'obstacle  que  sur  les  côtes  sablonneuses  les  dunes,  monticules 
de  sable  formés  par  le  vent,  dressent  en  travers  des  émissaires,  les 
obligeant  à  dévier  leur  cours  parallèlement  au  rivage  et  à  se  perdre 
dans  un  chapelet  de  lagunes  (Exemple  :  la  côte  des  Landes)  ; 

3°  Les  divagations  des  fleuves  dans  la  plaine  basse  qui  précède 
leur  embouchure,  divagations  causées  par  les  deux  raisons  précé- 
dentes et  aussi  par  l'encombrement  que  le  fleuve  se  fait  à  lui-même 
par  les  dépôts  abondants  qu'il  charrie  et  qui  s'arrêtent  dans  son 
delta  (Exemple  :  le  Rhône,  le  Pô,  le  Nil,  etc.); 

4°  Les  divagations  des  fleuves  et  rivières  tout  le  long  de  leur  cours 
(faux  bras,  noues,  boires,  etc.),  surtout  lorsqu'ils  sont  abandonnés  à 
eux-mêmes,  et  l'élévation  des  crues  qui  remplissent  les  dépressions 
de  terrain  de  masses  d'eau  qui  ne  peuvent  plus  souvent  regagner  le 
lit  mineur: 

5°  Le  manque  de  pente  et  l'imperméabilité  de  certaines  régions, 
où  les  eaux  pluviales  ne  peuvent  s'infiltrer  dans  le  sol  et  ne  savent 
vraiment  de  quel  côté  se  diriger  pour  s'écoulera  la  surface  :  dans  les 
pays  où  l'évaporation  est  intense,  il  arrive  qu'elle  suffit  à  suppléer  à 
toute  évacuation  (Chotts)  ; 

6°  Enfin  les  retenues,  digues  et  levées  de  toutes  tailles  et  de  toutes 
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sortes  que  l'homme  a  souvent  établies  sur  les  ruisseaux  pour  créer 
des  étangs  (d'intérêt  très  médiocre)  trop  multipliés.  Il  faut  y  ajouter 
les  grandes  retenues  que  l'ingénieur  moderne  crée  aux  endroits  pro- 
pices sous  le  nom  de  barrages-réservoirs,  en  y  accumulant  d'énormes 
masses  d'eau  en  vue  de  les  faire  servir  aux  moments  des  sécheresses 
à  des  besoins  variés  [navigation,  irrigation,  alimentation  des  villes, 
création  de  force  motrice  (houille  blanche),  régularisation  du  débit  des 
fleuves  et  défense  contre  les  inondations]  :  ces  lacs  artificiels  se 
rapprochent  des  lacs  naturels,  avec  cette  différence  que  leur  niveau 
peut  varier  depuis  le  trop-plein  jusqu'à  la  siccité  absolue. 

La  nature  seule  est  généralement  incapable  de  faire  disparaître  les 
marais  d'une  région  :  aussi  voit-on  les  pays  où  la  civilisation  n'a  pas 
encore  pénétré  rester  très  marécageux  et,  par  suite,  très  insalubres 
(surtout  au  voisinage  de  la  mer  et  des  rivières,  ce  qui  s'explique 
d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus).  Il  faut  donc  que  l'homme  s'attaque 
résolument  au  mal,  et  pour  cela  il  faut  l'action  individuelle  et  l'action 
sociale,  dont  la  puissance  est  nécessaire  quand  il  s'agit  d'une  œuvre 
de  sérieuse  envergure. 

L'action  individuelle  est  à  demander  à  chaque  propriétaire  rural,  à 
chaque  paysan,  à  la  municipalité  de  chaque  village.  Il  faut  que  cha- 
cun d'eux  surveille  son  champ  et  son  territoire,  en  fasse  écouler  l'eau, 
empêche  sa  maison,  le  village  entier  d'être  entourés  d'eau  stagnante 
ou  envahis  par  les  crues  des  ruisseaux,  assure  le  curage  et  le  fau- 
cardement,  au  besoin  le  redressement  du  lit  desdits  ruisseaux,  etc.  : 
c'est  là  une  série  de  petits  travaux  qui,  faits  à  temps,  peuvent  préser- 
ver de  graves  dommages.  Bien  entendu,  s'il  y  a  des  étangs  dans  la 
commune,  le  maire  doit  s'occuper  de  leur  aménagement,  exiger 
qu'ils  ne  soient  vidés  qu'en  temps  opportun,  qu'ils  soient  remis 
promptement  en  culture,  etc.;  il  s'efforcera  de  faire  supprimer  toute 
retenue  nuisible  ou  même  simplement  inutile.  Pour  tout  cela,  les 
maires  se  feront  aider  par  les  agents  du  service  hydraulique  agricole. 

PROCÉDÉS  GÉNÉRAUX  DE  DESSÈCHEMENT  DES  MA- 
RAIS. —  L'action  d'ensemble  à  laquelle  il  faut  souvent  recourir  se 
réfère  aux  termes  ci-après,  lesquels  peuvent  d'ailleurs  se  combiner 
entre  eux  : 

1°  Empêcher  toute  nouvelle  introduction  d'eaux  étrangères  dans  la 
région  à  dessécher  ; 

•2°  Faire  écouler,  par  la  gravité  ou  par  des  machines  élévatoires, 
les  eaux  existantes; 

3°  Aider  si  possible  leur  disparition  en  les  faisant  soit  s'évaporer, 
soit  s'infiltrer  dans  le  sol  : 

4°  Arriver  à  relever  suffisamment  le  niveau  du  sol  pour  qu'il  reste 
à  l'abri  des  eaux. 

Le  premier  terme  comprend  :  s'il  s'agit  de  la  mer,  la  création 
d'écluses  de  flot  qui  empêchent  la  marée  haute  de  remonter  dans  les 
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lits  des  cours  d'eau  émissaires  ;  s'il  s'agit  de  fleuves,  tous  les  travaux 
d'endiguement  et  de  régularisation  du  lit  qui  ont  pour  but  d'empêcher 
la  submersion  des  vallées,  et  tous  ceux  qui  visent  à  obtenir  un  abais- 
sement du  niveau  des  crues  (tels  sont  le  reboisement  et  gazonnement 
des  montagnes,  les  barrages  et  clayonnages  dans  le  lit  des  torrents, 
les  bassins  de  retenue,  les  dragages  du  lit,  etc.)  ;  en  général,  l'ouver- 
ture de  canaux  périphériques  pour  recevoir  et  écarter  les  eaux  venant 
de  l'extérieur  de  la  zone  à  aménager,  notamment  du  côté  amont. 
Le  second  terme  est  en  quelque  sorte  l'oeuvre  intrinsèque  du 
dessèchement.  Il  consiste,  après  avoir  bien  étudié  la  pente  du  terrain, 
à  créer  un  réseau  de  fossés,  rigoles,  canaux,  drains,  aqueducs,  émis- 
saires, convenablement  tracés  et  capables  d'évacuer  soit  par  écoule- 
ment continu,  soit  seulement  à  certaines  saisons,  les  eaux  du  péri- 
mètre à  dessécher.  Si  la  pente  naturelle  fait  totalement  défaut,  on 
est  obligé,  après  avoir  recueilli  les  eaux  en  un  point  bas,  de  les  relever 
mécaniquement  pour  les  rejeter  dans  la  mer  ou  dans  un  fleuve  (à 
niveau  plus  élevé  que  celui  du  point  bas)  :  l'installation  de  machines 
élévatoires  est  un  problème  que  les  ingénieurs  mécaniciens  savent 
aujourd'hui  facilement  résoudre. 

Sous  le  paragraphe  3,  nous  rangeons  deux  procédés  qui  sont 
plutôt  de  simples  adjuvants,  mais  souvent  fort  utiles.  Celui  qui 
cherche  à  faire  augmenter  l'évaporation  consiste  surtout  à  cultiver 
et  à  planter  toutes  les  surfaces  possibles  :  la  culture,  en  ameublissant 
le  sol,  le  disposant  par  raies  et  sillons,  facilite  déjà  par  ce  seul  fait 
l'évaporation  et  l'infiltration  ;  mais  le  rôle  de  la  végétation  ne  tarde 
pas  ensuite  à  intervenir,  et  on  sait  que  les  plantes  expulsent  de 
grandes  quantités  de  vapeur  d'eau  dans  l'atmosphère  (transpiration), 
tout  en  assimilant  d'autres  quantités  d'eau  dans  leurs  tissus.  La 
forêt  joue  sous  ce  rapport  un  rôle  capital,  et  nous  verrons  que,  par- 
tout où  elle  peut  prospérer,  elle  arrive  à  abaisser  de  plusieurs  mètres 
le  niveau  de  la  nappe  souterraine  en  dessous  d'elle  :  c'en  est  fait  dès 
lors  du  marécage  aux  endroits  plantés  et  dans  un  certain  rayon 
aux  alentours,  en  sorte  qu'on  pourra  peu  à  peu  étendre  ce  rayon.  En 
même  temps,  si  le  sol  était  peu  stable,  il  se  trouve  puissamment 
consolidé  (dunes  et  sables  mouvants,  terrains  argileux  et  glissantsi 
par  les  racines  des  arbres.  La  forêt  fonctionne  donc  comme  une 
vaste  pompe  extrayant  du  sol  des  masses  d'eau  qu'elle  lance 
dans  l'atmosphère  :  il  ne  faut  pas  négliger  un  si  puissant  auxiliaire. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  opérations  de  reboise- 
ment et  de  gazonnement  (ces  dernières  sont  d'ailleurs  très  simples)  : 
le  choix  des  essences  et  la  manière  de  semer  ou  planter  dépendent 
du  climat,  de  la  nature  du  sol,  etc.  En  France,  il  est  très  facile  de  se 
renseigner  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  chaque  cas  particulier, 
car  il  n'y  a  qu'à  faire  appel  au  service  forestier.  Les  lois  du 
28  juillet   1860  et  du   8  juin   1864,   interprétées   par  le  règlement 
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d'administration  publique  du  10  novembre  1864,  fixent  la  procédure 
à  suivre  pour  les  particuliers  ou  les  communes  qui  veulent  obtenir 
des  subventions  de  l'état  pour  le  reboisement  et  le  gazonnement  des 
terrains  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  ainsi  que 
celle  des  reboisements  faits  d'office  par  l'Administration. 

Rappelons  qu'avant  de  reboiser  il  faut  obtenir  qu'on  ne  déboise 
pas  davantage;  les  populations  des  pays  montagneux  ont  malheureu- 
sement l'habitude  de  ne  rien  respecter  dans  la  forêt. 

Il  peut  arriver  que  la  couche  imperméable,  généralement  argileuse, 
qui  retient  les  eaux  à  la  surface,  ait  une  épaisseur  relativement  faible, 
et  qu'on  trouve  en  dessous  d'elle  une  puissante  couche  perméable 
(sables,  grès,  calcaire  fissuré)  qui  serait  facilement  absorbante.  Dans 
ce  cas,  il  sera  indiqué  de  percer  de  distance  en  distance  la  couche 
imperméable  par  des  fossés  profonds,  des  puits,  voire  même  des 
forages  absorbants,  et  d'y  amener  les  eaux  de  surface.  C'est  ainsi  par 
exemple  qu'il  règne,  dans  une  grande  partie  du  nord  de  l'Afrique,  une 
mince  couche  de  tuf  un  peu  en  dessous  delà  surface  :  il  faut  la  crever 
si  on  veut  que  l'eau  pluviale  pénètre  dans  les  sables  sous-jacents  et 
gagne  la  nappe  souterraine,  au  lieu  de  croupir  dans  les  sebkhras 
jusqu'à  évaporation. 

Enfin,  avec  le  quatrième  terme,  on  fait  travailler  les  eaux  boueuses 
elles-mêmes  à  l'exhaussement  du  sol,  d'où  elles  seront  définitivement 
chassées  un  jour.  Si  l'on  opère  sur  les  bords  des  fleuves  limoneux,  on 
fait  avec  l'aide  d'endiguements  ce  qu'on  appelle  des  colmatages  ; 
avec  des  rivières  à  marée,  cela  prend  le  nom  de  warpings  ;  au  bord 
de  la  mer,  celui  de  polders. 

A  part  certains  ouvrages  exceptionnels,  comme  les  grands  barrages, 
les  usines  élévatoires,  les  écluses,  etc.,  les  travaux  de  dessèchement 
sont  généralement  simples  et  peuvent  être  exécutés  par  les  paysans 
intéressés.  Les  rigoles  et  canaux  se  font  soit  à  la  charrue,  soit  plutôt 
à  la  bêche  ;  on  admet  qu'à  la  bêche  une  équipe  de  cinq  hommes  peut 
faire  2  500  mètres  de  fossés  par  jour).  On  emploie  aussi  avantageu- 
sement, dans  certains  terrains,  la  ravale  française,  l'écope  à  vapeur 
(sleam-scoop),  dont  le  godet  enlève  une  épaisseur  de0m,30;  enfin  les 
excavateurs  proprement  dits  (anglais  ou  américains),  qui  peuvent 
enleverune  tranche  beaucoup  plus  épaisse  (jusqu'à  1  mètre).  Il  y  ades 
excavations  de  trop  grand  nombre  de  systèmes  pour  que  nous  puis- 
sions ici  en  donner  une  description. 

LÉGISLATION  FRANÇAISE  POUR  LE  DESSÈCHEMENT 
DES  MARAIS.  —  L'étendue  des  marais  à  dessécher  était,  il  y  a 
un  siècle,  et  est  encore  aujourd'hui  assez  grande  dans  bon  nombre 
de  pays  civilisés.  Ainsi,  il  y  a  cent  ans,  l'Angleterre  comptait 
3  500  000  hectares  de  marécages,  le  plus  grand  nombre  dans  le 
Lincolnshire  ;  la  Hongrie,  plus  de  2000000  d'hectares;  la  Russie  et 
les  États-Unis,  des  surfaces  énormes  ;  l'Italie  en  avait  230  000  hectares 
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(généralement  très  insalubres)  ;  la  France,  pays  très  favorisé  par  la 
nature,  en  avait  cependant  encore  200  000  hectares. 

Tous  les  peuples  civilisés  ont  fait,  dans  la  cours  du  xixe  siècle, 
des  efforts  considérables  pour  rendre  à  l'agriculture  et  assainir  les 
terrains  marécageux.  En  France,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  on  a  desséché  près  de  100  000  hectares  de  marais,  soit 
la  moitié  environ  de  ceux  qui  existaient.  En  moyenne,  pour  soixante- 
sept  entreprises  ayant  desséché  6800  hectares,  le  prix  a  été  de 
254  francs  par  hectare  (1),  alors  que  la  plus-value  obtenue  a  dépassé 
675  francs  :  le  bénéfice  matériel  a  donc  été  très  sérieux,  en  même 
temps  que  l'influence  sur  la  santé  des  populations  a  été  énorme, 
comme  on  le  verra  plus  loin  pour  quelques  régions. 

La  loi  précitée  est  toujours  applicable,  sous  la  réserve  que,  de- 
puis 1865,  on  doit  tenter  au  préalable  la  constitution  d'une  associa- 
tion syndicale  autorisée,  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1er  juin  1865  (modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888). 

Les  commissions  spéciales  prévues  par  la  loi  de  1807  n'ont  conservé 
que  leurs  attributions  administratives,  leurs  attributions  contentieuses 
étant  passées  aux  conseils  de  préfecture.  On  trouvera  ci-dessous  le 
texte  des  trois  lois  précitées,  lesquelles  s'appliquent  également  aux 
drainages  et  à  bon  nombre  d'autres  opérations  rurales.  Les  deux 
lois  sur  les  associations  syndicales  ont  été  complétées  par  le  décret 
du  9  mars  1894,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  le 
fonctionnement  de  ces  associations. 


Loi  relative  au  Dessèchement  des  Marais,  etc. 

16  Septembre  1807. 

Titre  premier.  —  Dessèchement  des  Marais. 

Article  premier.  —  La  propriété  des  marais  est  soumise  à  des  règles  par- 
ticulières. 

Le  Gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu'il  jugera  utiles  ou 
nécessaires. 

Art.  2.  —  Les  dessèchements  seront  exécutés  par  l'État  ou  par  des  con- 
cessionnaires. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  seul  propriétaire,  ou 
lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  concession  du  dessèchement 
leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  délais 
fixés,  et  conformément  aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétaire,  ou  à  une  réu- 

(1)  Ce  prix  est  beaucoup  moins  élevé  que  celui  qu'on  paie  actuellement  dans  l'État 
de  New-York  et  qui  est  de  50  dollars  par  acre,  soit  deux  fois  et  demie  plus  :  cela 
tient  évidemment  à  l'élévation  du  coût  de  la  main-d'œuvre  en  Amérique.  On  sait 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  aux  États-Unis  sous  ce  rapport  :  rien  que  dans 
un  rayon  de  12  milles  autour  de  l'hôtel  de  ville  de  New-York,  espace  où  habitent 
quatre  millions  d'âmes,  un  sixième  de  la  surface  est  marécageuse. 
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nion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dans  les  délais, 
et  selon  les  plans  adoptés,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  auxquelles 
ils  se  seront  soumis  ;  lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis  ; 
lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires,  il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes, 
la  concession  du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires 
dont  la  soumission  sera  jugée  la  plus  avantageuse  parle  Gouvernement  :  celles 
qui  seraient  faites  par  des  communes  propriétaires,  ou  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à  conditions  égales. 

Art.  5.  —  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  présente 
loi,  aux  conditions  qui  seront  établies  par  les  règlements  généraux  à  inter- 
venir et  aux  charges  qui  seront  fixées  à  raison  des  circonstances  locales. 

Art.  6.  —  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des 
entrepreneurs  du  dessèchement  :  si  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans  ne  demeurent  pas  concessionnaires, 
ils  seront  remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement 
accordée. 

Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains  qui  seront  présu- 
més devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque  propriété  y  sera  distinguée  et 
son  étendue  exactement  circonscrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivellements  nécessaires  ; 
ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur  le  plan  par  des  cotes  particulières. 

Titre  II.  —  Fixation  de  l'étendue,  de  l'espèce  et  de  la  valeur 
estimative  des  Marais  avant  le  dessèchement. 

Art.  1.  —  Lorsque  le  Gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque  la 
concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syndi- 
cat, à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  aux  estimations 
statuées  par  la  présente  loi. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  ;  ils  seront  pris  parmi  les  proprié- 
taires les  plus  imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher.  Les  syndics  seront 
au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera 
déterminé  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  8.  —  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert  au 
préfet  du  département. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre  ;  le  préfet  nommera  un  tiers 
expert. 

Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat,  le  préfet  nommera  le  second  expert, 
et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  9.  —  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  dont 
le  nombre  n'excédera  pas  dix  et  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  :  ces 
classes  seront  formées  d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  Lorsque  la 
valeur  des  différentes  parties  du  marais  éprouvera  d'autres  variations  que 
celles  provenant  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas  seulement, 
les  classes  seront  formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans  la 
même  classe. 
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Art.  10.  —  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan  cadas- 
tral qui  aura  servi  de  base  à  l'entreprise. 

Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

Art.  11.  —  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet; 
il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un  mois  ;  les  parties 
intéressées  seront  invitées,  par  affiches,  à  prendre  connaissance  du  plan,  à 
fournir  leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux 
limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et 
enfin,  sur  le  classement  des  terres. 

Art.  12.  — ■  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en  réponse 
des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des  experts, 
pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il  jugera  convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les  parties  intéressées  persisteraient 
dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  portées  devant  la  commission  con- 
stituée par  le  titre  X  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés,  les  deux 
experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  du  dessèchement 
se  rendront  sur  les  lieux  ;  et,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements 
nécessaires,  ils  procéderont  à  l'appréciation  de  chacune  des  classes  compo- 
sant le  marais,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  consi- 
dérée dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une  estimation 
détaillée  par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qui  les  départagera, 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

Art.  14.  —  Le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  sera  déposé  pendant 
un  mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches,  et, 
s'il  survient  des  réclamations,  elles  seront  jugées  par  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise  à  ladite  commission  pour  être 
jugée  et  homologuée  par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et  contre  l'avis  des 
experts. 

Art.  15.  —  Dès  que  l'estimation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les  tra- 
vaux de  dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  poursuivis  et  terminés 
dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de  concession,  sous  les  peines  portées  audit 
acte. 

Titre  III.  —  Des  Marais  pendant  le  cours  des  travaux 
de  dessèchement. 

Art.  16.  —  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais,  ou  la  difficulté  des  tra- 
vaux, le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  conces- 
sion pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion,  en 
deniers,  du  produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des  travaux  de 
dessèchement. 

Les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte  de  con- 
cession seront  portées  devant  la  commission. 

Titre  IV.  —  Des  Marais  après  le  dessèchement  et  de 
l'estimation  de  leur  valeur. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'Etat  ou  par  l'acte  de  con- 
cession seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception. 
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En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  commission,  qui  les 
jugera. 

Art.  18.  —  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuvée,  les 
experts  respectivement  nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  entrepre- 
neurs du  dessèchement,  et  accompagnés  du  tiers  expert,  procéderont,'  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à  une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant 
leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  suscep- 
tibles. 

Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d'une  estimation,  le  tout 
dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  classification  et  l'estima- 
tion des  marais  avant  le  dessèchement. 


Titre  V.  —  Règles  pour  le  paiement  des  Indemnités  dues  parles  Proprié- 
taires, en  cas  de  dépossession. 

Art.  19.  —  Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les 
entrepreneurs  du  dessèchement  présenteront  à  la  commission  un  rôle  conte- 
nant: 

1°  Le  nom  des  propriétaires; 

2°  L'étendue  de  leur  propriété  ; 

3°  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout  relevé  sur  le 
plan  cadastral  ; 

4°  L'énonciation  de  la  première  estimation,  calculée  à  raison  de  l'étendue 
et  des  classes  ; 

5°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  dessèche- 
ment, réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  classement  ; 

6°  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

S'il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être  desséchées,  elles 
ne  donneront  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessè- 
chement. 

Art.  20.  —  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera 
divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  qui 
auront  été  fixées  par  l'acte  de  concession. 

Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'État,  sa  portion  dans  la  plus-value 
sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des 
indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par  la  commission  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet. 

Art.  21.  —  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité 
par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le  pied 
de  la  dernière  estimation;  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation  de  propriété. 

Art.  22.  —  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en  nature, 
ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  sans  retenue;  le 
capital  de  cette  rente  sera  toujours  remboursable,  même  par  portions,  qui 
cependant  ne  pourront  être  moindres  d'un  dixième,  et  moyennant  vingt- 
cinq  capitaux. 

Art.  23.  —  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gouverne- 
ment, à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessèchements,  auront  privi- 
lège sur  toute    ladite  plus-value,  à  la   charge  seulement  de  faire  transcrire 
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l'acte  de  concession,  ouïe  décret  qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte 
de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement ou  des  arrondissements  de  la   situation  des  marais  desséchés. 

L'hypothèque  de  toutindividu  inscrit  avant  le  dessèchement  sera  restreinte, 
au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété 
égale    en    valeur   à    sa  première    valeur  estimative  des   terrains  desséchés. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être 
opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  obstacles  de  la 
nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne 
pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la 
totalité  des  marais  pourront  être  contraints  à  délaisser  leur  propriété,  sur 
estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à  l'homologation  d'une  com- 
mission formée  à  cet  effet  ;  et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Intérieur,  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Titre  VI.  — De  la  Conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

Art.  25.  —  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux, 
fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages  seront  entretenus  et  gardés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

Art.  26.  —  A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde 
seront  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syndics 
déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris 
parmi  les  nouveaux  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des  règlements 
d'administration  publique  qui  fixeront  le  genre  et  l'étendue  des  contributions 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en  les 
adressant  au  ministre,  proposera  aussi  la  création  d'une  administration  com- 
posée de  propriétaires  qui  devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  sera  statué 
sur  le  tout  en  Conseil  d'État. 

Art.  27.  — La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues 
contre  les  torrents, rivièreset  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, est 
commise  à  l'administration  publique.  Toutes  réparations  et  dommages  seront 
poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  dgrande  voirie.  Les 
délits  seront  poursuivis  parles  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des  cas. 


Titre  IX.  —  De  la  Concession  de  divers  objets  dépendants  du  Domaine. 

Art.  41.  — -  Le  Gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  atterrisse- 
ments  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces 
objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale. 

Titre  X.  —  De  l'Organisation  et  des  Attributions  des  Commissions 

spéciales. 

Art.  42.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  marais  ou  d'autres  ou- 
vrages déjà  énoncés  en  la  présente  loi,   et  pour  lesquels  l'intervention  d'une 
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commission  spéciale  est  indiquée,    cette  commission  sera  établie  ainsi  qu'il 
suit. 

Art.  43.  —  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  :  leur  avis  ou  leurs 
décisions  seront  motivées  ;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq. 

Art.  44-.  —  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  seront 
présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  prononcer. 

Ils  seront  nommés  par  l'Empereur. 

Art.  45.  —  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission,  la 
fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les 
règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais 
qu'entraîneront  ses  opérations,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisa- 
tion, seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  46.  —  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessèchement  des 
marais,  à  leur  estimation,  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadas- 
traux, à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance 
parles  concessionnaires  d'une  portion  des  produits,  à  la  vérification  et  à  la 
réception  des  travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérification  du 
rôle  de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement  ;  elles  donnent  leur  avis 
sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ; 
elles'arrêteront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l'article  24,  où  le 
Gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  marais;  elles 
connaîtront  des  mêmes  objets,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur  des  proprié- 
tés, avant  l'exécution  de  travaux  d'un  autre  genre,  comme  routes,  canaux, 
quais,  digues,  ponts,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution  desdits  travaux,  et 
lorsqu'il  sera  question  de  fixerla  plus-value. 

Art.  47.  —  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  des  questions  de  pro- 
priété, sur  lesquelles  il  sera  prononcé,  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que 
dans  aucun  cas  les  opérations  relatives  aux  travaux,  ou  l'exécution  des 
décisions  de  la  commission,  puissent  être  retardées  ou  suspendues. 


Titre  XI.  —  Des  Indemnités  aux  Propriétaires  pour  occupations 

de  terrains. 

Art.  48.  —  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèchement,  l'ouverture  d'une 
nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des  moulins  et 
autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Le  prix  de  l'estimation  sera  payé  par  l'État,  lorsqu'il  entreprend  les  travaux  ; 
lorsqu'ils  sont  entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix  de  l'estimation 
sera  payé  avant  qu'ils  puissent  faire  cesserle  travail  des  moulins  et  usines. 

Il  sera  d'abord  examiné  si  rétablissement  des  moulins  et  usines  est  légal  ; 
ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir 
leurs  établissements  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert. 

Art.  49.  —  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles 
dedesséchement,  descanaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la  formation 
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de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  générale,  seront  payés  à 
leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entre- 
prise des  travaux,  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation. 

Art.  50.  —  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison 
lorsqu'il  est  forcé  delà  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité 
que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est  donné 
parles  autorités  compétentes  le  force  à  reculer  sa  construction. 

Art.  51.  —  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  démo- 
lir et  d'enlever  une  portion  pourcause  d'utilité  publique  légalementreconnue, 
seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire  l'exige  ;  sauf  à  l'administration 
publique  ou  aux  communes  à  revendre  les  portions  dé  bâtiments  ainsi 
acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La 
cession  par  le  propriétaire  à  l'administration  publique  ou  à  la  commune 
et  la  revente  seront  effectuées  d'après  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  52.  —  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nouvelles 
rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par 
les  maires,  conformément  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux 
préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'Intérieur  et  arrêtés  en 
Conseil  d'État. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué  en 
Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  53. —  Au  cas  où,  par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les 
experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  terrain  bâti  ou 
non  bâti  loin  delà  nouvelle  voie  peuvent  ajouter  ou  diminuerde  valeur  relative 
pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration 
publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  cession 
et  la  revente  seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  l'article  51  ci-dessus. 

Art.  54.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés  et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value  pour 
des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation  jus- 
qu'à concurrence;  et  le  surplus  seulement,  selon  les  résultats,  sera  payé 
au  propriétaire  ou  acquitté  par  lui. 

Art.  55.  —  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires 
aux  routes  ou  aux  constructions  publiques  pourront  être  payés  aux  proprié- 
taires  comme  s'ils  eussent    été  pris  pour  la  route  même. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à 
extraire  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation; alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  courant, 
abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils 
seraient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

Art.  56.  —  Les  experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une 
occupation  de  terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nommés, 
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pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre 
par  le  préfet;  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département  :  lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet. 

Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire, 
un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers 
expert  parle  préfet. 

Art.  57.  —  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur  avis 
sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à  la  délibéra- 
tion du  Conseil  de  préfecture  ;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire 
une  nouvelle  expertise. 

Titre  XII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  58.  —  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues  à  raison  des  travaux 
déjà  entrepris,  et  spécialement  à  raison  des  travaux  de  dessèchement, 
seront  réglées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Des  règlements 
d'administration  publique  statueront  sur  la  possibilité  et  le  mode  d'appli- 
cation à  chaque  cas  ou  entreprise  particulière  ;  et  alors  l'organisation  et 
l'intervention    de     la     commission    spéciale    seront    toujours    nécessaires. 

Art.  59.  —  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d'avoir  leur  exécution  en 
ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 


Loi  sur  les  Associations  syndicales. 

21  Juin  1865. 

Titre  premier.  —  Des  Associations  syndicales. 

Article  premier.  —  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale, 
entre  propriétaires  intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières 
navigables  ou  non  navigables  ; 

2°  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation  des 
canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessè- 
chement et  d'irrigation  ; 

3°  De  dessèchement  des  marais  ; 

4°  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants; 

5°  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

6°  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

7°  De  drainage  ; 

8°  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agricole  ayant 
un  caractère  d'intérêt  collectif. 

Art.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Art.  3.  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

Art.  4.  —  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement  donnée 
par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout  repré- 
sentant légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres 
incapables,  après  autorisation  du  tribunal  de  la    situation  des  biens,  donnée 
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sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 
Cette  disposition    est    applicable  aux    immeubles  dotaux   et  aux    majorats. 

Titre  II.  —  Des  Associations  syndicales  libres. 

Art.  5.  —  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  sans  l'intervention 
de  l'administration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat  confié  aux  adminis- 
trateurs ou  syndics  ;  il  détermine  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  à  la  dépense,  ainsi    que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisations. 

Art.  6.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  l'ar- 
rondissement ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  départe- 
ment. Il  sera,  en  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  recueil  des 
actes  de  la  préfecture. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l'article  3.  L'omission  de  cette 
formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Art.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties  en 
associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  12  ci-après,  sauf  les 
dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'association. 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations  par  les 
articles  15,  16,  17,  18  et  19. 

Titre  III.  —  Des  Associations  syndicales  autorisées. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  spécifiés 
dans  les  numéros  1,  2,  3,  4,  5  de  l'article  Ier  peuvent  être  réunis,  par  arrêté 
•préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la  demande  d'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

Art.  10.  —  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  des  travaux  ainsi  que. le  projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accompagné 
•de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Art.  11.  — Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir 
profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le  préfet, 
qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le  choisir  parmi  les  membres 
de  l'assemblée. 

Un  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat  de  la 
délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents  et  mentionne  l'adhésion 
•de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  en 
cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et    y  reste  annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 
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Art.  12.  —  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  [les  deux 
tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  repré- 
sentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'autorisa- 
tion et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  les  communes 
de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 
Art.  13.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  cet 
arrêté  au  ministre  des  Travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
l'affiche. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier,  au 
ministre,  dans  le  délaide  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  14.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  numéros  3,  4  et  5  de 
l'article  1er,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'associa- 
tion pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la 
préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains 
leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé 
de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  15.  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association,  approuvésr 
s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement   est  fait   comme  en  matière   de    contributions  directes. 

Art.  16.  —  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  ter- 
rains compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en  différentes 
classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux, 
à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à  l'exécution  des  travaux,  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association,  selon  les  règles 
établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  17.  —  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après  le 
délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes, 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  asso- 
ciation syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,. 
après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  au  Conseil  d'État. 

Art.  19.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  conformé- 
ment aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations  sont 
jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1854. 


Titre  IV.  —  De  la  représentation  de  la  Propriété  dans  les  Assemblées 

générales. 

Des  syndics. 

Art.  20.  —  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum  d'in- 
térêt qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée 
générale. 
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Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé  peuvent  se 
réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se 
trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à  un  même 
propriétaire,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son 
importance,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis. 

Art.  21.  —  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre 
diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions  seront  déter- 
minés par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

Art.  22.  —  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les 
intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la  liste 
d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  diverses  caté- 
gories. 

Les  syndics  seront  nommés  parle  préfet  dans  le  cas  où  l'assemblée  géné- 
rale, après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas  pro- 
cédé à  l'élection  des  syndics. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé  une 
subvention  par  l'Etat,  par  le  département  ou  par  une  commune,  cette 
subvention  donne  droit  à  la  nomination,  par  le  préfet,  d'un  nombre  de 
syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'ensemble 
de  l'entreprise. 

Art.  24.  —  Les  syndics  élisent  l'un  deux  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  25.  —  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  travaux  en 
vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu  et  après 
mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  si  l'autorisation  a  été 
accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux  entrepris 
par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt 
public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d'office  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences. 

Art.  26.  —  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation  d'associations 
libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,  2 
et  3  de  l'article  1er  de  la  présenté  loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  à  l'avenir,  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les 
contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient  être  jugées 
par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation  et  l'établisse- 
ment de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles,  15,  16,  18 
et  19  de  la  présente  loi. 
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Loi  qui  modifie  la  Loi  du  21  juin  1865  sur  les  Associations 
syndicales. 

22  Décembre  1888. 

Article  premier.  —  L'article  1er  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale,  entre  propriétaires  inté- 
ressés, l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  : 

«  1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables  ; 

«  2°  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation  des 
canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  d'irrigation  ; 

«  3°  De  dessèchement  des  marais  ; 

((  4°  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants; 

«  5°  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

«  6°  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux; 

«  7°  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  de  pavage  de  voies 
publiques,  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  un  caractère  d'intérêt  public, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  ou  hameaux  ; 

«  8°  D'irrigation  et  de  colmatage; 

k  9°  De  drainage  ; 

«  10°  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agricole 
d'intérêt  collectif.  » 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  4  de  la  loi  du  21  juin  1865  un  second 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale  :  les  préfets  pour  les  biens  des 
départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  les 
maires  ou  administrateurs  pour  les  biens  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d'administration;  pour  les  biens  de  l'Etat,  le  ministre  des  Finances.  » 

Art.  3.  —  L'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés  dans  les  six  premiers 
numéros  de  l'article  1er  pourront  être  réunis  par  un  arrêté  préfectoral  en 
associations  syndicales  autorisées,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du  préfet. 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  compris  par  les  nos  7,  8, 
9  et  10  du  même  article  pourront  être  réunis  dans  les  mêmes  conditions 
en  associations  syndicales  autorisées,  lorsque  ces  travaux  auront  été 
reconnus  d'utilité  publique,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  6,  7,  8,  9  et  10,  aucun  travail  ne 
pourra  être  entrepris  que  sur  l'autorisation  du  préfet.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  donnée  qu'après  payement  préalable  des  indemnités  de  délaisse- 
ment et  d'expropriation  et  que  si  les  membres  de  l'association  syndicale 
autorisée  ont  garanti  le  payement  des  travaux,  des  fournitures  et  des 
indemnités  pour  dommages,  au  moyen  de  sûretés  acceptées  par  les  parties 
intéressées  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal  civil. 
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«  En  cas  d'insolvabilité  de  l'association  syndicale,  les  tiers  qui  ont  éprouvé 
un  dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ont  un  recours  contre  la 
commune,  contre  le  département  ou  contre  l'État,  si  la  commune,  le  dépar- 
tement ou  l'État  est  intéressé  aux  travaux  et  en  a  profité.  » 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté  au  premier  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi  du 
21  juin  1865  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires 
présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'association  syndicale 
a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  l'assemblée  générale,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Le  même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris 
l'initiative,  si  l'Etat  ou  le  département  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires 
présumés  intéressés.  Le  préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  représenter 
à  l'assemblée  générale.  » 

Art.  5.  —  L'article   12  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  1er,  si  la 
majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie 
des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié 
de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu, 
l'association. 

((  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  numéros  6,  7,  8,  9  et  10  du  même  article, 
le  préfet  ne  pourra  autoriser  l'association  qu'au  cas  d'adhésion  des  trois  quarts 
des  intéressés  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant  plus 
des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers 
des  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant 
plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles. 

«  Un  extrait  de  l'acte  des  associations  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas 
d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du  préfet  sont  affichés  dans 
les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de 
la  préfecture. 

((  Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  paragraphes  6  et  7  de  l'article  1er, 
l'autorisation  du  préfet  devra  être  précédée  d'un  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  si  les  travaux  intéressent  la  commune  ;  du  conseil  général,  si  les 
travaux  intéressent  le  département,  et  de  ces  deux  assemblées,  si  les 
travaux  intéressent  à  la  fois  la  commune  et  le  déparlement.   » 

Art.  6.  —  L'article  14  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  ainsi  modifié  : 

<(  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  numéros  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  de 
l'article  1er,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d  association 
pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la 
préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains  leur 
appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la 
déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841  pour  les  travaux  spécifiés  aux  numéros  6  et  7  de 
l'article  1er,  et  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  pour 
les  travaux  énumérés  aux  numéros  4,  5,  8,  9  et  10. 

«  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables  sont 
compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion et  tous  représentants  des  incapables  peuvent,  après  autorisation  du 
tribunal  donnée  sur  requête  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu,  déclarer  qu'ils  entendent  délaisser  lesdits  biens. 
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«  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  immeubles  dotaux.  Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas, 
délaisser  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser  les 
biens  des  communes  et  des  établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration  ;  le  ministre 
•des  finances  peut  délaisser  les  biens  de  l'Etat.  » 

Art.  7.  —  L'article  18  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  ainsi  modifié  : 

«  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  association 
syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  s'il  s'agit  de  travaux  spéci- 
fiés dans  les  numéros  6  et  7  de  l'article  1er  delà  loi  du  21  juin  1865,  et  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclaration  d'utilité 
publique,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  s'il  s'agit  d'autres  travaux.  » 

Art.  8.  —  L'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  remplacé  par  l'article 
suivant  : 

«  Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  lui  est  accordé  une  subvention 
par  l'État,  par  le  département,  par  une  commune  ou  par  une  chambre  de 
commerce,  cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination,  suivant  les  cas,  par 
le  préfet,  par  la  commission  départementale,  par  le  conseil  municipal  ou  par 
la  chambre  de  commerce,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que 
la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Art.  9.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  21  juin  1865  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  » 

EXEMPLES   DE    RÉGIONS    ASSAINIES  EN   FRANCE. 

1°  Assainissement  de  la  Sologne.  —  La  Sologne,  comprise  entre  le 
Cher  et  la  Loire,  comptait  129  communes  avec  504450  hectares  de 
territoire,  répartis  sur  les  trois  départements  du  Loiret,  du  Cher  et  du 
Loir-et-Cher:  il  y  avait  11900  hectares  en  étangs.  En  1848,  on  crée  un 
service  spécial  d'assainissement,  et  jusqu'en  1870  ce  service  exécuta  : 
un  canal  d'évacuation  dit  canal  de  la  Sauldre,  sur  43  274  mètres  de  long 
(dépense:  4119000  francs):  des  curages  et  redressements  de  cours 
d'eau  affluents  (pour  1  700  000  francs)  ;  des  drainages  sur  3500  hec- 
tares :  un  réseau  de  routes  agricoles  de  près  de  000  kilomètres  de 
développement  (coût  :  3  397000  francs)  :  la  plantation  de  56  hectares 
de  forêts;  enfin  la  suppression  de  près  de  un  tiers  des  étangs. 

Le  résultat  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  :  à  la  fin  de  la  période  de 
vingt  ans,  il  s'était  bâti  6000  maisons  dans  cette  région;  la  popula- 
tion y  avait  augmenté  de  56862  habitants;  le  rendement  des  impôts 
avait  augmenté  de  8  millions  par  an  (l'État  avait  ainsi  bien  récupéré 
les  12  millions  qu'il  avait  mis  dans  l'affaire)  ;  les  exemptions  du 
service  militaire  étaient  passées  de  50,2  p.  100  à  42,5  el  la  mortalité 
de  26,9  p.  1000  à  24,5. 

2°  Assainissement  de  laDombes.  —  La  figure  1  montre  ce  quYlail 
le  vaste  plateau  de  la  Dombes  en  1853  (arrondissements  de  Bourg  et 
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de  Trévoux,  département  de  l'Ain),  et,  en  regard  (fig.  2),  on  voit  ce  qu'il 
avait  gagné  vingt-cinq  ans  après.  Le  sol  est  imperméable,  silico- 
argileux  et  a  une  faible  pente  de  0,0011  en  moyenne  vers  la  Veyle: 
Sur  112725  hectares,  il  v  avait  19  215  hectares  en  étangs    1  667  étangs 


Fig.  1.  —  Dessèchement  des  marais  et  assainissement  de  la  Dombes. 
État  ancien  (Échelle  â^ôôo). 

permanents  ou  périodiques,  ces  derniers  étant  deux  ans  enévolage* 
c'est-à-dire  en  eau,  puis  un  an  à  sec). 

La  moitié  de  la  population  avait  la  fièvre,  et  la  mortalité  générale 
(«lai!  de  40,4  p.  1000  (tandis  que  l'histoire  nous  apprend  qu'au 
xme  siècle  le  pays  était  bien  cultivé,  fertile  et  salubre). 

En  1853  (1),  l'État  créa  un  service  spécial  qui  fit  curer  et  redresser 

(1)  La  Convention  s'était  déjà  occupée  du  dessèchement  de  la  Domhes,  et  un 
décret  du   i  décembre  J 793  l'avait  ordonné,  mais  il  resta  lettre  morte. 
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les  rivières,  réglementer  les  usines  et  barrages  et  organiser  des 
syndicats.  Une  prime  de  250  francs  par  hectare  desséché  fut 
accordée  (1),  et  la  charrue  profonde  retourna  de  grandes  surfaces 
jusque-là  incultes.  Une  compagnie  exécuta  le  chemin  de  fer  de  la 


Fiy.  2.  —  Dessèchement  des  marais  et  assainissement  de  la  Dombes. 

État  en  1878  (après  vingt-cinq  ans  d'assainissement)  / V 

;  \300  000/ 

Dombes  el  se  chargea  du  dessèchement  de 0000  hectares;  en  même 
temps  on  créait  un  réseau  de  364  kilomètres  de  roules  el  chemins. 
Bref,  en  1878,  134  étangs  avaient  disparu,  représentant  près  de 
10000   hectares;    la   mortalité  était  descendue  à  26  p.    I  000,  el   la 


(1)  Voy.  la  loi  du  18  avril  1863  et  le  décret  du  25  juillet  L864. 
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population,  qui  en    1853  était  de  '20  habitants  par  kilomètre  carré, 
était  passée  à  31. 

Remarquons  que  l'administration  se  préoccupa  aussi  des  eaux 
potables.  Il  n'y  avait  que  de  mauvais  puits,  très  superficiels  :  on 
creusa  32  puits  profonds,  convenablement  établis  et  répartis  entre 
les  différentes  communes  ;  ils  revinrent  en  moyenne  à  1  760  francs 
l'un. 

Comment  se  fait-il  qu'après  de  si  beaux  résultats  une  Chambre 
française  ait  cru  pouvoir  autoriser  la  reconstitution  des  étangs 
desséchés?  Sans  doute,  certains  cultivateurs  ont  laissé,  faute 
d'engrais,  s'appauvrir  le  sol  des  terrains  remis  en  culture  et  ont  pensé 
que  la  remise  en  eau  leur  serait  pécuniairement  avantageuse;  ils  ont 
obtenu  de  leurs  députés  que  la  question  soit  posée  législativement 
(article  additionnel  à  la  loi  de  finances  de  1897),  et  une  loi  qu'on  peut 
qualifier  d'homicide  du  25  novembre  1901,  rendue  malgré  les  avis 
des  hygiénistes,  porte  l'article  unique  ci-après  :  «  Les  étangs 
desséchés  à  la  suite  de  la  loi  de  1863  pourront  être  remis  en  eau, 
sans  remboursement  de  l'indemnité,  avec  autorisation  du  préfet  de 
l'Ain.  Le  nouvel  étang  devra  être  salubre  (?)  et  soumis  au  régime  de 
l'assec  périodique  avec  culture.  L'arrêté  préfectoral  d'autorisation 
devra  être  précédé  de  l'avis  du  conseil  départemental  d'hygiène,  de 
l'avis  du  conseil  général,  de  celui  du  conseil  municipal  et  d'une 
enquête.  » 

Aujourd'hui  et  en  moins  de  cinq  ans,  840  hectares  ont  été  remis 
en  eau,  et  le  paludisme  reparaît.  Heureusement,  un  rapport  de 
M.  Bondet  au  Congrès  pour  l'avancement  des  sciences  (Lyon,  1906) 
et  un  rapport  de  M.  J.  (  lourmont  (1),  adopté  par  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  public  le  26  novembre  1906,  ont  fait  comprendre  le 
danger,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'aucune  autorisation  ne  sera  plus 
accordée. 

3°  Assainissement  des  Landes.  —  La  question  des  eaux  potables 
était  aussi  fort  importante  dans  les  Landes,  où  on  n'avait  que  des 
puits  détestables.  11  fallut,  pour  avoir  de  la  bonne  eau,  percer  la  couche 
d'alios,  sorte  de  concrétion  formée  de  grains  quartzeux,  agglutinés 
dans  une  gangue  de  matières  organiques  et  d'oxyde  de  fer  hydraté  : 
cette  couche,  située  à  0m,50  en  dessous  de  la  surface  et  ayant  elle- 
même  une  épaisseur  égale,  suffisait  à  imperméabiliser  tout  le  sol. 
Les  puits  (fig.  3)  descendus  dans  la  couche  de  sable  blanc  qui  règne 
en  dessous  sont  très  bons,  à  la  condition  qu'un  bon  corroi  en 
argile  ou  en   maçonnerie  empêche  les  eaux  de  surface  de  s'y  mêler. 

C'est  à  M.  Chambrelent  qu'on  doit  toute  l'amélioration  des  Landes  ; 
il  réussit  à  obtenir  qu'une  loi  du  17  juin  1857  sanctionnât  ses  vues 
et   ses  projets.     L'espace    marécageux    compris  entre    l'Océan,    la 

(1)  Voy.  J.  Coukmont,  La  remise  en  eau  des  étangs  de  la  Dombes.  Annales 
d'hygiène  puhli(jue  el  de  médecine  légale,  4°  sér/e,  tome  VII,,  mai  1907. 
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Garonne  et  l'Adour  n'a  pas  moins  de  800  000  hectares  :  il  était  à  peu 
près  entièrement  inculte,  la  population  rare  et  pauvre,  et  la  mortalité 
de  trois  fois  la  moyenne  de  la  France.  Une  première  Société,  fondée 
en  1837,  avait  fait  faillite;  mais, 
en  1840,  Chambrelcnt  fit  un  essai 
sur  500  hectares,  en  prenant  pour 
principe  d'assainir  simplement  par 
l'ouverture  de  larges  fossés  peu 
profonds  (0m,50  à  0m,60,  car,  pour 
aller  plus  bas,  il  aurait  fallu  défon- 
cer l'alios),  puis  de  planter  des  pins 
ou  des  chênes.  L'essai  réussit  bien, 
et,  en  1855,  on  avait  déjà  traité  de 
la  sorte  20  000  hectares.  La  loi 
de  1857  invita  les  communes  (au 
nombre  de  16*2)  à  entreprendre 
partout  des  travaux  semblables  ; 
l'État  se  chargea  des  routes  agri- 
coles. En  1805,  on  avait  déjà  ense- 
mencé plus  de  200  000  hectares  et  créé  ainsi  une  valeur  forestière 
considérable. 

Il  a  fallu  toutefois  ajouter  quelque  chose  pour  la  région  du  Nord  : 
les  eaux,  rencontrant  les  dunes  qui  s'étendent  entre  la  Gironde  et  le 
bassin  d'Arcachon,  ne  pouvaient  s'écouler  et  formaient  une  suite 
d'étangs  allant  vers  le  sud.  Un  canal  fut  construit  pour  amener  au 
bassin  d'Arcachon  les  eaux  de  tous  ces  étangs  étages,  et  ce  canal 
permit  d'en  abaisser  le  niveau  de  2m,50  :  il  coûta  475  000  francs  et 
assécha  7800  hectares. 

4°  Assainissement  du  Forez.  —  Également  vers  1855.  On  constitua 
des  syndicats  de  communes  :  15  communes  pour  le  bassin  de  la  Mare 
(13212  hectares),  10  communes  pour  celui  de  Vigezy  (8  212  hectares). 
On  a  opéré  par  curages,  ouverture  de  fossés,  dessèchement  d'étangs, 
et  on  a  fait  des  irrigations  de  pairies. 

5°  Assainissement  du  marais  d'Arles  et  des  Eaux.  —  Il  y  avait 
16000  hectares  de  marais  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  et 
en  aval  d'Arles  :  le  marais  des  Baux  (1825  hectares)  s'y  rattachait.  On 
n'arriva  à  les  dessécher  qu'en  créant  le  grand  canal  d'ArLes  à  Bouc, 
dans  lequel  vinrent  se  déverser  de  nombreux  émissaires  (125  kilo- 
mètres de  canaux). 

0°  Assainissement  du  marais  de  Bourgoin  (Isère).  —  Il  y  avait 
7  200  hectares  de  marécages,  faiblement  inclinés  de  part  et  d'autre 
vers  le  Rhône.  On  a  créé  un  canal  émissaire  pour  chaque  versant,  le 
canal  de  Catelan  et  le  canal  de  Curtin  ;  avec  les  canaux  secondaires 
aboutissants,  le  double  réseau  comporte  un  développement  de 
196  kilomètres. 
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7°  Wateringues  de  Bergues,  Gravelines  et  Bourbourg.  —  La  contrée 
aboutissant  à  la  mer  entre  Dunkerque  et  Gravelines  était  souvent 
inondée.  Dès  le  xne  siècle,  une  association  s'était  formée  pour  l'endi- 
guement  de  l'Aa  ;  les  digues  rompues  en  1793  furent  reconstruites 
en  1799;  puis  des  arrêtés  du  28  fructidor  an  VIII,  du  25  novembre  1825 
et  du  25  novembre  1852  englobèrent  38  880  hectares,  payant  chacun 
une  taxe  variant  de  3  francs  à  4  fr.  75.  Outre  les  digues  de  l'Aa,  on 
construisit  des  digues  parallèles  à  la  mer,  avec  des  pertuis  de  sortie 
et  des  portes  de  flot  ;  quant  aux  canaux  collecteurs  aboutissant  à  ces 
pertuis  et  à  la  rivière,  ils  ont  un  développement  de  1  380  kilomètres. 

8°  Moères,  de  Bergues  à  Furnes.  —  Au  nord-est  de  la  région  pré- 
cédente, le  sol  étant  au-dessous  des  basses  mers,  il  a  fallu  le  relever 
mécaniquement.  Depuis  1619,  on  avait  construit  divers  canaux  soit 
de  navigation,  soit  de  dessèchement  ;  mais  ce  n'est  que  de  1800  à 
1806  qu'un  canal  de  ceinture  de  20  kilomètres,  débouchant  dans  le 
canal  de  Dunkerque,  rendit  l'assèchement  définitif  :  vingt  moulins 
à  vent  relevaient  l'eau  ;  ils  ont  été  remplacés  par  deux  machines  à 
vapeur.  Les  propriétaires  sont  syndiqués  :  la  taxe  est  de  8  à  9  francs 
par  hectare. 

C'est  surtout  en  Hollande,  pays  dont  une  partie  du  territoire  est 
en  dessous  du  niveau  de  la  mer,  qu'il  a  fallu  recourir  aux  machines 
élévatoires.  Les  moulins  à  vent  et  les  moteurs  à  vapeur  affectés  à 
ce  but  sont  nombreux  :  ils  s'attellent  à  des  pompes,  norias,  vis 
d'Archimède,  roues  à  augets,  tympans,  etc.  Quelquefois,  comme  au 
polder  de  Nootdorp,  il  faut  relever  consécutivement  deux  fois.  Les 
machines  du  lac  de  Harlem  atteignent  des  dimensions  vraiment 
colossales.  On  comprend  que  nous  ne  puissions,  sans  sortir  de  notre 
cadre,  entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

De  même,  les  colmatages  et  les  polders  demandent  toutes  les 
ressources  de  l'art  de  l'ingénieur.  Pour  les  premiers,  nous  nous 
bornerons  à  citer  comme  exemple  les  colmatages  de  la  A-allée  de 
l'Isère  et  ceux  du  Var,  qui  ont  assaini  et  préservé  plusieurs  milliers 
d'hectares  le  long  de  ces  rivières  div'agantes.  Quant  aux  polders, 
terrains  conquis  parendiguement  et  colmatage  naturelsur  la  mer,  ils 
sont  nombreux  et  étendus  dans  tous  les  pays  maritimes  :  citons,  en 
France,  les  polders  de  la  baie  de  Bourgneuf  (près  l'île  de  Noir- 
moutier),  ceux  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  de  la  baie  des  Veys 
(près  d'Isigny),  etc.  Il  s'agit  ici  plutôt  de  conquêtes  que  de  l'assainis- 
sement proprement  dit  d'un  .pays  déjà  habité. 

II.      -    ABAISSEMENT   DU    NIVEAU    DE    LA   NAPPE    SOUTERRAINE  : 

DRAINAGES. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  plantations  avaient  pour  effet  d'abaisser 
sensiblement  le  niveau  de  la  nappe  souterraine  (cet  effet  peut  atteindre 
plusieurs  mètres,  ainsi  que  l'ont   prouvé  M.  Ototzky  pour  le  sous- 
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sol  des  forêts  des  plaines  russes  et  M.  Henry  pour  la  grande  forêt  de 
Mondon  (près  Lunéville)  :  elles  constituent  donc  un  excellent  moyen 
d'assainir  le  sous-sol  —  comme  du  reste  la  surface  même  —  des 
régions  trop  humides.  Mais  leur  effet  est  long  à  se  produire,  et  le 
véritable  moyen  d'assèchement  du  sous-sol  n'en  reste  pas  moins  le 
drainage  (1). 

Le  drainage  peut  se  faire  soit  par  fossés,  rigoles  et  canaux  à  ciel 
ouvert  (il  suffit  que  leur  fond  soit  plus  bas  que  le  niveau  le  plus 
déprimé  à  obtenir),  soit  plutôt  par  une  série  de  conduites  souter- 
raines, généralement  à  joints  discontinus,  débouchant  finalement 
dans  un  ruisseau  d'évacuation.  Ce  second  système  exige  des  terrasse- 
ments moindres  que  le  premier  :  il  ne  perd  pas  de  place,  et  il  aère  le 
sol.  Au  point  de  vue  agricole,  le  drainage  est  à  conseiller  dans  tous 
les  sols  humides,  froids  et  peu  perméables  ;  il  donne  une  plus- 
value  à  la  terre  d'au  moins  15  p.  100. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  l'habitation,  disons  encore  que 
joute  maison  bâtie  sur  un  sol  humide  doit  être  entourée  d'un  drain 
descendant  à  0m,50  au  moins  en  contre-bas  du  dessous  des  fondations 
et  du  sol  des  caves  et  assuré  d'une  bonne  évacuation.  Il  en  est  de  même 
pour  remplacement  d'un  village  entier,  qui  peut  être  ainsi  assaini  en 
bloc  :  c'est  ainsi  que  l'agglomération  de  Gennevilliers  a  été  entourée 
de  deux  grands  drains  de  ceinture  de  4m,50  de  profondeur,  qui  ont 
eu  pour  effet  d'abaisser  notablement  le  plan  d'eau  souterrain,  même 
après  irrigation  à  l'eau  d'égout. 

ÉTUDE  D'UN  PROJET  DE  DRAINAGE.  —  Le  projet  de  drai- 
nage d'une  certaine  étendue  demande  une  étude  attentive.  On 
commencera  par  un  lever  de  plan  et  un  nivellement  permettant  de 
déterminer  les  lignes  de  plus  grande  pente  et  les  courbes  de  niveau, 
les  déclivités  disponibles,  etc.  :  la  détermination  du  point  d'évacua- 
tion sera  de  la  première  importance,  puisque  le  tracé  du  collecteur 
s'ensuivra.  Le  collecteur,  ou  drain  maître,  qui  suit  généralement  le 
thalweg,  reçoit  les  drains  principaux,  et  ceux-ci  les  drains  élémen- 
taires, ou  petits  drains.  La  surface  est  décomposée  en  une  série  de 
quadrilatères,  à  lignes  de  plus  grande  pente,  sensiblement  droites  et 
parallèles,  correspondant  chacun  à  un  drain  principal  et  représentant 
de  2  à  4  hectares  :  les  drains  élémentaires,  généralement  en  tuyaux 
de  0m,035  de  diamètre,  ont  une  direction  oblique  à  00°  sur  celle  du 
drain  principal;  ils  sont  espacés  entre  eux  de  10  à  15  mètres  et 
peuvent  avoir  jusqu'à  300  mètres  de  longueur. 

Gomment  doit-on  diriger  les  drains  élémentaires,  suivant  les 
lignes  de  plus  grande  pente  ou  presque  parallèlement  aux  courbes 
de  niveau  ?  Si  le  terrain  est  faiblement  incliné,  cela  n'a  pas  grande 
importance,  et  on  tiendra  surtout  compte  des  obstacles  à  éviter,  tout 

(1)  Voy.  en  outre  RiSLEnet  Wery,  Drainages  et  Irrigations  (Encyclopédie  ai;:;  - 
cole),  Paris,  1903. 
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en  s'efTorçant  de  ne  pas  descendre  à  des  pentes  inférieures  à  0^,001 
pour  les  drains.  Si  le  terrain  est  assez  fortement  incliné,  il  paraît 
logique,  pour  avoir  une  évacuation  rapide,  de  tracer  les  drains  élé- 
mentaires suivant  les  lignes  de  plus  grande  pente  ;  mais  il  y  a  à  cela 
un  inconvénient  économique  :  c'est  que  les  drains  principaux  se 
rapprochant  des  courbes  de  niveau  auront  une  faible  pente  et  devront 
dès  lors  avoir  une  grande  section,  d'autant  plus  que  l'apport  des 
petits  drains  sera  subitement  très  accru  après  une  averse.  Aussi 
vaut-il  souvent  mieux  adopter  la  solution  inverse,  c'est-à-dire  établir 

I 


Fig.    i.  —  Tracé  d'un  projet  de  drainage. 
I,  disposition  des   drains  élémentaires    suivant  les  lignes  de  grande  pente;  II, 
disposition  des  drains  élémentaires  suivant  des  lignes  presque  parallèles  aux  courbes 
de  niveau. 

les  petits  drains  presque  horizontalement  (je  veux  dire  avec  la  pente 
minima  adoptée)  et  les  collecteurs  suivant  les  lignes  de  grande  pente. 
La  figure  4  (I  et  II)  met  en  parallèle  les  deux  systèmes,  entre  lesquels 
il  y  a,  bien  entendu,  des  intermédiaires.  Généralement,  on  fait  aussi 
en  haut  du  terrain  un  drain  de  ceinture,  distant  d'un  demi-écartement 
du  bout  des  drains  et  communiquant  avec  le  réseau  tous  les  40  ou 
50  mètres. 

La  profondeur  où  l'on  doit  établir  les  drains  dépend  de  la  situation 
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de  la  couche  imperméable,  laquelle  sera  donnée  par  une  tranchée 
d'essai  de  2  mètres  de  profondeur;  si  on  laisse  passer  l'hiver  à  une 
pareille  tranchée,  le  niveau  au-dessous  duquel  les  parois  ne  se  sont 
pas  éboulées  est  celui  à  adopter  pour  le  fond  des  tranchées.  Généra- 
lement, on  se  tient  de  0m,90  à  lœ,30  de  la  surface  :  plus  profonds,  les 
drains  deviennent  trop  onéreux.  L'écartement  des  drains  pourra 
être  combiné  avec  la  profondeur,  de  manière  à  obtenir  rabaissement 
voulu  de  la  nappe.  Le  niveau  de  celle-ci  forme  une  surface  elliptique 
avec  sillon  déprimé  à  chaque  drain  et  sommet  au  milieu  de 
l'intervalle,  la  pente  transversale  dépendant  de  la  capillarité,  c'est-à- 
dire  de  la  nature  du  terrain.  Expérimentalement,  on  déterminera 
Técartement  en  cherchant  à  quelle  distance  une  tranchée  ouverte  à  la 
profondeur  voulue  cesse  d'influencer  des  trous  pleins  d'eau  creusés 
à  des  distances  croissantes  d'elle. 

Les  diamètres  des  tuyaux  ou  les  sections  de  la  lumière  des  drains 
dépendent  de  la  pente  et  du  débit  maximum  à  évacuer  par  chacun 
d'eux  :  ce  débit  dépend  lui-même  de  la  surface  desservie,  de 
l'intensité  des  averses  de  la  région  et  du  degré  de  perméabilité  du 
sol.  On  prend  souvent  la  formule  simple  h=:50    /Rz,  où  a  est  la 

1      O2 


vitesse,  i  la  pente  et  R  le  rayon  du  tuyau.  La  formule  i 
où  Q  est  le  débit  à  écouler  et  D  le  diamètre,  est  préférable. 
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EXECUTION  DES  TRAVAUX.  —  Les  drains  se  font  générale- 


Fig.  5.  —  Tuyaux  de  poterie  ordinaires. 

A,  tube  à  drainage;   B,  deux  tubes  réunis  par  un  collier;  C,  jonction  d'un  drain 
ordinaire  avec  un  drain  principal. 


ment  en  tuyaux  <le  ferre  cuite,  posés  bout  à  bout  et  sans  joints  au  fond 
des  tranchées  ouvertes  (fig.  5);  parfois,  les  deux  bouts  contigus  sont 
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reçus  dans  un  manchon  deOm,08  à  0m,10de  longueur.  Avant  de  recom- 
bler la  tranchée,  on  fait  bien  de  recouvrir  les  tuyaux  d'une  certaine 
épaisseur  de  cailloux  ou  de  pierres  cassées.  Il  arrive  même  qu'on 


Fig\  6.  —  Drains  en  pierres. 
A,  Drain  en  pierres  perdues;  13,  C,  drains  en  pierres  avec  canal  intérieur. 

peut  supprimer  le  tuyau  et  faire  du  drainage  avec  de  simples 
pierrées,  c'est-à-dire  en  se  contentant  de  remplir  le  fond  des  fossés 
avec  des  pierres  sèches  (fig.  6,  A)  ;  d'autres  fois,  on  les  arrange  dans 
le  fond,  de  manière  à  les  recouvrir  par  une  pierre  plate  ou  dalle 


FiS.  7. 


Drains  en  fascinâmes. 


(fig.  6,  B,  C),  laissant  en  dessous  d'elle  un  petit  canal  rectangulaire. 
On  s'est  servi  aussi  à  l'occasion  de  fascinages  (fagots  posés  en  long 
dans  le  fond  des  fouilles)  (fig.  7),  ou  encore  de  tuyaux  en  bois,  ou  de 
tuiles  posées  comme  l'indique  la  figure  8,  parfois  même  de  mottes  de 
tourbe  coupées  au  louchet  (fig.  9  et  10)  et  superposées  pour  former 
un  tuyau.  Pour  les  grands  diamètres,  les  tuyaux  en  ciment  présentent 


de  sérieux  avantages. 


Nous  renverrons  aux  traités  spéciaux  pour  la  confection  des  tuyaux  : 
préparation  de  la  terre,  machines  spéciales  (filières  à  action 
continue  ou  à  action  discontinue,  séchage  et  cuisson  dans  des  l'ours 
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semblables  à  ceux  des  fours  à  briques.  Le  prix  de  revient  du  mille  de 

tuyaux  de  0m,035  de  diamètre  varie  comme  suit  d'après  les   circon- 
stances : 

Terre ofyio  à    of',20 

Trempage °fr<'50  à     lf'''50 

Façon  des  tuyaux l,r,00  à     1^50 

Roulage  et  séchage <°f,\50  à     °U'^° 

_    .  (  Arrangement  et  soins lfl',25  à     2fl',50 

Cuisson,  j  Combustible if.,00  à  lOf',00 

Faux  Iras ^fr>50  &     3f'.00 

Total..... *f,\90  à  19^,50 

Le  terrain  étant  piqueté  et  jalonné,  on  ouvre  les  tranchées.  Elles 


Vis.  8.  —  Drains  en  tuiles. 


^ 


Fig.    9.    —   Drain    formé    de 
deux  mottes  de  tourbe. 


Fig.  10.  —  Louchet  à  tourbe 


ont  généralement  la  forme  et  la  dimension  de  la  figure  11  :  dans  les 
terrains  peu  stables,  on  est  obligé  de  soutenir  les  parois  par  des 
blindages  (fig.  12)  plus  ou  moins  complets. 

Le  travail  s'exécute  de  Pavai  vers  l'amont,  afin  d'assurer  fécoule- 


Fig.   11.  —  Tranchée  de  drainage 
(profil). 


Fig.  12.  —  Boisage  d'une  tranchée  peu 
stable. 


ment  des  eaux.  Il  se  fait  comme  suit  :  un  premier  ouvrier  indique  le 
l  racé  et ,  à  l'aide  d'une  bêche  ordinaire  (fig.  13,  A),  enlève  la  ferre  végé- 
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taie  à  une  profondeur  de  0D1,30;  un  second  ouvrier,  armé  d'une  bêche 
de  drainage  (flg.  13,  B),  continue  la  fouille  sur  0m,40  d'épaisseur; 
enfin  un  troisième  descend  la  tranchée  à  la  profondeur  voulue  à  laide 
d'une  bêche  de  drainage  plus  étroite  que  la  précédente  (fig.  13,  C). 
Les  différents  terrains  exigent  des  instruments  différents  :  les  terrains 


0,160 


#.---0,16  •-•* 


W«J> 


Fig.  13.  —   Bêches  à  drainage. 
A,  Bêche  ordinaire;  B,  bêche  de    drainage  ;  C,  bêche   de  drainage  étroite. 


graveleux  exigent  des  bêches  plates,  très  résistantes  (fig.  14,  B); 
les  terrains  très  durs,  clés  pics  à  pédale  (fig.  14,  C). 

Le  curage  du  fond  des  tranchées  se  fait  avec  une  drague 
plate  (fig.  15,  A),  ou  une  curette  spéciale  (fig.  15,  B).  L'appareil 
Max  (fig.  16),  composé  d'une  tige  horizontale  de  fer  et  de  *2  cuillers  en 
acier,  peut  curer  avec  six  hommes  '2  000  mètres  de  tranchées  par  jour. 

Les  tuyaux  se  posent  ensuite,  soit  à  la  main,  soit  à  la  broche,  soit 
avec  une  charrue  à  vapeur  (charrue-taupe  Fowler).  De  bons  ouvriers 
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posent  à  la  main  cent  tuyaux  sans  manchons  à  l'heure  et  trois  cents 
avec  manchons.  Les  tuyaux  sont  posés  en  allant  de  l'amont  à  l'aval 
(pour  éviter  l'engorgement  par  la  terre  délayée). 

Les  jonctions  se  font   soit  avec  des    pièces  spéciales,   soit,  plus 
économiquement,  en  faisant  une  entaille  avec  un  marteau  ad  hoc, 


AK?5...«i 


0,08 

A 

Fig.  14.  —  Outils  pour  l'ouverture  des  tranchées  de  drainage. 
A,  semelle  pour  appuyer  sur  la  pédale  de  la  bêche  B  ;  E,  bêche  plate  ;  C,  pic  à  pédale. 

soit  sur  le  tuyau,  soit  sur  un  manchon  (fig.  5),  et  en  y  faisant  péné- 
trer le  plus  petit.  On  les  fait  souvent  aussi  coïncider  avec  des 
regards  (fig.  17  et  18)  permettant  de  vérifier  l'écoulement  de  l'eau  : 
ces  regards  sont  les  uns  en  tuyaux  de  poterie,  couverts  à  la  partie 
supérieure  par  une  dalle  ou  une  tuile:  les  autres  plus  grands,  en 
maçonnerie. 

Le  prix  de  revient  du  drainage  varie  de  0  fr.  35  à  0  fr.  75  le 
mètre  courant  ;  à  l'hectare,  le  prix  varie  de  300  francs  à  1  000  francs, 
suivant  les  terrains,  l'espacement  des  drains,  la  profondeur,  etc. 
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Les   drains  doivent   être   soigneusement    visités    et    entretenus, 

f 


,-■0,117 


w^< „**& 

< 0,â35 > 

A  15 

Fig.  15.  —  Outils  pour  Je  curage  des  tranchées  de  drainage. 

A,  drague   plate  ;  15,  curette  spéciale. 

car  ils  tendent  à  s'obstruer,  notamment  par  les  racines  des  erbres 


Fig.  16.  —  Appareil  Max. 

il  convient   de  tenir  les  arbres  à  15  mètres  de  distance  des  drains; 
Il    se   forme   aussi    souvent    i\o±    dépôts    minéraux    (carbonate   de 
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chaux),  ferrugineux  :  on  les  évite  autant  que  possible  en  empêchant 
Faction    de   l'air  et  en   employant   des    regards   pneumatiques,    où 


ï///~  ''ÈÈ^^f-fv/^ 


Fig.  17.  —  Coupe  d'un  regard  en  tuyaux 
de  poterie. 

le  tuyau  d'écoulement  a  son  départ  au-dessus  de  l'arrivée  du  Invar 
<ramenée. 


|  I   ';;:  W/  \  ■  ^p 


Fig.  ls.  —  Regard  et  citerne. 
A,  plan  ;  B,  coupe  verticale  ;  C  cl  D,  détails  des  conduits  simple  (C)  et  double  (D). 

LÉGISLATION  DU  DRAINAGE.  --  La  pratique  du  drainage 
n'a  été  importée  en  France  que  vers  1848  essai  de  la  Famille 
Rothschild  à  Ferrières).  On  l'encouragea  : 

1°  Par  une  loi  du  10  juin  1854,  qui  donne  aux  propriétaires  le  droit 
de  faire  passer  les  tuyaux  d'évacuation  des  drainages  au  travers  des 
héritages  voisins  jusqu'à  la  rencontre  du  ruisseau  d'évacuation  ;  une 
juste  indemnité  fixée  par  les  tribunaux  est  allouée  aux  fonds  frappés 
de  servitude  ; 

2°  Par  une  loi  du  17  juin  1856,  qui  admet  le  principe  de  prêts  à 
faire  par  l'État,  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  en  faveur  des 
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opérations  de  drainage  :  la  loi  du   18  mai   1858   substitua  le  Crédit 
foncier  à  l'Etat. 

Malheureusement,  peu  de  prêts  (moins  de  2  millions)  eurent  lieu,  et 
la  loi,  sans  être  rapportée,  est  tombée  en  désuétude  :  l'agriculture  et 
l'industrie  privées  ont  par  bonheur  pratiqué  le  drainage  en  grand  et 
obtenu  dans  toutes  les  régions  de  la  France  de  grands  et  excellents 
résultats. 

Loi  sur  le  libre  écoulement  des  Eaux  provenant  du  Drainage. 

10  Juin   1854. 

Article  premier.  —  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le 
drainage,  ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert, 
à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute 
autre  voie  d'écoulement. 

Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté  de 
se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas:  1°  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des 
travaux  dont  ils  profitent;  2°  les  dépenses  résultant  des  modifications  que 
l'exercice  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ;  3°  pour  l'avenir,  une 
part  contributive  dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs. 

Art.  3.  —  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de 
travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent  les  obligations  qui 
résultent  des  articles  précédents.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  constituées,  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats  auxquels 
sont  applicables  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XL 

Art.  4.  —  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndi- 
cales, les  communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout 
autre  mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État. 

Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  conformé- 
ment aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  5.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établisse- 
ment et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécu- 
tion des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais 
d'entretien  sont  portés  en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  6.  —  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés 
évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  l'article  456  du  Code  pénal. 

Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est 
puni  des  peines  portées  par  l'article  457  du  même  Code. 

L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 
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Art.  7.  —  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des 
eaux. 

Loi  sur  le  Drainage. 
17  Juillet  1856. 

Titre  premier.  —  Encouragements  donnés  par  l'État. 

Article  premier.  — Une  somme  de  cent  millions  (100  000000  de  francs)  est 
affectée  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  drainage. 

Un  article  de  la  loi  de  finances  fixe,  chaque  année,  le  crédit  dont  le  minis- 
tre de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  peut  disposer 
pour  cet  emploi. 

Art.  2.  —  Les  prêts  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  rembour- 
sables en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amortissement  du  capi- 
tal et  l'intérêt  calculé  à  quatre  pour  cent. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie. 

Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même  manière  que  celui  des 
contributions  directes. 

Titre  II.  —  Du  privilège  sur  les  terrains  drainés  et  sur 
leurs  récoltes  ou  revenus. 

Art.  3.  — Il  est  accordé  au  Trésor  public,  pour  le  recouvrement  de  l'annuité 
échue  et  de  l'annuité  courante  sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains  drai- 
nés, un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  contribu- 
tions publiques.  Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  avant  la 
créance  du  Trésor  public. 

Le  Trésor  public  a  également,  pour  le  recouvrement  de  ses  prêts,  un  pri- 
vilège qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés. 

Art.  4.  —  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle précédent,  est  accordé  :  1°  aux  syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avances  faits  par  eux  ;  2°  aux  prêteurs,  pour 
le  remboursement  des  prêts  faits  à  des  syndicats  ;  3°  aux  entrepreneurs, 
pour  le  payement  du  montant  des  travaux  de  drainage  par  eux  exécutés  ; 
4°  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepre- 
neurs, en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe  5  de  l'article  2103  du 
Code  Napoléon. 

Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de  Tannée  échue  et 
de  l'année  courante,  le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est  éta- 
bli par  l'article  3. 

Le  privilège  n'affecte  chacun  des  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  commune. 

Art.  5.  —  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire 
antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  a  le  droit,  à  l'époque 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,  de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus-value 
existant  à  cette  époque  et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

Traité  d'hygiène.  XIII.    —  4 
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Titre  III.  —  Du  mode  de  conservation  du  privilège. 

Art.  6.  —  Le  Trésor  public,  les  syndicats,  les  prêteurs  et  les  entrepreneurs 
n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la  condition  d'avoir  préalablement  fait 
dresser  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains 
à  drainer  relativement  aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le 
périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  Trésor  public,  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme  de  l'art  commis  par  le  préfet,  assisté 
d'un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et 
l'expert,  celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-verbal. 

Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour  des  propriétaires  non 
constitués  en  syndicat  doivent,  de  plus,  faire  vérifier  la  valeur  de  leurs  tra- 
vaux, dans  les  deux  mois  de  leur  exécution,  par  un  expert  désigné  par  le  juge 
de  paix.  Le  montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  constatée  par 
ce  second  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Le  privilège  accordé  par  la  présente  loi  sur  les  terrains  drainés 
se  conserve  par  une  inscription  prise  :  pour  le  trésor  public  et  pour  les  prê- 
teurs, dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les  syndicats,  dans  les  deux 
mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue  ;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux 
mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  procès- 
verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  vérification  des  travaux,  en  exécution  du  quatrième 
paragraphe  de  l'article  6,  il  est  fait  mention,  en  marge  de  l'inscription,  du 
procès-verbal  de  cette  vérification,  dans  les  deux  mois  de  sa  date. 

Art.  8.  —  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit  d'un  syndicat  répartit  provisoi- 
rement la  dette  entre  les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat, 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter 
dans  la  dépense,  et  l'inscription  est  prise  d'après  cette  répartition  provi- 
soire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  également  prise  d'après 
une  répartition  provisoire  faite,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  par 
les  soins  du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée  ultérieurement  par  l'effet  des 
recours  ouverts  aux  propriétaires  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  il  est  fait  mention  de  cette  rectification  en  marge  des  inscriptions,  à  la 
diligence  du  syndicat,  dans  les  deux  mois  de  la  date  où  la  répartition  nou- 
velle est  devenue  définitive  ;  le  privilège  s'exerce  conformément  à  cette  der- 
nière répartition. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  9.  —  Si  une  opération  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'un  cours 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  terrains  drainés  sont  compris 
dans  les  propriétés  intéressées  et  imposés  conformément  à  cette  loi. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  condi- 
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'{ions  et  les  formes  des  prêts  faits  par  le  Trésor  public,  les  mesures  propres  à 
assurer  l'emploi  des  fonds  provenant  de  ces  prêts  à  l'exécution  des  travaux 
de  drainage,  les  formes  de  la  surveillance  de  l'administration  sur  l'exécution 
et  l'entretien  des  travaux  de  drainage  effectués  avec  les  prêts  faits  par  le  tré- 
sor public,  et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


//.  -  ALIMENTATION  EN  EAU  DES  VILLAGES 
ET  DES  HABITATIONS  RURALES. 

BESOINS  EN  EAU.  —  Toute  habitation  rurale,  qu'elle  soit  dans 
un  village  ou  qu'elle  soit  isolée,  a  besoin  d'eau.  Il  faut  en  premier  lieu 
de  l'eau  potable  pour  les  hommes  et  les  animaux  domestiques.  Pour 
l'homme,  il  faut  compter  2  litres  par  jour  et  par  tête  pour  la  boisson, 
2  à  4  litres  pour  la  cuisson  des  aliments,  une  vingtaine  de  litres  pour 
les  soins  de  propre  té  corporelle  (souvent  très  négligés  par  les  paysans), 
une  douzaine  de  litres  pour  le  nettoyage  de  la  maison  ou  des  usten- 
siles et  autant  pour  le  lavage  du  linge  et  des  vêtements,  soit  au  total 
environ  50  litres  par  personne;  pour  les  animaux,  on  compte  de 
30  à  50  litres  par  jour  et  par  cheval,  bœuf  ou  vache,  et  de  8  à  15  litres 
par  veau,  porc,  mouton,  chèvre,  etc.  Toute  cette  eau  doit  être  d'une 
pureté  irréprochable.  On  est  souvent  moins  difficile  pour  les  ani- 
maux que  pour  l'homme,  mais  on  n'oubliera  pas  que  le  bétail  peut 
souffrir  de  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  et  que  le  cheval  notamment 
peut  contracter  la  fièvre  typhoïde. 

En  second  lieu,  il  est  d'autres  besoins  pouvant  être  satisfaits  avec 
une  eau  moins  pure  :  c'est  l'arrosage  des  cours  et  des  jardins,  l'irri- 
gation des  champs  avoisinant  la  maison,  le  lavage  des  voitures,  des 
tonneaux,  etc.,  l'alimentation  des  cabinets  d'aisances  et  urinoirs  à 
effet  d'eau  (s'il  y  en  a),  la  baignade  des  chevaux  (aiguayoirs  ou  gués 
communaux  et  particuliers),  les  pièces  d'eau  des  parcs,  le  service  d'in- 
cendie, enfin  dans  les  villages  l'arrosage  des  rues  et  le  nettoyage 
des  égouts  et  caniveaux.  Ces  besoins  sont  très  variables  suivant  les 
habitations  et  les  localités,  et  un  certain  nombre  peuvent  être  satis- 
faits directement  par  puisage  dans  les  cours  d'eau,  lacs  ou  étangs 
voisins.  Très  souvent  aussi  le  lavage  du  linge  se  fait  dans  les  rivières 
et  ruisseaux  :  cela  peut  se  tolérer  si  le  cours  d'eau  est  peu  souillé 
(bien  entendu,  on  ne  peut  admettre  pareille  pratique  pour  l'eau  de 
boisson,  à  moins  de  la  purifier  artificiellement). 

Dans  la  suite,  nous  appellerons  eau  de  première  catégorie  celle 
qui  correspond  aux  besoins  du  premier  groupe  ci-dessus,  c'est-à-dire 
qui  a  besoin  d'être  pure  (exempte  de  tout  microbe  pathogène  el  de 
toute  substance  nuisible),  et  eau  de  deuxième  catégorie  celle  qui 
correspond  au  deuxième  groupe. 

Ressources  disponibles.  —  Comme  on  le  sait,  toute  l'eau  dune 
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région  provient  des  précipitations  de  la  vapeur  d'eau  atmosphérique 
(pluie,  neige,  rosée).  L'eau  sera  donc  d'autant  plus  abondante  dans 
une  région  que  la  hauteur  de  pluie  annuelle  sera  plus  élevée  (toutefois 
il  faut  tenir  compte  de  la  répartition  de  la  pluie  entre  les  saisonsr 
de  sa  fréquence,  de  l'intensité  corrélative  de  l'évaporation,  etc.).  Oi\ 


6  ^  2  0  2 

Fig.  19.  —  Hauteur  moyenne  de  la  pluie  annuelle  en  France  (d'après  M.  Angot). 


suivant  la  loi  de  Dausse,  la  pluie  augmente  avec  l'altitude,  et  il  résulte 
de  ce  simple  fait  que  les  régions  montagneuses  sont  les  mieux  arro- 
sées^); aussi  sont-elles,  même  indépendamment  du  phénomène  de 
la  fonte  des  neiges  et  glaciers,  l'origine  de  nombreux  cours  d'eau  et  le 
théâtre  de  nombreuses  sources,  et  le  problème  de  l'alimentation  en 
eau  y  sera-t-il  facilement  résolu. 

(1)  Malheureusement,  si  les  montagnes  sont  dénudées,  l'effet  de  la  pente  très 
forte  des  versants  contre-balance,  au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  sources,  la 
plus  grande  quantité  de  pluie  :  le  ruissellement  est  en  effet  très  intense  et  sous- 
trait vite  une  grande  partie  de  l'eau  tombée  à  l'infiltration.  C'est  pourquoi  les 
sources  et  les  cours  d'eau  ont  tout  à  gagner  en  constance  et  en  régularité  au  re- 
boisement et  gazonnement  des  montagnes  :  les  arbres,  le  gazon,  la  litière  fores- 
tière retiennent  une  forte  proportion  de  pluie,  dont  le  sol  s'imbibe  lentement. 
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La  figure  19  montre  la  répartition  de  la  pluie  annuelle  en  France,  et 
on  peut  voir  que  cette  carte  traduit  presque  une  carte  hypsométrique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'eau  de  pluie  peut  être  recueillie  par  l'homme 
soit  aussitôt  après  sa  chute,  soit  après  qu'elle  a  ruisselé  dans  les  ruis- 
seaux et  rivières,  soit  enfin  après  qu'elle  s'est  infiltrée  dans  le  sol.  En 
d'autres  termes,  on  s'adressera  ou  à  la  pluie  elle-même,  ou  aux  eaux 
de  surface,  ou  aux  eaux  souterraines  :  une  partie  de  ces  dernières 
reviennent  d'ailleurs  au  jour  sous  forme  de  sources  et  peuvent  être 
utilement  captées  à  ce  moment  même  où  elles  cesseraient  d'être 
souterraines. 

Les  caractères  de  ces  trois  sortes  d'eaux  sont  différents.  L'eau  de 
pluie  est  fade,  peu  aérée,  peu  digestive  :  pure  au  moment  de  sa  chute, 
elle  se  contamine  bien  vite  au  contact  des  surfaces  sur  lesquelles 
elle  tombe,  et  elle  devient  dès  lors  très  difficile  à  conserver  ;  enfin  il 
faut  la  recueillir  sur  de  grandes  étendues  pour  avoir  un  sérieux 
approvisionnement.  —  Les  eaux  de  surface  sont  généralement  abon- 
dantes :  mais,  comme  elles  «ont  ruisselé  et  entraîné  de  nombreux- 
germes  suspects,  elles  ne  peuvent  servir  à  la  boisson  sans  une  puri- 
fication préalable  :  elles  sont  en  outre  souvent  troubles,  trop  chaudes 
en  été  et  trop  froides  en  hiver,  bref  peu  appétissantes  pour  l'homme. 
—  Les  eaux  de  sources  et  de  nappes  souterraines  sont  au  contraire 
presque  toujours  claires,  fraîches  et  agréables  ;  elles  ne  sont  pas  toutes 
d'une  pureté  assurée  ;  enfin,  soit  par  suite  de  leur  diminution  dans 
les  sécheresses,  soit  par  suite  de  la  grande  difficulté  d'extraction  des 
eaux  profondes,  on  peut  dire  qu'elles  sont  plutôt  rares  et  coûteuses 
à  conquérir. 

Les  ressources  que  présentent  une  région,  le  territoire  d'une 
commune,  le  voisinage  d'une  habitation,  en  ces  trois  sortes  d'eaux 
sont  très  variables  :  on  trouve  tous  les  degrés  depuis  l'extrême  pénu- 
rie jusqu'à  l'abondance  la  plus  large.  Un  village,  une  ferme,  une 
maison  isolée  peuvent  être  situés  sur  un  plateau  (par  exemple  d'un 
calcaire  épais  et  fissuré  en  grand)  ou  dans  une  plaine  n'ayant  ni 
cours  d'eau,  ni  nappes  souterraines  accessibles  :  il  faut  alors  se  con- 
tenter de  la  pluie  et  la  recueillir  sur  toutes  les  surfaces  possibles, 
voire  même  créer  des  impluviums  spéciaux,  heureux  si  un  climat 
désertique  ne  rend  pas  les  précipitations  trop  rares  et  trop  maigres 
Au  contraire,  dans  d'autres  cas,  la  nappe  souterraine  alimente  facile- 
ment puits  ou  drainages,  ou  bien  le  voisinage  d'une  belle  source, 
souvent  même  d'une  ligne  de  sources  donne  à  bon  marché  toute  satis- 
faction aux  besoins,  ou  enfin  une  belle  rivière  esta  proximité  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  eaux  souterraines. 

On  conçoit  donc  que  la  solution  du  problème  de  l'alimentation  en 
■eau  à  la  campagne  dépende  des  circonstances  et  soit,  comme  pour 
les  villes  du  reste,  extrêmement  différente  suivant  les  cas.  Mais,  alors 
que  les  villes  peuvent  faire,  grâce  à  leur  richesse,  de  grands  efforts 
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soit  pour  aller  chercher  l'eau  au  loin  ou  à  grande  profondeur, 
soit  pour  créer  des  installations  puissantes  d'épuration  ou  de  relève- 
ment, le  plus  souvent  à  la  campagne,  on  ne  peut  compter  que  sur  de 
faibles  sacrifices  pécuniaires  :  or  il  faut  proportionner  les  travaux 
aux  ressources  en  argent  et  s'en  tenir  à  une  solution  qui  ne  soit  pas 
plus  coûteuse  que  ne  le  permettent  les  intérêts  à  satisfaire. 

Nous  distinguerons  deux  cas  :  celui  où  ces  intérêts  sont  complè- 
tement abandonnés  à  eux-mêmes,  comme  cela  arrive  pour  les  mai- 
sons isolées,  fermes  champêtres,  châteaux,  villas  pour  les  hameaux, 
et  pour  les  maisons  de  certains  villages,  où  l'administration  com- 
munale néglige  totalement  de  s'occuper  de  l'alimentation  en  eau  ; 
en  second  lieu,  celui  où  ces  intérêts  se  groupent,  ainsi  qu'il  arrive 
quand  un  bourg  ou  un  village  fait  une  adduction  d'eau  pour  desservir 
ses  habitants,  et  quand  plusieurs  centres  habités  s'associent  pour  une 
œuvre  commune  du  même  genre. 

I.  —  ALIMENTATION  DES  HABITATIONS  ISOLÉES;  HAMEAUX. 

Lorsqu'une  maison  (ou  un  petit  groupe  de  maisons)  est  isolée  et  que 
ses  habitants  ne  doivent  compter  que  sur  eux-mêmes,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut  s'adresser  qu'aux  ressources  situées  dans  un  voisinage 
immédiat,  dans  un  rayon  de  quelques  centaines  de  mètres,  d'un  kilo- 
mètre tout  au  plus.  Une  adduction  d'eau  coûtant,  avec  des  tuyaux  aussi 
bon  marché  et  aussi  réduits  que  possible,  un  minimum  de  3000  à 
4  000  francs  par  kilomètre,  on  ne  pourrait  envisager  une  dépense  su- 
périeure à  ce  chiffre  que  s'il  s'agissait  d'un  château  luxueux,  d'une 
ferme  très  importante,  d'une  usine,  etc.  ;  pour  la  simple  maison  du 
paysan  ou  de  l'ouvrier,  il  ne  faut  pas  dépasser  quelques  centaines 
de  francs,  c'est-à-dire  le  coût  de  l'adduction  d'une  source  très  voi- 
sine, de  l'installation  d'un  puits  et  d'une  pompe,  dune  citerne. 

Le  bilan  des  ressources  qu'on  peut  trouver  dans  un  espace  si  res- 
treint est  vite  dressé.  S'il  n'y  a  pas  de  source  à  dériver,  il  faudra  faire 
quelques  travaux  de  sondage  pour  reconnaître  les  eaux  souterraines 
et  savoir  si  elles  pourront  alimenter  des  puits  ou  des  drainages  :  géné- 
ralement l'essai  n'est  autre  que  le  fonçage  même  d'un  puits  ou  le  fo- 
rage qui  doit  donner  l'eau,  en  sorte  que  les  procédés  de  recherche 
se  confondent  avec  ceux  de  captage,  qui  seront  décrits  plus  loin.  Il  va 
sans  dire  que  la  connaissance  géologique  du  terrain  est  de  première 
utilité  pour  faire  prévoir  la  situation  de  la  nappe  phréatique  et  celle 
des  nappes  plus  profondes,  par  conséquent  le  résultat  des  travaux 
à  entreprendre;  on  se  reporteia  pour  ce  sujet  à  ce  qu'ont  écrit  de 
Launay  et  Martel  (1).  Il  est  clair  aussi  que  l'exemple  des  puits, 
forages  ou  drainages  qui  ont  pu  être  faits  dans  le  voisinage   sera 

(I)  Voy.  De  Launay,  Martel,  Ogièr,  et  Boisjean,  Le  Sol  et  l'Eau,  fascicule  II 
du  Traité  d'hygiène,  de  Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny. 
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un  excellent  guide,  et  qu'il  ne  faudra  jamais   en   négliger  l'étude. 

Quant  aux  eaux  de  surface,  si  Ton  est  forcé  d'y  recourir,  on  saura 
de  suite  à  quelle  rivière,  à  quel  ruisseau,  lac  ou  étang,  s'adresser  ; 
mais  il  ne  faudra  pas  oublier  que  Ton  n'a  pas  ainsi  d'eau  pure  et 
qu'on  devra  la  traiter  artificiellement  pour  en  faire  de  l'eau  potable. 
C'est  là  une  grosse  sujétion  et  un  danger,  car  il  faut  reconnaître  que 
les  appareils  de  filtration  ou  de  stérilisation  sont  bien  mal  placés  entre 
les  mains  des  campagnards.  Aussi  est-ce  l'usage  de  l'eau  souter- 
raine qui  est  de  beaucoup  le  plus  général  et  le  plus  recommandable 
à  la  campagne  pour  l'eau  potable  :  il  convient  de  s'en  procurer  toutes 
les  fois  que  c'est  possible,  ne  serait-ce  qu'en  petite  quantité  (quel- 
ques litres  par  tête  et  par  jour  peuvent  suffire  à  la  rigueur)  et  ne 
prendre  les  eaux  de  surface  que  comme  appoint  destiné  aux  autres 
usages. 

Enfin,  si  ces  ressources  manquent  tout  à  fait  ou  restent  insuffisantes, 
il  faudra  recueillir  l'eau  de  pluie  et  la  conserver  :  c'est  la  solution  des 
citernes. 

Nous  allons  passer  en  revue  tous  les  moyens  de  se  procurer  ces 
trois  sortes  d'eaux  ;  mais  il  reste  bien  entendu  qu'avant  de  les  mettre 
en  œuvre  on  doit  être  certain  de  la  bonne  qualité  de  l'eau  à  utiliser. 
L'expertise  détaillée  de  l'eau  au  quadruple  point  de  vue  phy- 
sique, chimique,  biologique  et  bactériologique  a  fait  l'objet  de  la 
seconde  moitié  du  fascicule  II  (1)  :  on  voudra  bien  s'y  reporter. 
Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'on  doive  se  croire  obligé  de  ne  tou- 
cher à  une  source  ou  à  un  puits  qu'après  une  ou  plusieurs  analyses. 
A  la  campagne,  on  est  loin  d'être  toujours  outillé  pour  cela.  A  notre 
avis,  l'important  est  de  s'assurer  que  la  source  et  le  puits  ne  sont  pas 
contaminés  ou  sujets  à  l'être  facilement,  que  leurs  abords  immédiats 
sont  vierges  de  toute  souillure,  qu'en  un  mot  l'eau  est  prise  à  l'état 
de  nature,  sans  avoir  subi  l'influence  néfaste  du  voisinage  de  l'homme 
ou  des  animaux.  Nous  signalerons  à  chaque  occasion  la  protection 
dont  on  doit  entourer  les  eaux  utilisées  :  Martel  en  a  déjà  parlé  au 
fascicule  II  (Mesures  légales  de  protection  des  eaux  potables). 

I.  —  AMÉNAGEMENT  DES  EAUX  DE  PLUIE  :  CITERNES. 

Il  paraît  tout  naturel  de  recueillir  l'eau  de  pluie  à  sa  chute  et  de 
la  conserver  pour  les  périodes  de  sécheresse:  aussi  a-t-on  eu  recours 
aux  citernes  dès  la  plus  haute  antiquité,  même  pour  les  bourgs  et  les 
grandes  villes.  Pour  une  agglomération  tant  soit  peu  importante,  l'ap- 
point formé  par  les  citernes  est  cependant  bien  faible,  du  moins  si 
l'on  n'y  recueille  que  les  eauxprovenant  des  toits;  ainsi  Fonssagrives 
a  calculé,  en  1866-,  que  tous  les  toits  de  Paris  ne  pourraient  fournir 

(1)  Voy.  l'article  de  Ogikr  et  Bonjean  dans  le  fascicule  II  du  Traité  d'hijyiène 
de  Bhouakdel,  OiANTfcMiissE  et  Mosny. 
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plus  de  5  000  000  de  mètres  cubes  par  an,  soit  par  jour  13700  mètres 
cubes  en  moyenne.  C'est  pourquoi  les  Romains  faisaient  entrer  dans 
les  citernes,  souvent  très  grandes,  qu'ils  construisaient  des  eaux  de 
ruissellement  provenant  de  bassins  parfois  étendus  :  le  malheur  est 
que  ces  eaux  entraînent  avec  elles  toutes  sortes  de  matières  étran- 
gères obstruant  les  réservoirs  et  souillant  Feau. 

Pour  une  habitation  isolée,  la  citerne  donne  une  quantité  d'eau 
d'autant  plus  grande  que  la  surface  des  toits  est  plus  étendue  ;  dans 
une  ferme,  par  exemple,  où  il  y  a  des  bâtiments  annexes  souvent  très 
vastes,  on  peut  recueillir  un  volume  très  sérieux.  Naturellement  on 
doit  aménager  les  toitures  et  les  chanlattes  pour  ne  perdre  aucune 
goutte  d'eau.  Si  on  juge  la  surface  des  toits  insuffisante,  on  peut 
créer  des  impluviums  spéciaux,  soit  une  aire  en  béton  avec  inclinai- 
son de  partout  vers  un  point  bas  (ce  qui  est  très  coûteux),  soit  une 
aire  en  argile  battue  formant  cuvette  et  recouverte  de  sable  filtrant 
(fontaine  Rouby).  Le  prix  augmente  malheureusement  très  vite  avec 
la  surface  à  aménager  ainsi  artificiellement. 

DÉTERMINATION  DE  LA  CAPACITÉ  D'UNE  CITERNE.  — 
La  quantité  d'eau  qu'on  peut  recueillir  en  un  temps  donné  est  propor- 
tionnelle à  la  hauteur  de  pluie  qui  tombe  pendant  ce  temps  et  à  la 
surface  dont  on  dispose  pour  la  recueillir.  Cette  surface,  constituée 
soit  par  les  toitures  des  maisons  ou  les  chapes  d'un  fort,  soit  par  une 
aire  en  terre  ou  en  maçonnerie  est  rendue  aussi  imperméable  que 
possible;  mais,  malgré  cette  imperméabilité,  on  ne  peut  compter 
recueillir  l'intégralité  de  l'eau  qui  tombe  ;  il  y  a  toujours  des  pertes 
par  évaporation,  imbibition,  etc. 

Il  faut  adopter,  dans  les  cas  ordinaires,  un  coefficient  de  réduction 
de  0,7  ;  dans  les  pays  chauds,  il  vaudrait  mieux  ne  compter  que  sur 
0,5;  de  même  si  les  surfaces  de  réception  se  composaient  déterrasses 
horizontales. 

Partant  de  là,  on  peut  établir,  mois  par  mois,  et  même  jour  par 
jour,  le  cube  des  eaux  susceptibles  d'être  recueillies.  On  peut  mettre 
en  regard  la  consommation  nécessaire.  La  comparaison  des  chiffres 
ainsi  obtenus  permet  de  dire  si  les  surfaces  réceptrices  sont  suffi- 
santes ou  non  et  de  spécifier  la  capacité  à  donner  à  la  citerne. 

Exemple:  On  dispose  dans  une  ferme,  aux  environsde  Paris,  d'une 
surface  de  réception  de  1  000  mètres  ;  quelle  capacité  faut-il  donner 
à  une  citerne  pour  utiliser  le  mieux  possible  l'eau  pluviale  pendant 
une  année  sèche  telle  que  1893,  et  quel  débit  journalier  peut-on 
espérer? 

L' Annuaire  de  Montsouris  nous  donne  pour  les  hauteurs  de  pluie 
de  1893  : 


Dec.  1892  janv. 

fév. 

mars. 

avril. 

mai. 

juin. 

juillet. 

aoû*. 

sept. 

oct. 

nov.      1893 

44            53 

55 

6 

0 

46 

42 

76 

17 

41 

84 

42  millim 

Sur  une  surface  de  1000  mètres  carrés,  avec  le  coefficient 0,7,  on 
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Fig\  20.  —  Calcul  de  la  capacité  d'une  citerne. 


pouvait  donc  recueillir  et  avoir  en  magasin  à  la  fin  de  chaque  mois  les 
volumes  suivants  en  mètres  cubes  : 

31     70    108   113   113   145    174   227   239   268   327  357   — 

Portons  sur  un  axe  horizontal  les  douze  mois  et  en  ordonnées  les 
volumes  cumulés  qui  précèdent.  Nous  aurons  la  courbe  QACB  qui 
représente  les  cubes  qu'on  pourrait  avoir  en  magasin  si  la  consom- 
mation était  nulle  (fig.  20). 

Nous  pouvons  construire  de  même  la  courbe  des  consommations 
(fig.  20)  ;  il  est  clair  qu'elle 
ne  doit  jamais  s'élever  au- 
dessus  de  la  précédente  ; 
elle  peut  au  plus  la  toucher, 
et,  si  cela  arrive,  c'est  que 
le  magasin  d'eau  estépuisé. 

Le  maximum  de  la  con- 
sommation uniforme  qu'on 
puisse  obtenir  est  donc 
indiqué  par  la  droite  QCD 
qui  passe  au  point  le 
plus  bas  de  la  première 
courbe,  et  ce  maximum 
-correspond  au  point  G, 
113  mètres  cubes  en  cent  cinquante  jours,  ou  750  litres  par  jour. 

Le  volume  à  adopter  pour  la  citerne  est  mesuré  par  la  plus  grande 
distance  verticale  NA  entre  les  deux  courbes  ;  ce  volume  est  de 
47  mètres  cubes. 

Le  niveau  dans  la  citerne  s'élèvera  donc  jusqu'à  la  fin  de  mars  ;  il 
•décroîtra  ensuite  jusqu'à  la  fin  de  mai  :  à  ce  moment,  la  citerne  sera 
vide.  Elle  recommence  à  fonctionner  et,  si  on  continue  à  ne  prendre 
que  750  litres  par  jour,  le  niveau  de  la  citerne  remonte  ;  elle  se  rem- 
plit, et  son  trop-plein  commence  à  fonctionner  lorsque  la  portion 
d'ordonnée  comprise  entre  CD  et  CB  dépasse  47. 

Au-dessus  de  l'axe  horizontal,  on  peut,  avec  les  différences  des 
deux  courbes  supérieures,  construire  la  Courbe  des  existences,  c'est-à- 
dire  des  volumes  emmagasinés  par  la  citerne  ;  mais  il  faut,  dans  la 
pratique,  éliminer  la  partie  située  au-dessous  de  l'horizontale  NX, 
parce  qu'elle  correspond  à  une  période  pendant  laquelle  le  trop- 
plein  fonctionne. 

On  voit  que,  pendant  la  période  CK,  on  pourrait  relever  la  droite 
CD  sur  l'horizon,  de  manière  à  lui  faire  toucher  la  courbe  CB,  et  on 
obtiendrait  un  débit  quotidien  plus  élevé. 

La  construction  d'un  graphique  de  ce  genre,  appliquée  à  plusieurs 
années,  peut  donner  au  moins  des  indications  sur  les  dimensions  à 
adopter  pour  une  citerne  devant  fournir  un  service  donné,  ou  pour  la 
surface  de  réception  à  réaliser  pour  obtenir  une  provision  donnée. 
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Il  va  sans  dire  que  des  circonstances  exceptionnelles  peuvent 
tromper  les  prévisions  ;  mais  on  se  trompera  bien  davantage  encore 
si  on  opère  au  hasard. 

CONSTRUCTION  DES  CITERNES.  —  La  construction  des 
citernes  est  analogue  à  celle  de  tout  réservoir  en  maçonnerie  ;  elles 
doivent  être  voûtées,  enfoncées  dans  le  sol  (pour  que  l'eau  se  tienne 
fraîche),  et  surtout  parfaitement  étanches.  L'usage  des  ciments  et 
chaux  hydrauliques  rend  le  problème  facile  aux  ingénieurs. 

Les  constructeurs  inexpérimentés  sont  portés  à  adopter  une  grande 
profondeur  ;  c'est  une  faute  à  éviter;  toutes  les  maçonneries,  ou 
presque  toutes,  sont  perméables  et  laissent  filtrer  Peau  à  travers  leurs 
pores  quand  la  pression  de  cette  eau  atteint  quelques  mètres.  Nous 
avons  vu  une  citerne  cylindrique  d'une  dizaine  de  mètres  de  profon- 
deur qui  ne  tenait  point  l'eau  ;  le  propriétaire  accusait  l'entrepre- 
neur et  prétendait  qu'il  existait  dans  la  maçonnerie  des  malfaçons 
et  des  fissures  ;  or  il  était  impossible  de  trouver  à  l'intérieur  de  la 
citerne  une  seule  fente.  L'eau  filtrait  à  travers  la  maçonnerie,  dont 
les  mortiers  et  les  enduits  étaient  un  peu  maigres.  Il  ne  faut  pas  dès 
lors  dépasser  la  profondeur  de  4  mètres,  mieux  vaut  même  s'en  tenir 
à  3  mètres  dans  les  circonstances  ordinaires.  Il  est  utile,  quand  on  le 
peut,  de  ménager  une  bonde  de  fond  pour  faire  écouler  au  nettoyage 
la  tranche  inférieure  d'eau  toujours  noirâtre  (en  raison  des  dépôts 
qui  se  forment  dans  le  fond). 

Quand  on  lepeut,  le  mieux  est  d'établir  les  citernes  sur  plan  circu- 
laire et  de  les  couvrir  par  une  calotte  sphérique  en  briques  creuses 
posées  à  plat  avec  mortier  de  ciment.  On  peut  enfoncer  la  maçonne- 
rie de  2m,  50  à  3  mètres  dans  le  sol  et  l'élever  de  lm,50  à  4  mètres  au- 
dessus,  en  ayant  soin  d'entourer  la  partie  hors  terre  avec  une  partie 
du  déblai  de  la  fouille  ;  la  voûte  elle-même,  protégée  par  une  chape r 
est  recouverte  de  0m,50  de  terre.  Elle  porte  à  son  sommet  un  regard 
et  une  pompe,  si  c'est  nécessaire  ;  mais,  lorsque  la  disposition  des 
lieux,  un  coteau  par  exemple,  permet  de  poser  un  tuyau  avec  robinet 
au  bas  de  la  citerne,  la  chose  est  préférable. 

L'intérieur  de  la  citerne  est  revêtu  d'un  bon  enduit  lissé  en  mortier 
de  ciment  ;  le  pourtour  delà  base  est  relié  aux  faces  latérales  par  des 
solins  ;la  fondation  doit  être  particulièrement  soignée. 

Dans  les  campagnes,  la  forme  cylindrique  à  voûte  sphérique  peut 
effrayer  les  maçons,  et  d'ordinaire  on  lui  préfère  la  forme  de  cave  en 
berceau  cylindrique. 

Les  cuves  en  mortier  de  ciment  entourant  une  carcasse  en  fer 
paraissent  appelées  à  rendre  des  services  comme  citernes. 

La  figure  21  représente  une  citerne  en  béton  de  ciment,  d'un 
modèle  adopté  pour  des  maisons  de  garde  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans. La  capacité  est  d'environ  9  mètres  cubes.  Sur  l'aqueduc  d'a- 
menée, on  intercale  une  grille  et  un  filtre  vertical  en  gravier.    Au 
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sommet  de  l'ovale  est  un  puits  fermé  par  deux  volets  en  tôle.  On  tire 
l'eau  avec  un  seau  suspendu  à  un  cordage  avec  poulie.  Une  pompe 
serait  plus  commode  et  ne  coûterait  pas  plus  cher  que  le  puits,  et  on 
n'aurait  pas  l'inconvénient  du  seau  qui  peut  être  souillé  au  dehors. 
La  citerne  ovale  en  béton  de  ciment  est  moulée  à  l'aide  d'un  cintre 
formé  de  sept  zones  horizontales  reposant  sur  un   châssis  ;  chaque 


Fig.  21.  —  Citerne  d'une  maison  de  garde  de  la  Compagnie  d'Orléans. 


zone  est  composée  de  trois  panneauxassemblésau  moyen  de  boulons  ; 
entre  les  joues  d'un  assemblage  se  trouve  un  coin  que  l'on  enlève 
pour  le  décintrement.  La  dimension  des  éléments  est  telle  qu'on  peut 
les  retirer  par  le  puits.  Ce  système  est  un  peu  compliqué  et  ne  sera 
avantageux  à  appliquer  qu'en  série. 

Rappelons  que  les  citernes  doivent  être  aérées  :  il  faut  donc  mé- 
nager des  cheminées  d'aérage  ou  des  soupiraux.  Il  serait  bon  aussi 
de  pouvoir  agiter  mécaniquement  l'eau  de  temps  en  temps,  notam- 
ment si  l'on  est  conduit  à  ajouter  parfois  une  solution  de  sulfate  de 
cuivre  pour  détruire  les  algues,  infusoires,  etc. 

PURETÉ  DE  L'EAU  DES  CITERNES;  CITERNES-FILTRES. 
—  Un  grand  inconvénient  des  citernes,  c'est  que  l'eau  ne  s'y  conserve 
pas  bien  :  la  pluie  entraîne  de  nombreux  germes  déposés  sur  les  sur- 
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Fig.  '22. 


Bassin  séparateur  des  premières  eaux 
de  pluie. 


faces  qui  la  reçoivent,  et  il  se  produit  dans  les  citernes  des  végé- 
tations et  des  fermentations  variées.  L'important  est  évidem- 
ment qu'il  ne  puisse  pas  y  pénétrer  de  microbes  pathogènes,  et  on 
doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  contact  avec  les  cabi- 
nets d'aisances,  fumiers,  purins  et  eaux  usées  de  toutes  sortes.  Il  faut 
aussi,  bien  entendu,  que  les  toits  soient  tenus  aussi  propres  que  pos- 
sible :  il  convient  d'empêcher  les  pigeons  de  s'y  percher  et  de  les 
souiller  de  leurs  excréments. 

Comme  ce  sont  lespremières  eaux  tombées  qui,  en  lavant  les  toits, 

entraînent  les  plus  graves 

souillures,  on  a  songe  fort 
judicieusement  à  les  écar- 
ter. La  figure  22  montre 
un  bassin-séparateur  qui 
réalise  ce  but.  L'eau  de 
pluie  venant  des  toits  et 
se  dirigeant  vers  la  citerne 
par  le  conduit  AA'  coule 
au  début  de  l'averse  par 
l'orifice  O,  qui  est  ouvert 
et  la  fait  tomber  dans  le 
bassin  B,  alors  vide.  Ce 
bassin  se  remplit  jusqu'à  un  certain  niveau  fixé  de  telle  sorte 
qu'alors  le  flotteur  F,  soulevé  par  le  liquide,  fait  fermer  l'orifice  O, 
et  qu'ensuite  le  conduit  AA'  emmène  les  eaux  jusqu'à  la  citerne. 
Après  chaque  pluie,  il  faut  vider  le  bassin  B,  ce  qui  se  fait  par 
l'orifice  O'.  L'ennui  de  ce  système,  c'est  qu'on  perd  à  chaque  pluie 
une  certaine  fraction  de  son  produit  (d'ordinaire  un  demi-litre 
par  mètre  carré  de  toiture),  ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  que 
l'eau  est  plus  rare. 

A  l'île  de  Bréhat,  on  a  installé  un  appareil  à  soupape,  intercalé  sur 
le  tuyau  de  descente  ;  cet  appareil,  qui  fonctionne  bien,  est  une  boîte 
cylindrique  verticale  fermée  à  sa  basé  par  une  soupape  que  dirige 
une  tige  verticale  ;  celle-ci  agit,  par  son  extrémité  inférieure,  sur  un 
levier  du  premier  genre  portant  à  l'autre  bout  un  flotteur  à  contre- 
poids, mobile  dans  un  puisard  ;  quand  le  puisard  est  vide,  le  flotteur 
est  au  fond,  le  levier  soulève  la  tige  de  la  soupape,  et  celle-ci  reste 
ouverte,  de  sorte  que  les  eaux  de  la  conduite  de  descente  s'en  vont 
dans  le  puisard  ;  mais  le  flotteur  monte  et  ne  tarde  pas  à  fermer  la 
soupape  au  moment  voulu  ;  l'eau  pluviale  se  déverse  alors  dans  la 
partie  inférieure  du  tuyau  de  descente.  Le  séparateur  est  installé  au- 
dessous  du  sol. 

M.  Suquet  (1)  a  décrit  un  appareil  à  bascule  :  une  auge 
oscillante   autour  d'un  axe  horizontal  est  reliée  à  un  flotteur  placé 


(1)  Voy.  Suquet,  Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1903. 
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au-dessous  d'elle  dans  une  cuve  rectangulaire.  Cette  cuve  étant 
vide  après  une  sécheresse,  l'auge  réceptrice  est  inclinée  vers 
elle  :  la  pluie  commence,  elle  est  conduite  dans  l'auge  par  le 
tuyau  de  descente  et  de  là  tombe  dans  la  cuve;  le  flotteur  s'élève 
et  finit  par  faire  basculer  l'auge,  qui  alors  se  déverse  dans  le 
tuyau  allant  à  la  citerne.  Le  déversement  a  lieu  après  un  débitdéter- 
miné.  La  cuve  porte  une  petite  rainure  ;  elle  se  vide  goutte  à  goutte, 
et  le  flotteur  revient  à  son  point  de  départ,  ainsi  que  l'auge,  après  un 
temps  égal  au  plus  grand  intervalle  qu'on  veut  laisser  entre  deux 
pluies  consécutives. 

Le  commandant  Lelièvre  a  installé  un  appareil  analogue  pour  les 


Fig.  23.  —  Coupe  d'une  ancienne  ci  terne- filtre  de  Venise, 


ouvrages  de  la  place  de  Marseille  ;  il  a  remédié  au  défaut  de  l'ancien 
appareil  Belloc,  dans  lequel  l'auge  ne  revient  au  repos  qu'après  éva- 
poration  de  l'eau  qu'elle  a  conservée,  ce  qui  peut  être  long. 

Ces  appareils  exigent  des  soins  et  de  la  surveillance  ;  il  faut  les 
disposer  en  vue  d'un  nettoyage  facile.  Le  métal  qui  les  compose  ne 
doit  pas  ë\ée  sujet  à  la  rouille. 

On  a  également  cherché  à  filtrer  les  eaux  avant  usage.  C'est  le  cas 
des  citernes-filtres,  qui  ont  été  si  longtemps  en  service  à  Venise,  où  on 
en  compte  plus  de  '2  000,  contenant  ensemble  plus  de  200  000  mètres 
cubes.  La  figure  23montre  leur  disposition.  Le  réservoir  en  maçonnerie 
sur  plan  circulaire  reçoit  à  l'intérieur  une  cuvette  en  argile,  remplie 
de  sable,  et  le  tout  est  recouvert  d'un  dallage.  Les  eaux  recueillies 
arrivent  dans  un  canal  circulaire,  sans  radier  :  l'eau  pénètre  donc 
dans  le  sable,  s'y  accumule,  et  la  nappe  s'élève  librement  dans  le 
puits  central,  dont  les  parois  sont  à  jour  sur  une  partie  de  sa  hau- 
teur. C'est  par  ce  puits  débouchant  à  l'air  libre  que  l'on  tirait  l'eau 
avec  des  seaux.  L'eau  ainsi  conservée  demeurait  fraîche  et  limpide, 
mais  devait  se  corrompre  assez  rapidement  et  avait  besoin  d'être 
exposée  à  l'air. 

La  figure  24  nous  montre  un  autre  type  de  citernes  filtrantes  ; 
c'est  la  citerne   filtrante  des  gares  des  chemins  de  fer  de  Sicile  : 
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elle  se  comprend  d'elle-même,  el  on  voit  qu'ici  le  puits,  au  lieu 
d'être  au  milieu  de  la  citerne,  est  sur  le  côté,  l'eau  s'y  rendant  en 
traversant  le  filtre. 

Le  professeur  Rolleston  (d'Oxford)  a  indiqué  aussi  un  bon  appareil. 
La  citerne  est  divisée  en  deux  par  une  cloison  verticale,  et  chaque 


r 


i 


h*~^ 


Fig.  24.  —  Citerne-filtrante  des  gares  de  Sicile. 

compartiment  contient  une  couche  horizontale  de  substance  filtrante, 
telle  que  du  charbon  animal  ou  du  sable,  placé  sur  un  support  per- 
foré, fixé  à  mi-hauteur.  Le  tuyau  qui  amène  l'eau  de  pluie  débouche 
dans  un  des  compartiments  inférieurs,  près  du  fond  :  l'eau  doit  donc 
passer  de  bas  en  haut,  à  travers  le  filtre  de  ce  réservoir,  puis  par- 
dessus la  cloison  verticale  qui  sépare  ce  compartiment  du  second. 
Dans  ce  dernier,  elle  filtre  de  haut  en  bas  et  va,  au  travers  de  ce 
second  filtre,  se  rendre  dans  le  compartiment  inférieur,  où  elle  est 
puisée.  Il  faut  bien  entendu  un  tuyau  de  trop-plein  pour  empêcher 
le  liquide  de  dépasser  un  certain  niveau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  filtration  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  se 
fait  dans  la  citerne  même  est  très  imparfaite  au  point  de  vue  bacté- 
riologique ;  elle  sera  avantageusement  remplacée  ou  complétée  par 
les  appareils  domestiques  de  filtration  ou  de  stérilisation  qui  ont 
été  décrits  par  Ogier   et   Bonjean  (1).    Nous  recommandons  donc 

(1)  Voy.  l'article  de  Ogier  et  Bonjean,  fascicule  II  du  Traité  d'Hygiène  de 
Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny. 
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vivement  que  les  eaux  de  citerne,  comme  les  eaux  de  ruisselle- 
ment dont  il  va  être  question  ci-après,  ne  soient  utilisées  pour  la 
boisson  et  les  usages  domestiques  qu'après  filtration  bactériologique 
ou  stérilisation  soigneuse. 

Ajoutons  que,  lorsque  l'eau  d'une  citerne  prend  une  mauvaise 
odeur,  ce  qui  tient  souvent  au  développement  ou.  plutôt  à  la  mort  de 
certaines  algues  ou  protozoaires,  le  mieux  sera  de  la  traiter  par  le 
sulfate  de  cuivre,  dont  on  connaît  les  propriétés  algicides:  en  intro- 
duisant une  dose  de  ce  sel  de  1/4  000  000  et  même  de  1/1  000000  du 
volume  d'eau  contenu  dans  le  réservoir,  on  n'aura  aucun  effet 
nuisible  à  redouter  pour  l'homme  ou  les  animaux.  De  même, 
quand  on  nettoiera  une  citerne,  on  emploiera  utilement  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  pour  laver  les  parois  par  badigeon- 
nage  ou  pulvérisation. 

II.  -  EAUX  DE  SURFACE. 

Si,  en  y  veillant  avec  un  soin  jaloux,  on  peut  à  la  rigueur  empêcher 
les  germes  pathogènes  d'accéder  à  une  citerne,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  le  faire  pour  un  cours  d'eau,  un  lac,  un  étang  :  les  eaux  cou- 
rantes ou  stagnantes,  dont  le  public  peut  approcher  et  auxquelles  se 
mêlent  presque  immanquablement  des  eaux  usées,  sont  donc  toujours 
souillées  et  doivent  être  envisagées  comme  telles.  C'est  dire  que,  si 
on  doit  recourir  à  de  telles  eaux  pour  la  boisson,  la  filtration  ou  la 
stérilisation  s'imposent.  Dans  les  pauvres  maisons,  où  on  ne  peut 
installer  un  appareil  ad  hoc,  toujours  assez  coûteux,  l'ébullition  devra 
être  une  règle  absolue. 

La  prise  d'eau  dans  une  rivière  ou  dans  un  étang  voisin  de  l'habi- 
tation est  généralement  des  plus  faciles.  Si  le  niveau  le  permet,  une 
simple  conduite  en  tuyaux  de  grès,  de  fonte  ou  de  plomb,  ou  un  petit 
aqueduc  en  maçonnerie,  partant  d'un  point  situé  à  l'amont,  peut 
amener  l'eau  par  gravité  ;  en  cas  contraire,  une  pompe  ou  machine 
élévatoire  quelconque,  mue  par  l'homme,  par  un  manège  à  chevaux, 
par  un  moulin  à  vent,  enfin,  pour  les  grandes  installations,  par  un 
moteur  mécanique  (vapeur,  gaz  pauvre,  électricité),  relèvera  le 
volume  demandé  jusqu'à  la  hauteur  convenable.  Comme  pour 
l'élévation  des  eaux  souterraines,  on  choisira  bien  entendu  un 
genre  de  moteur  se  combinant  avec  la  force  motrice  dont  on 
dispose  (chevaux  dans  une  ferme,  vapeur  ou  électricité  dans  une 
usine,  etc.). 

Il  faut  apporter  toute  son  attention  sur  l'endroit  même  de  la  prise. 
Ainsi,  pour  une  rivière,  on  veillera  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  voisi- 
nage (au  moins  immédiat)  des  déversements  d'eaux  résiduaires  ou 
souillées,  et  on  se  placera  nettement  à  l'amont  de  ceux  qui  seraient 
reconnus  et  qu'on  ne  pourrait  détourner  ;  on  aura  soin  d'aller  jus- 
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qu'en  plein  courant  et  à  une  profondeur  aussi  grande  que  possible, 
suffisante  pour  être  en  tout  cas  en  dessous  des  plus  basses  eaux  ;  in- 
versement, il  faudra  défendre  parfois  la  prise  contre  les  crues, qui  pour- 
raient la  détruire  ou  l'envaser.  Parfois  ces  difficultés  sont  sérieuses,  et 
il  y  a  alors  grand  intérêt  à  faire  la  prise  sous  le  lit  même  de  la 
rivière,  soit,  comme  le  montre  la  figure  25,  au  moyen  d'un  tuyau  per- 


Fig.  25.  —  Prise  d'eau  sous  le  lit  d'un  fleuve. 

foré,  soit,  comme  dans  la  figure  26,  par  une  chambre  spécialement 
aménagée.  La  figure  27  montre  une  chambre  de  ce  genre  aménagée 


Conduite    en  Fonte 


Chambre  de  prise  d'eau 


Fig.  26.  —  Autre  prise  d'eau  sous  le  lit  d'un  fleuve. 

pour  donner  une  certaine filtration  [filter-crib  des  Américains),  qui  a 
tout  au  moins  l'avantage  de  donner  de  l'eau  claire.  On  se  rapproche, 
comme  on  le  voit,  des  galeries  filtrantes,  et  il  est  clair  qu'au  point 
de  vue  de  la  pureté  de  l'eau  on  aura  intérêt,  toutes  les  fois  qu'on  le 
pourra,  à  recourir  plutôt  à  la  nappe  souterraine  de  la  vallée  qu'à  la 
rivière  même. 

Si  Ton  a  affaire  à  une  rivière  souvent  boueuse  ou  à  un  ruisseau 
torrentiel,  on  devra  prévoir,  à  l'aval  de  la  prise,  des  bassins  de  décan- 
tation, où  les  boues  et  matériaux  entraînés  viendront  se  déposer,  au 
lieu  d'engorger  la  conduite  et  les  appareils  récepteurs.  Pour  un  petit 
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volume,  il  sera  facile  de  creuser  des  fosses  en  terre,  revêtues  d  argile 
corroyée,  où  l'eau  reste  stagnante  :  si  elle  ne  s  y  clarifie  pas  suffi- 
samment par  simple  sédimentation,  on  pourra  y  ajouter  un  coagu- 
lant tel  que  le  sulfate  d'alumine,  ou  encore  la  chaux  [et  le  sulfate 


Basses    eaux 


Tuyau'  ;'-'"l)l 
d'aspiration •''-' 


Fig\  27.  —  Chambre  filtrante  pour  prise  d'eau  sous  le  lit  d'un  fleuve  (filter-crib). 


ferreux  simultanément,  dont  on  détermine  les  doses  utiles  expéri- 
mentalement (1).  On  peut  aussi  imaginer  facilement  des  chambres 
de  clarification  (dégrossissage)  remplies  de  galets  dont  l'eau  traverse 
les  interstices  soit  dans  le  sens  horizontal,  soit  dans  le  sens  vertical; 
enfin  on  en  arriverait  à  des  appareils  tels  que  les  dégrossisseurs 
Puech,  imaginés  précisément  pour  l'usine  de  l'inventeur  à 
Mazamet  (2)  ou  tels 
que  les  clarificateurs 
industriels,  filtres- 
presses,  etc. 

Enfin,  pour  une 
simple  maison,  on 
pourra  recourir  soit 
au  clarificateur  de 
ménage,  par  exemple 
celui  du  système  Pa- 
nafieu(fig.  28),  —  suc- 
cession de  bacs  divi- 
sés chacun  en  deux 
compartiments  iné- 
gaux par  une  cloison  verticale  n'allant  pas  jusqu'au  fond,  en  sorte  que 
l'eau  se  déverse  d'un  bassin  dans  la  petite  partie  de  l'autre  et  est  obligée 
de  passer  sous  la  cloison  pour  entrer  dans  la  grande  partie,  s'y  déposer 
et  gagner  par  déversement  le  bassin  suivant,  —  soit  aux  anciennes 
fontaines  filtrantes  (filtres  en  grès,  filtres  à  charbon  et  à  sable,  tels 
les  filtres  Ducommun  et  Fonvielle,  à  éponge  de  fer,  comme  le  filtre 

(1)  On  peut  aussi  arriver  à  prévoir  ces  doses  d'après  la  composition  de  l'eau  ;  mais 
on  comprend  que  nous  ne  puissions  entrer  ici  dans  les  détails.  Le  lecteur  que  ce 
sujet  intéresse  pourra  se  reporter  au  Traité  des  distributions  d'eau  de  Debauve 
et  Imueaux  (3y  édit.,  t.   I,  p.  486). 

(2)  Voy.  page  380,  lasc.  II. 

Traite  d'hygiène.  XIII-    —   5 


Fig.  28.  —  Clarificateur  de  ménage. 
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Bishoff,  etc.).  Citons,  comme  pouvant  encore  rendre  des  services 
signalés,  les  trois  types  ci-dessous  de  tonneaux  filtrants  (fig.  29,  30 
et  31  ),  qui  peuvent  être  installés  très  facilement.  Dans  le  premier  type, 
le  tonneau  est  simple,  mais  l'eau  traverse  d  abord,  sous  les  petites 
cloches  «,  des  éponges  pressées  qui  arrêtent  les  grosses  impuretés  ; 
en  dessous  sont  les  couches  de  sable  ou  de  charbon.  La  figure  30 
représente  le  filtre  qui  a  servi  longtemps  dans  la  marine  :  l'eau 
descendant  de  b  dans  c  par  le  tube  d  remonte  en  se  filtrant  de  bas 
en  haut  au  travers  des  couches  g  et  s'écoule  de  k  par  le  robinet  n. 

l 

m 


Fig.  29.  Fig.  30.  Fig-.  31. 

Fig.  29  à  31.  —  Tonneaux  filtrants. 
Fig.  29.  —  Tonneau  filtrant;  fig.  30.  —  Filtre  de  la  marine;  fig.  31.  —  Filtre  Zéni. 

Enfin  la  figure  31  montre  le  filtre  Zéni,  où  il  y  a  une  première 
filtration  de  haut  en  bas  par  le  tonneau  médian  et  de  bas  en  haut 
dans  l'espace  annulaire  extérieur. 

11  est  bien  entendu  que  la  clarification  obtenue  avec  des  appa- 
reils de  ce  genre  ne  dispense  enrien.de  la  filtration  ou  stérilisation  : 
elle  prépare  seulement  et  facilite  cette  opération. 

Si  Ton  prend  l'eau  à  un  lac  ou  à  un  étang,  il  faut  veiller  de  même 
que  la  prise  ne  soit  pas  voisine  de  déversements  nuisibles.  Il  con- 
viendra de  la  descendre  aussi  profondément  que  possible,  les  couches 
profondes  étant  plus  pures  et  d'une  température  plus  constante  :  il 
a  notamment  été  reconnu  qu'à  une  profondeur  de  15  mètres  on  n'a 
que  de  13  à  14°  quand  l'eau  de  surface  arrive  à  1(J°. 


III.    —   EAUX  SOUTERRAINES    :   SOURCES,    DRAINAGES,    PUITS 

ET  FORAGES 

1°  SOURCES  :   CAPTAGE,    ADDUCTION  ET  ÉLÉVATION.   - 
Captage  des  sources.  —  L'homme  a  été  de  tout  temps  attiré  par 
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les  sources  :  c'est  ainsi  que  le  nomade  va  camper  près  d'elles  et  que 
Ihomme  civilisé  construit  sa  chaumière  ou  son  château  à  proximité. 
Au  moyen  âge,  les  abbayes  s'édifient  presque  toujours  près  dune 
belle  émission  d'eau,  et  de  leur  côté  les  paysans  se  groupent  autour 
d'autres  sources,  en  sorte  que  les  villages  jalonnent  dans  certaines 
régions  les  lignes  d'eau  naturelle.  (Le  fait  est  surtout  évident  là 
où  une  nappe  affleure  le  long  d'un  coteau;  on  voit  alors  les  villages 
s'aligner  suivant  l'affleurement  qui  fait  ligne  de  sources).  Malheureuse- 
ment, il  est  arrivé  trop  souvent  que  l'homme,  en  s'installant  près 
d'une  source,  n'a  pas  pris  garde  d'en  conserver  la  pureté,  et  que  les 
eaux  ont  été  souillées  par  les  déchets  de  la  vie  humaine  ou  ani- 
male :  la  plus  grande  attention  doit  être  apportée  désormais  sur  ce 
point. 

Pour  cette  raison,  il  sera  indiqué  de  construire  la  maison  non  dans 
le  voisinage  immédiat  de  la  source,  mais  à  quelque  distance  en 
contre-bas.  Si  la  maison  existe  déjà  et  est  contiguë  à  la  source,  on 
devra  isoler  la  zone  où  passent  les  filets  aqueux  et  y  empêcher 
soigneusement  tout  dépôt  d'immondices,  tout  écoulement  d'eaux 
usées,  etc. 

Toute  source  utilisée  devra  être  captée  :  cela  veut  dire  qu'elle  devra 
être  mise  en  état,  d'une  part,  de  ne  pouvoir  être  troublée  ou  polluée  par 
des  hommes  ou  des  animaux;  d'autre  part,  d'être  isolée  complètement 
de  toute  eau  étrangère,  eau  de  surface  ou  insuffisamment  filtrée  et 
surtout  eau  résiduaire  quelconque.  C'est  lorsqu'elles  sont  voisines 
de  la  surface  que  les  eaux  sont  exposées  comme  il  vient  d'être  dit  : 
c'est  donc  la  dernière  partie  du  trajet  des  filets  aboutissant  à  la 
source  qui  devra  être  protégée  soigneusement. 

Pour  capter  une  source,  on  aura  dès  lors  :  1°  à  couvrir  à  son  émer- 
gence le  bassin  qui  la  recueille  et  où  on  fera  la  prise  d'eau;  2°  à 
poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  par  des  ouvrages  appropriés  (tronçons  de 
galeries,  chambres  souterraines,  etc.)  les  venues  d'eau  à  l'amont, 
dans  toute  la  longueur  où  elles  sont  exposées  à  être  détournées  ou 
contaminées.  En  principe,  les  éboulis  et  les  terrains  inconsistants  ou 
filtrant  mal  devront  être  traversés  en  aqueducs  ou  en  tuyaux  étanches, 
et  on  devra  remonter  si  possible  jusqu'à  la  source  géologique,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  l'émission  d'eau  à  la  sortie  des  terrains  en  place.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  l'application  de  ce  principe  entraînerait  souvent 
très  loin,  c'est-à-dire  à  des  travaux  trop  coûteux,  et  comme  en  défi- 
nitive les  eaux  profondes  ne  sont  polluées  que  si  la  surface  et  les 
premières  couches  du  sol  sont  elles-mêmes  le  siège  de  souillures,  il 
sera  plus  simple  de  protéger  le  sol  dans  un  certain  périmètre  autour 
du  bassin  de  captage. 

Cette  protection,  après  qu'on  aura  déterminé  le  périmètre  à  l'appli- 
quer, consistera  autant  que  possible  à  clore  ce  périmètre  et,  en  tout 
cas,  à  empêcher  les  hommes  et  les  animaux  d'y  passer,  d'y  camper 
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ou  d'y  parquer,  etc.  ;  trop  souvent  des  sources  ont  été  contaminées 
et  des  épidémies  se  sont  déclarées,  parce  que  des  nomades  ou  des 
ouvriers  agricoles  étaient  venus  s'installer  près  des  sources  et  les 
avaient  infectées  de  leursdéjections.  Ensuite  il  nedevra,  bien  entendu, 
pas  être  apporté  dans  cette  zone  d'engrais  d'origine  animale  :  si  l'on 
veut  absolument  y  faire  de  la  culture,  il  faudra  se  contenter  d'engrais 
minéraux;  mais  il  est  tout  indiqué  de  laisser  la  surface  en  prairie 
(sans  y  laisser  pâturer  les  bêtes)  ou  en  forêt. 

La  détermination  du  périmètre  dangereux  est  parfois  assez  déli- 
cate et  peut  alors  exiger  l'intervention  d'un  géologue  et  une  étude 
expérimentale  du  trajet  des  filets  souterrains  (fluorescéine;.  Tout 
dépend  de  la  nature  du  terrain  :  tandis  que  la  traversée  de  quelques 
mètres  de  sable  fin  ou  de  quelques  dizaines  de  mètres  de  graviers 
suffît  à  purifier  l'eau,  elle  peut  faire  des  kilomètres  dans  les  fissures 
des  roches  calcaires  ou  autres  sans  arriver  à  une  filtration  par- 
faite. Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails;  mais 
nous  rappellerons  encore  que  c'est  presque  toujours  l'introduction 
directe  d'eaux  de  ruissellement  ou  d'eaux  résiduaires  dans  les 
bassins  de  captage  qui  est  la  cause  de  la  pollution  des  sources  :  il 
faut  donc  faire  autour  de  ces  bassins  des  drains  et  des  fossés  qui 
écartent  sûrement  ces  eaux  étrangères. 

Quant  à  la  forme  et  à  la  construction  desdits  bassins,  elles  sont 
très  variables,  aussi  bien  que  leurs  dimensions,  suivant  les  circon- 


Fig.  32.  —  Chambre  de  captage  dune  source 
d'affleurement  à  flanc  de  coteau. 


Fig.   33.  —  Détail  de  la  cré- 
pine de  prise  d'eau. 


stances,  le  débit,  la  nature  des  sources,  etc.  Ce  sont  des  chambres, 
bouges  ou  réceptacles  en  maçonnerie,  en  béton  ou  en  briques,  coif- 
fant en  quelque  sorte  la  source  ou  recevant  les  filets  et  les  collec- 
tant. Les  figures  32  et  33  montrent  un  type  de  captage  pour  une  source 
affleurant  à  flanc  de  coteau  ;  la  figure  35,  une  tour  ronde  avec  calotte 
sphérique  entourant  une  source  filonienne  ou  une  source  d'émer- 
gence (craie  fissurée  au  cas  particulier).  Le  tuyau  de  départ  et  de 
prise  vient  plonger  vers  le  bas  de  la  chambre  et  doit  être  muni  d'une 
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Coupe   i/erticale 


crépine  (fïg:.  33)  :  s'il  s'agit  d'un  tuyau  d'aspiration,  il  devra  com- 
porter un  clapet  de  pied  (fïg.  34),  afin  d'empêcher  la  colonne  liquide 
de  redescendre.  Si  la  source  se  trouble,  il  sera  bon.  d'avoir  deux 
chambres  successives  et  de  ne  faire  partir  la  prise  d'eau  que  de  la 
seconde,  afin  d'avoir  ainsi  une  certaine  décantation.  Enfin  on  doit 
trouver  encore  un  orifice  de  trop-plein,  une  bonde  de  fond  pour 
vider  et  nettoyer  le  bas- 
sin, et  un  moyen  d'ac- 
cès (porte  avec  esca- 
lier, trou  d'homme  avec 
échelle,  etc. 

Adduction.  —  L'eau 
captée,  il  faut  l'amener 
à  la  maison,  où  elle  sera 
employée.     Pour     cela, 


)éparb 


Tourbe 
Gravier  et  silex 


Fig.  34.  — Clapet  de  pied  avec  crépine      Fig.  35.  —  Pavillon  de  captage  d'une  source 
de  prise  d'eau  pour  aspiration.  d'émergence  ou  filonienne. 


deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  le  lieu  d'emploi  est  en  contre-bas 
de  la  source,  et  alors  un  tuyau  ou  un  petit  aqueduc  suffirontà  amener 
l'eau  par  gravité  ;  ou  bien  c'est  le  contraire,  auquel  cas  il  faudra  élever 
mécaniquement.  Dans  les  deux  hypothèses,  on  devra  exiger  de  la 
conduite  d'être  absolument  étanche,  faute  de  quoi  elle  pourrait  soit 
perdre  en  route  l'eau  de  la  source,  soit  —  ce  qui  est  plus  dangereux 
au  point  de  vue  hygiénique  —  capter  des  eaux  étrangères,  générale-t 
ment  impures.   Les  joints  du  tuyau  de  conduite  sont  évidemmen 
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des  points  faibles  sous  ce  rapport  et  demandent  à  être  faits  soigneu- 
sement et  bien  surveillés. 

Les  tuyaux  se  font  en  bois,  en  poterie  ou  terre  cuite  (grès  ver- 
nissé), en  béton  de  ciment,  en  béton  armé,  en  plomb,  en  fonte, 
en  fer  ou  en  acier  :  pour  les  petites  conduites  qui  nous  occupent  ici, 
il  ne  peut  guère  être  question  d  aqueducs  proprement  dits.  Nous 
n'en  parlerons  donc  pas,  non  plus  que  des  tuyaux  de  fonte,  que  tout 
le  monde  connaît,  de  ceux  d  acier,  de  ciment  ou  de  ciment  armé  :  il 
en  sera  question  tout  au  long  dans  le  fascicule  traitant  des  distribu- 
tions d'eaux  urbaines  (1).  Nous  dirons  quelques  mots  des  tuyaux  en 
bois,  en  grès  et  en  plomb,  qui  sont  d'un  usage  fréquent  à  la  campagne. 

Tuyaux  en  bois.  —  Les  tuyaux  enbois  sont  d'origine  très  ancienne  : 
on  n'a  qu'à  percer  à  la  tarière  un  trou  dans  un  tronc  d'arbre,  de  préfé- 
rence pin  ou  sapin,  pour  avoir  un  tube  d'une  certaine  longueur,  lequel, 
posé  dans  la  terre,  se  conserve  quelques  années  (de  quatre  ans  dans 
les  terrains  secs  à  quinze  ans  dans  les  terrains  humides).  La  difficulté 


■Oa-t^fo,^   o>, 


Fig.  36.  —  Tuyaux  en  bois;  A,  anciens  tuyaux:  B,  tuyaux  américai 


commence  quand  il  faut  mettre  plusieurs  tuyaux  l'un  au  bout  de  l'autre 
pour  faire  des  joints  étanches  :  on  y  arrive  soit  en  emboîtant  les  arbres 
convenablement  taillés  par  un  assemblage  à  leurs  extrémités,  soit  en 
reliant  les  deux  bouts  juxtaposés  par  un  anneau  de  fer  muni  de  bords 
aiguspénétrantdanslebois(fig.36,A).AuxÉtats-Unis,  onconstruitdes 
tuyaux  de  grand  diamètre  au  moyen  de  douves  emboîtées  et  cerclées 

(1)  Voy.  fascicule  XIV  du    Traité  d'hygiène  de    Brouardei.,    Chantemesse   et 
Mosny. 
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à  la  manière  des  tonneaux  (fîg.  36,  B),  et  on  faitde  grandes  longueurs 
de  conduitesde  la  sorte,  avec  toutes  les  pièces  de  raccord  voulues  (1)  : 
il  est  vrai  que  les  bois  employés  sont  des  bois  durs  et  lisses,  qu'on 
ne  trouve  pas  en  France. 

Tuyaux  de  grès.  —  Les  tuyaux  de  grès  cérame,  vernissé,  qui  ren- 
dent de  si  grands  services  pour  l'évacuation  des  eaux  usées,  peuvent 
aussi  être  utilisés  à  la  campagne  pour  les  eaux  potables,  à  condition 
que  la  pression  reste  faible  (moins  de  1  ou  2  atmosphères)  et  constante. 
Ils  ont  pour  principal  avantage  leur  bon  marché  (moins  de  moitié  du 
coût  de  la  fonte)  ;  de  plus,  ils  ne  sont  pas  altérés  par  certaines  eaux 
qui  attaquent  la  fonte  (les  eaux  trop  peu  minéralisées).  Uninconvé- 
nientréside  dans  la  multiplicité  desjoints  (les  tuyaux  n'ont  que  1  mètre 
de  long),  lesquels  se  font  par  l'intermédiaire  de  manchons  soudant  les 
deux  extrémités  au  moyen  d'un  coulis  de  ciment.  Les  fabriques 
françaises  de  bons  tuyaux  de  grès  sont  :  Sociétés  des  produits  céra- 
miques de  Rambervilliers,  de  Boulogne-sur-Mer,  Société  des  grès  de 
l'Est  à  Givet,  Société  des  poteries  de  Louvroil,  Jacob,  Delafon 
et  Cie  à  Pouilly-sur-Saône,  Muller  à  Ivry,  Prost  à  la  Tour-de-Salvigny, 
Morda  à  Fontainettes-Saint-Aubin,  Couturier  à  Montchanin.  Il  est 
clair  que  ces  tuyaux  sont  d'autant  plus  avantageux  que  le  lieu  d'emploi 
est  plus  voisin  d'une  de  ces  usines. 

Tuyaux  de  plomb.  —  Le  plomb,  si  employé  par  les  Romains,  se 
recommande  par  sa  flexibilité  :  il  convient  pour  la  distribution  inté- 
rieure et  les  petits  diamèlres.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  atta- 
qué par  certaines  eaux  et  donne  alors  des  composés  toxiques  :  ce  sont 
les  eaux  très  peu  minéralisées  (eau  de  pluie,  eaux  des  terrains  grani- 
tiques ou  des  sables),  ou  les  eaux  acides  (eaux  des  tourbières  et  des 
terrains  marécageux),  qui  attaquent  ce  métal,  surtout  quand  l'eau  reste 
stagnante  à  son  contact.  Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  éviter  les  tuyaux 
de  plomb,  plus  encore  les  bassins  et  réservoirs  en  plomb  ;  toutefois  on 
peut  corriger  la  nature  de  telles  eaux  soit  en  les  faisant  passer  sur 
des  pierres  calcaires  auxquelles  elles  prennent  du  carbonate  de  chaux, 
soit  en  les  traitant  par  le  carbonate  de  soude  (50  grammes  par  mètre 
cube,  à  WakefieldJ,  ou  encore  par  la  chaux  associée  au  carbonate  <!e 
chaux. 

Elévation  :  béliers.  —  Lorsqu'il  faut  relever  l'eau  d'une 
source,  on  a  à  déterminer  la  nature  du  moteur  et  celle  de  la  machine 
élévatoire.  Nous  parlerons  rapidement  de  ces  engins  à  propos  des 
puits,  où  on  a  généralement  à  les  utiliser  ;  mais  il  arrive  assez  sou- 
vent que  la  source  elle-même  peut  servir  de  moteur  pour  élever  une 
fraction  de  son  débit,  et  nous  devons  nous  arrêter  un  instant  à  cette 
solution,  qui  est  très  pratique  pour  la  campagne. 

Béliers  hydrauliques.  —  L'appareil  employé  dans  ce   cas  est 

(1)  Voy.  l'Album  de  la  National  Woocl  pipe  C°,  à  Los  Angeles  et  à  San-Fran- 
cisco. 
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presque  toujours  un  bélier  hydraulique.  Avec  une  source  très  puis- 
sante, on  peut  aussi  penser  aune  turbine,  mais  le  bélier  a  l'avantage 
de  fonctionner  avec  des  débits  bien  plus  faibles,  et  en  outre  sans  une 
surveillance  aussi  assidue.  Cet  appareil  a  pour  principe  la  transfor- 
mation en  travail,  appliquée  à  l'élévation  d'un  poids  d'eau/?  à  la  hauteur 
H,  de  la  force  vive  dune  autre  masse  liquide  de  poids  P,  qui,  tom- 
bant d'une  hauteur  /?,  est  animée,  quand  on  l'arrête,  d'une  vitesse 


v  —  yjlgh,  en  sorte  qu'on  a  l'égalité  théorique  : 

2sr 


,11 


ou        Vh  =  pli. 


Le  premier  bélier,  construit  par  Montgolfier  (1815),  a  été  perfec- 
tionné, et  en  France  on  recourt  aujourd'hui  aux  béliers  Bollée, 
Decœur  et  Durozoi. 

Bélier  Bollée.  --  La  figure  37  montre  une  coupe  schématique  de 

l'appareil  *Bollée.  L'eau  arrive 
parle  tuyau  B  et  fait  mouvoir  à 
chaque  pulsation  la  soupape  S, 
qui  est  un  véritable  cylindre  ou 
piston  plongeur,  fermé  par  le  bas 
et  percé  sur  son  pourtour  de 
fenêtres  rectangulaires  :  à  la 
partie  supérieure,  il  s'engage 
dans  une  rainure  remplie  d'eau, 
de  sorte  qu'il  y  a  compression 
progressive  cl  que  le  choc  est 
en  partie  évité.  La  soupape  est 
équilibrée  en  partie  par  le  balan- 
cier à  contrepoids  et  à  tige  EDd  : 
fermant,  elle  agit  en  outre  sur 
un  ressort  qu'elle  comprime  et 
qui  ensuite  réagit  sur  elle  pour 
la  décoller  de  son  siège.  L'eau 
refoulée  passe  par  la  soupape  S etgagne  le  tubeT,  où  le  réservoir  d'air  R 
uniformise  la  pression.  Le  tube  C,  placé  à  l'amont  de  S,  agit  comme 
reniflard  :  il  porte  d'un  côté  une  soupape  d'aspiration  vers  l'air  libre 
et  de  l'autre  une  soupape  de  refoulement  débouchant  dans  un  tuyau  //, 
qui  rejoint  lui-même  le  réservoir  d'air;  la  colonne  d'eau  du  tube  C 
reproduit  les  pulsations  du  bélier. 

Bélier  Decœur.  —  M.  Decœur  rapproche  les  orifices  d'écoulement 
alternatif  dans  le  bassin  de  chute  et  dans  le  tuyau  de  refoulement  et 
active  aussi  le  mouvement  des  soupapes  par  des  ressorts  (fîg.  3cS  .  La 
soupape  principale  est  ici  à  tige  inférieure;  elle  s'introduit  par  le 
haut  et  porte  en  bas  une  goupille  fendue.  On  fait  varier  sa  position 
d'équilibre  au  moyen  de  deux  ressorts  antagonistes  appliqués  sur  la 


Fig*.  37.  —  Bélier  Bollée. 
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goupille  [et  poussés  par  deux  leviers,  maintenus  en  place  par  une 
came  à  crans  et  une  vis  à  cliquet.  On  obtient  la  mise  en  marche 
ou  Tarrêt  du  bélier  en  soulevant  ou  en  abaissant  la  soupape  à 
l'aide  des  leviers.  —  Pour  de  grands  débits,  l'inventeur  a  un  type  à 


^Mm^^^mm, 


Levier  de  mise'ç 
en  marche 


A/Jy  ot<?j. 


Fig.  38.   —   Bélier    hydraulique   Decœur.    Type    pour   petits   débits    (tuyaux    de 
20  nrllimètres).  Coupe  suivant  l'axe  des  tuyaux. 


échappement  extérieur,  avec  soupape  annulaire  à  double  siège. 
Bélier  simple  de  Durozoi.  —  Dans  le  bélier  simple,  dit  normal,  de 
M.  Durozoi  (fig.  39),  l'ea  u  arrive  par  M,  coule  par  les  orifices  du  clapet  B. 
maintenu  entr'ouvert  par  un  ressort  à  boudin  réglable.  Lorsque  la 
vitesse  est  suffisante,  le  clapet  !3,  entraîné  par  elle,  vient  appuyer  sur 
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son  siège,  et  alors,  l'écoulement  étant  brusquement  interrompu,  l'eau 
recule,  soulève  le  clapet  C  et  passe  dans  le  réservoir  à  air  A  et  dans 
le  refoulement  R.  Puis  le  vide  s'étant  formé  en  arrière  de  B  pen- 
dant le  recul  de  la  colonne  d'amenée,  l'air  rentre  parla  vannette  V", 
et  avec  l'aide  du  ressort  ramène  B  à  sa  position  primitive:  l'écoule- 
ment reprend,  et  le  phénomène  recommence  (une  partie  de  l'air  passe 
en  suivant  la  petite  flèche  pour  aller  se  loger  sous  le  clapet   C). 


Fig.  39.  —  Coupe  du  bélier  normal  Durozoi.  Modèle  190' 


Bélier-pompe  Durozoi.  —  Il  peuty  avoir  intérêt  à  élever  une  eau  diffé- 
rente de  l'eau  motrice  :  Durozoi  a  imaginé  pour  ce  cas  le  bélier- 
pompe  (fig.  40).  Le  coup  de  bélier  est  reproduit  sous  le  piston  diffé- 
rentiel P,  surmonté  du  petit  piston  P'  entouré  d'un  ressort  qui  en 
facilite  la  descente.  Les  manettes  L  servent  à  mettre  l'appareil  en 
fonction  lorsqu'il  y  a  aspiration  par  la  boite  à  clapets  H,  jusqu'à  ce 
que  la  cloche  A  soit  pleine,  ainsi  qu'une  partie  du  tuyau  de  refoule- 
ment. L'injection  d'air  dans  la  cloche  s'effectue  par  un  reniflard  situé 
sur  le  tuyau  d'amenée  d'eau  potable. 

Hydro-élévateur.   —    Enfin  Durozoi    propose  de   substituer  au 
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Fig.   il.  —  Vue  extérieure  de  l'hydro-élévateur. 
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bélier  un  appareil  qu'il  appelle  hydro-élévateur  automatique  (fig.  41). 
C'est  un  appareil  à  colonne  d'eau  à  deux  cylindres,  actionnant  une 
pompe  foulante  à  double  effet  :  les  trois  pistons  des  trois  cylindres 
sont  montés  sur  le  même  arbre  horizontal,  et  le  petit  cylindre  de  la 
pompe  se  loge  entre  les  deux  grands  :  un  système  de  deux  tringles 
renverse  les  effets  quand  les  pistons  moteurs  sont  arrivés  à  fond 
de  course.  Cet  engin  se  prête  mieux  que  le  bélier  aux  variations 
de  débit. 

Il  existe  aussi  diverses  autres  machines  soit  à  eau  faisant  choc, 
comme  la  machine  de  Caligny,  le  bélier  d'aspiration  Leblanc,  etc., 
soit  à  eau  sous  pression,  comme  le  moteur  universel  Durozoi  (mar- 
chant à  volonté  à  vapeur,  à  air  comprimé  ou  à  eau  sous  pression),  les 
divers  moteurs  de  la  maison  Samain  et  Cie  (de  Paris),  etc.  On  com- 
prend que  nous  ne  pouvons  pas  insister  davantage. 

2°  DRAINAGES.  —  Dans  certains  endroits,  il  y  a  une  nappe  sou- 
terraine, mais  elle  ne  donne  pas  d'émissions  (ou  n'en  donne  que  de 
très  petites),  et  il  faut  aller  en  collecter  l'eau  soit  par  des  tranchées  ou 
des  galeries,  soit  par  des  puits.  Nous  donnons  le  nom  de  drainages 
à  la  première  de  ces  solutions,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'eau  est  assez 
profonde  pour  qu'on  puisse  l'atteindre  par  des  tranchées  à  ciel 
ouvert  :  généralement  on  établit  dans  le  fond  de  la  tranchée  un  aque- 
duc captant,  qu'on  assied  si  possible  sur  le  fond  imperméable  de 
la  nappe,  puis  on  recomble;  dans  certains  cas,  comme  en  Hollande 
pour  Amsterdam,  La  Haye,  Delft,  etc.,  les  fossés  drainants  restent 
ouverts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  de  suite  que  les  eaux  captées  par  drai- 
nage sont  peu  profondes  et  que,  au  point  de  vue  hygiénique, 
elles  ont  le  plus  grand  besoin  d'être  protégées,  à  moins  qu'on 
ne  se  décide,  pour  l'eau  de  boisson,  à  la  filtrer  ou  stériliser,  ce 
qui  est  une  grave  sujétion.  On  devra  donc  veiller  soigneusement 
à  ce  que  les  terrains  drainés  ne  reçoivent  ni  matières  fécales,  ni 
engrais  d'origine  animale,  ni  ordures  d'aucune  sorte,  et  le  mieux 
sera  de  les  maintenir  en  prairie.  Notons  qu'il  n'est  guère  possible  de 
drainer  une  forêt,  parce  que  les  racines  des  arbres  descendant  jus- 
qu'à 5  mètres  de  profondeur  ont  vite  fait  d'obstruer  les  drains  :  il  con- 
viendrait donc  de  défricher  une  bande  de  chaque  côté  des  aqueducs. 

Au  point  de  vue  technique,  citons  rapidement  les  types  de  drains. 

1°  Drains  àpierres  sèches  (c'est-à-dire  sans  mortier).  —  La  figure  42 
en  montre  deux  types  de  tailles  différentes.  Le  petit  aqueduc  est 
posé  chaque  fois  sur  la  couche  imperméable  ;  dans  le  premier  type. 
un  corroi  en  argile  tapisse  la  face  arrière  de  la  murette  d'aval,  de 
manière  à  empêcher  l'eau  de  fuir  de  ce  côté  ;  dans  le  second,  cette 
murette  est  en  maçonnerie. 

Dans  les  terrains  granitiques,  on  est  souvent  conduit  à  drainer 
pour  augmenter  le  produit  des  petites  sources  existantes  :  on  doit 
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alors  entrer  les  drains  dans  le  granit  en  place,  non  décomposé.  C  est 
ce  qu'on  a  fait  pour  les  villes  de  Limoges,  Fougères,  Vitré,  Lorient, 
Rennes   et  Quimper    :    la   figure   43   montre   les   types   de    drains 


^  M 


7     fzl^-~- 


Yi%.  42.  —  Galeries  de  drainage  à  pierres  sèches. 


adoptés  dans  ces  deux  dernières  villes  ;  celui  de  Quimper  est  le  plus 
parfait. 

2°  Drains  en  maçonnerie  ou  en  béton.  —  Les  figures  44  et45  repré- 
sentent deux  types  de  drains  maçonnés,  l'un  de  taille  très  réduite, 
l'autre  à  la  rigueur  visitable.  La  paroi  du  côté  d'amontest  percée  d'ou- 
vertures (barbacanes)  pour  l'entrée  de  l'eau;  mais,  en  avant  d'elle,  on 
a  établi  une  sorte  de  filtre  en  briques,  pierres  sèches  et  sable  rap- 
porté. Remarquons  le  corroi  argileux  établi  au-dessus  des  terres  de 
recomblement  de  la  fouille  :  il  a  pour  but  d'écarter  les  eaux  de  sur- 
face et  de  les  empêcher  de  pénétrer  trop  directement  dans  le 
drain. 

Une  mesure  analogue  a  été  prise  à  Giùrgiù  (Roumanie),  ainsi  que 
le  montre  la  figure  46.  La  cuvette  en  béton  de  ciment  recueille  les 
eaux  d'une  couche  de  sable  aquifère  reposant  sur  l'argile  ;  le  cou- 
vercle a  été  recouvert  de  pierres  sèches  au-dessus  desquelles  on  a 
mis  le  corroi  argileux  de  protection. 

3°  Drains  en  tuyaux  ;  drains  filtrants.--  Les  simples  tuyaux  de 
drainage  décrits  pour  l'assainissement  du  sol  (Voy.  page  39)  ne  sont 
pas  bien  convenables  pour  les  eaux  potables  :  il  y  a  trop  de  joints  et 
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d'espaces  libres  par  où  la  terre  et  d'autres  matières  peuvent  entrer. 
Il  vaut  mieux  prendre  des  tuyaux  fenêtres,  c'est-à-dire  présentant 
des  ouvertures  pour  l'entrée  de  Peau,  et  alors,  en  avant  de  ces 
ouvertures,  on  dispose  un  petit  filtre  en  cailloux  ou  en  pierres  cassées, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Il  est  facile  de  confectionner  des  tuyaux 
de  ce  genre  en  ciment. 

Au  lieu  des  fenêtres,  on  peut  aussi,  comme  on  Ta  fait  à  Epinal 
(fig.  47),  faire  une  partie  du  tuyau  en  béton  très  maigre  (200  kilo- 
grammes de  portland  de  la  Porte-de-France  pour  1  mètre  cube  de 


Rennes  (transformé).  Quimper. 

Fig.  43.  —  Drainages  dans  les  terrains  granitiques. 

1.  Terre  de  prairie  et  tourbe;  2,  cailloux  roulés  et  argile;  3,  tuf  granitique, 
4,  granit  non  décomposé;  8,  remblai  avec  les  matériaux  de  la  fouille;  9,  béton  de 
ciment;  10,  chape  en  ciment;  11,  dalle  en  pierre  (Quimper);  12,  murettes  à  pierres 
sèches  ;  13,  sable  de  mer  (Quimper)  faisant  filtre. 


gravier  à  l'anneau  de  0,04),  de  manière  qu'il  soit  poreux  et  qu'il  forme 
filtre  :  on  a  trouvé  qu'il  contenait  alors  36  p.  100  de  vides.  Le  reste  du 
tuyau  est  composé  de  400  kilogrammes  de  ciment  pour  0me,800  de 
gravier  et  0mc,500  de  sable. 

Dans  les  sables  boulants,  c'est-à-dire  très  fins  et,  en  quelque  sorte, 
coulant  avec  l'eau,  les  drains  ordinaires  seraient  vite  obstrués.  On 
pourra  alors  recourir  au  drain  tout  spécialement  imaginé  par 
M.  Ch.  Cuau,  d'après  le  principe  de  son  puits  captant  avec  crépine  à 
talus  naturel  d'éboulement.  La  figure  48  représente  en  perspective 
un  élément  de  caniveau  drainant  en  ciment  armé  (A)  et  la  crépine  d'un 
puits  système  Cuau  (B).  Le  sable  prend  son  talus  naturel  entre  les  élé- 
ments inclinés  des  parois  drainantes,  et  l'eau  suinte  sans  l'entraîner. 
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Nous  dirons  deux  mots  seulement  à  cette  occasion  de  la  possibi- 
lité de  renforcer  la  nappe  drainée  par  l'irrigation  :  en  déversant  à  la 
surface  une  certaine  quantité  d'eau,  cette  eau  traverse  les  premières 
couches  du  sol  et  gagne  les  drains  ;  mais  le  point  délicat,  c'est  de 
savoir  si  elle  est  suffisamment  purifiée  pour  donner  de  l'eau  potable. 
La  réponse  est  généralement  négative,  car,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  sable  fin  bien  homogène,  l'épaisseur  filtrante  est  trop 
faible  pour  donner  une  eau  pure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procédé  est 


'"       —  pente  de  la 
couche  imperméable 


*~"<*&><,  couche    d'argile    imperméable 

Fig.  44.  —  Drainages.  Petit  drain  non  visitable. 


à  retenir,  au  moins  dans  certains  cas,  ne  serait-ce  que  pour  obtenir 
une  eau  plus  claire  que  l'eau  de  surface  :  si  on  dispose  de  couches 
de  sable  fin,  on  peut  faire  de  l'infiltration  artificielle  (Richert) 
et  créer  ainsi  une  nappe  aseptique,  où  on  puise  par  drains  ou  par 
puits. 

3°  PUITS.  —  1°  Puits  ordinaires.  —  C'est  le  mode  le  plus  habi- 
tuel de  puisage  dans  la  nappe  souterraine  :  malheureusement,  pour 
donner  de  l'eau  pure,  il  exige  des  conditions  qui  ne  sont  générale- 
ment pas  remplies. 

Construction  des  puits.  —  [.es  puits  peu  profonds  qui  s'adressent 
à  la  première  nappe,  ou  à  une  nappe  peu  éloignée,  sont  creusés  dans 
chaque  pays  par  les  ouvriers  spéciaux,  qui  prennent  rarement  toutes 
les  précautions  voulues  pour  éviter  les  accidents.  Lorsqu'ils  ont  à 
traverser  des  terrains  compacts  et  secs,   ils   ne   garnissent  pas  les 
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parois  :  un  ouvrier  travaille   au  fond,  un  autre  est  au  treuil  pour 
monter  les  déblais  avec  un  seau. 

Dans  la  craie,  dans  le  calcaire,  on  descend  ainsi  à  des  profondeurs 


-^ pente  de  la  couche 
y,'Ôoyflif^ barèaœne    >mperm éable 
couche    d  argile     imperméable 

Section  verticale. 


gros  galets 


barb<3C3ne< 


Plan. 
Fig.  45.  —  Drainages.  Grand   drain  visitable. 

relativement  considérables,  sans  grand  danger,  il  fautle  reconnaître, 
pourvu  qu'on  ait  le  soin  d'enlever  des  parois,  à  mesure  que  Ton 
descend,  tous  les  blocs  sans  adhérence.  La  cause   d'accident  la  plus 
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fréquente  est  la  chute  des  outils  ou  des  seaux  qui  emportent  les 
déblais.  Arrivé  à  la  nappe  liquide,  on  descend  les  puits  dans  l'eau 
aussi  profondément  que  possible  ;  il  faut  choisir,  à  cet  effet,  l'époque 
où  la  nappe  est  le  plus  abaissée  ;  on  est  presque  toujours  amené  à 
profiter  des  sécheresses  exceptionnelles  pour  repiquer  les  puits. 
Souvent  il  est  inutile  de  murailler  ces  puits,  sauf  dans  leur  partie 
supérieure,  et  on  appuie  le  cylindre  de  maçonnerie  sur  une  entaille 
ménagée  dans  la  dernière  assise  rocheuse. 

Les  puits  à  ouvrir  dans  les  assises  terreuses  ou  argileuses  et  sur- 
tout dans  les  assises  sableuses,  sont  beaucoup  plus  difficiles  et  plus 
dangereux  ;  certains  sables  fins  et  humides  sont  presque  incoer- 
cibles. Les  argiles  pures  se  tiennent  parfois  très  bien.  Ainsi  on  voit 


Fig\  46.  —  Galerie  de  drainage  à  Giùrgiù  (Roumanie). 


les  ouvriers  puisatiers  des  argiles  du  pays  de  Bray  descendre  profon- 
dément, en  se  contentant  de  garnir  les  parois  avec  des  branchages 
contournés  en  hélice.  Mais,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  mouvements  à 
craindre,  il  faut  avoir  soin  de  blinder  la  fouille  :  parfois  même  on 
est  amené  à  un  blindage  jointif,  et  Ton  élève  la  maçonnerie  à  l'in- 
térieur. 

Enfin,  quand  la  fluidité  du  terrain  est  trop  grande,  le  procédé  le  plus 
économique  et  le  plus  rapide  est  de  construire  les  puits  sur  un  rouet, 
armé  d'un  couteau  circulaire  à  sa  base  ;  on  creuse  ou  on  drague  à  l'in- 
térieur en  dégageant  les  terres  sous  le  couteau,  et  la  masse  s'enfonce 
peu  à  peu  sous  son  propre  poids  ou  avec  une  surcharge  :  la  maçon- 
nerie est  montée  au-dessus  du  sol  au  fur  et  à  mesure  de  la  descente. 

La  figure  49  fait  voir  différents  types  de  rouets  en  bois  et  en  fer  : 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  les  détails,  aux  traités  de  pro- 
cédés généraux  de  construction. 

Profondeur  des  puits.  —  Sauf  dans  certains  terrains  rocheux  ou 
argileux  (comme  en  Sologne  pour  le  dernier  cas),  on  trouve  géné- 
ralement une  première  nappe  aquifère  à  peu  de  dislance  de  la  sur- 
Thaitb   d'hygiène.  XIII.   —  6 
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face.  Mais  nous  savons  déjà  que  cette  nappe  est  généralement  aussi 


<fe <=>,    .    - 


Type  ovoïde. 


Type  circulaire. 
Fig.  47.  —  Drains  captants  en  ciment  avec  partie   poreuse. 

rèssouillée.  On  a,  dès  lors,   intérêt  à  chercher  s'il  n'existe  pas  un< 
autre  nappe  sous-jacente  et  à  s'y  adresser  de  préférence. 
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C'est  ce  qui  arrive  par  exemple  à  Beauvais  et  aux  environs.  Le  sol 
de  la  vallée  du  Thérain  y  comprend  une  couche  de  terre  végétale 
surmontant  une  formation  tourbeuse  imparfaite,  le  tout  perméable  ; 
au-dessous  vient  une  assise  d'argile,  puis  un  mélange  de   gravier  et 


dalle  de  recouvrement 


paroi    drainante 

A  B 

Fig.  48.  —  Drainage  dans  les  sables  boulants. 

A,    Drain  filtrant  de   M.  Charles   Cuau  pour  sables  boulants  ;  B,    civpine  d'un 
puits  de  captage  dans  les  sables  boulants,  système  Ch.  Cuau. 

de  silex  surmontant  la  craie  et  séparé  d'elle  par  un  feuillet  assez  com- 
pact. Les  puits,  qui  ne  descendent  que  dans  la  formation  tourbeuse, 


Fig.  49.  —  Rouets  pour  construction  de  puits. 
A,  types  de  rouets  en  bois:  B,  type  de  fort  rouet  en  fer. 

recueillent  le  produit  des  eaux  superficielles,  souillées  et  dange- 
reuses :  les  puits  plus  profonds  qui  traversent  l'argile  et  qui  son! 
étanches  au  passage  des  couches  supérieures  trouvent  dans  le  gra- 
vier une  nappe  puissante,  légèrement  artésienne,  qui  est  alimentée 
par  les  versants  crayeux  du  bassin  el  donne  de  l'eau  bien 
meilleure. 
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Nous  avons  vu  que,  dans  les  Dombes  et  dans  les  Landes,  on  avait 
obtenu  aussi  une  grande  amélioration  en  descendant  plus  profon- 
dément les  puits  (en  dessous  de  Yalios  pour  les  Landes).  Toutefois, 
dans  certaines  régions,  il  n'y  a  plus  d'eau  en  profondeur,  et  on  doit 
la  prendre  au  seul  niveau  qui  existe  :  c'est  le  cas  des  fonlanili  de 
Lombardie.  Dans  les  alluvions  de  la  rive  gauche  du  Pô,  les  eaux 
venues  des  Alpes  sont  si  près  de  la  surface  qu'il  suffit  souvent 
d'enfoncer  un  tonneau  dans  les  graviers  pour  avoir  une  belle  source 
qui  déborde  par  le  dessus  du  tonneau  et  peut  servir  à  l'irrigation  : 
on  évalue  à  120  mètres  cubes  par  seconde  le  débit  qu'on  utilise  ainsi 
dans  le  nord  de  l'Italie. 

Au  contraire,  dans  d'autres  endroits,  comme  sur  les  grandes 
assises  calcaires,  on  ne  trouve  d'eau  qu'à  la  base  d'une  puissante 
formation,  et  c'est  à  50,  60  mètres  et  même  plus  qu'il  faut  descendre. 
Les  puits  deviennent  alors  très  coûteux,  et,  à  un  moment  donné,  il  est 
plus  avantageux  de  les  remplacer  par  des  forages. 

En  résumé,  rien  de  plus  variable  que  la  profondeur  des  puits  : 
mais  on  peut  dire  qu'en  principe  il  faut  les  descendre  aussi  bas  que 
possible  par  rapport  à  la  nappe.  Généralement  on  ne  doit  les  arrêter 
qu'à  la  couche  imperméable  qui  sert  de  fond  à  celte  nappe  :  il  con- 
vient même  de  descendre  un  peu  dans  cette  couche  pour  avoir  une 
réserve.  Les  parois  du  puits  ne  doivent  être  drainantes  que  dans  leur 
partie  inférieure  :  si  le  puits  n'a  pu  être  descendu  jusqu'à  l'imper- 
méable, nous  savons  que  l'eau  entre  aussi  par  le  fond,  et  parfois 
même  elle  n'entre  que  par  là. 

Insalubrité  fréquente  des  puits.  —  Un  puits  en  rase  cam- 
pagne peut  être  bon  :  il  suffit  que  toute  contamination  soit  suf- 
fisamment écartée  de  lui.  Ce  n'est  malheureusement  pas  ce  qui 
arrive  dans  les  villages  ni  dans  les  fermes,  où  le  puits  est  souvent 
voisin  du  fumier.  Les  figures  50  et  51,  empruntées  à  Gartner, 
montrent  bien  ce  qui  se  passe  avec  un  tel  puits  et  comment  on 
doit  y  remédier  :  le  puits  ne  doit  pas  être  ouvert,  mais  hermé- 
tiquement fermé  au  moyen  d'un  tampon  c  ;  la  pompe  ne  doit  pas 
être  directement  au-dessus  ;  les  parties  supérieures  des  maçon- 
neries seront  utilement  revêtues  d'un  bon  corroi  argileux  6  ;  la 
base  sera  bien  encadrée  dans  la  couche  imperméable  a  ;  enfin, 
bien  entendu,  on  éloignera  tout  objet  souillé  ou  même  douteux.  Si 
la  maçonnerie  vient  jusqu'au  niveau  du  sol,  elle  devra  le  dépasser 
notablement  pour  former  margelle  et  empêcher  l'introduction  d'eaux 
étrangères. 

Le  seau  qui  se  promène  dans  et  hors  du  puits  et  qu'on  pose  n'im- 
porte où  avant  de  le  replonger  dans  l'eau  est  souvent  une  cause  de 
souillure.  Aussi  la  pompe  est-elle  préférable.  M.  Jonet  (de  Raisinés. 
Nord)  a  imaginé  un  dessus  de  puits  représenté  parla  figure  5*2  et  qui 
est  excellent.  Le    essus  du   puits   est   recouvert  par  une  cloche  en 
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fonte  bien  reliée  à  la  maçonnerie  et  bien  fermée  :  l'instrument  de 
puisage  est  un  double  seau  qui  se  vide  automatiquement  quand  il 
arrive  en  haut  et  qui,  ne  sortant  jamais  au  dehors,  ne  peut  se  conta- 
miner. 

En  général,  les  puits  de  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages, 


Fig.  50.  —  Exemple  d'un  bon  puit« 

a,  couche  aquifère  ;  /),  couche  arçi 
leuse  ;  c,  trou  d'homme. 


Fi*.  31 


Exemple  d'un  mauvais  puits. 


«•j,  couche  aquifere;  bhb,   pénétralioi 
d'eaux  contaminées. 


sont  tous  condamnés  en  principe,  la  nappe  souterraine  étant  conta- 
minée en  grand  sous  les  centres  habités.  La  chimie  seule  (par 
l'étude  de  la  proportion  des  chlorures)  avait  permis  à  Ritter,  dès  1879 
(analyse  de  313  puits  de  Nancy),  de  le  démontrer:  la  bactériologie 
est  venue  à  la  rescousse,  et  l'exemple  de  nombreuses  villes  étu- 
diées sous  ce  rapport  (Dorpat,  Munich,  Berlin,  Brème,  Budapest, 
Breslau,  etc.)  permet  d'affirmer  que  la  nappe  des  puits  ne  con- 
tient qu'une  dilution  d'urine,  une  vraie  lessive  de  ville,  suivant 
l'expression  allemande  (Sladllaïu/e),  absolument  inutilisable  pour 
la  boisson.  Duclaux  a  dit,  de  son  côté,  que  leur  eau  n'était  qu'une 
dilution  d'urine. 

Protection  et  emplacement  des  puits  :  effet  sur  la  nappe  sou- 
terraine. —  Si  donc  il  faut  recourir  aux  puits,  on  devra  leur  choisir 
un  emplacement  convenable,  les  couvrir  et  les  protéger  en  écartant 
toute  cause  de  souillure  de  leurs  abords.  En  principe,  le  puits  devra 
être  assez  éloigné  des  habitations  pour  que  celles-ci  ne  soient 
pas  situées  dans  la   zone  de  dépression  en   entonnoir  que   l'épui- 
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sèment  continu  produit  tout  autour  de  lui,  et  c'est  toute  celle 
zone  qui  sera  tenue  de  la  plus  rigoureuse  propreté.  L'étendue  de 
cette  zone  dépend  de  la  nature  du  terrain,  de  l'abondance  de 
la  nappe,  de  l'intensité  des  épuisements,  etc.  ;  il  est  difficile  de  la 

déterminer  a  priori  ;  il  faudrait  l'aire  une 
élude  expérimentale  avec  épuisements  in- 
tensifs et  relevés  du  niveau  des  puits  voisins 
influencés,  ou  de  petits  forages  creusés 
spécialement  dans  ce  but  à  des  distances 
convenables. 

Comme  exemple  d'une  étude  de  ce  genre, 
nous  citerons  celle  faite  par  Thiem  sur  un 
puits  de  la  vallée  de  Gleisen,  près  du  village 
de  Deisenhofen.  La  figure  53  montre  à 
gauche  les  courbes  de  niveau  de  la  nappe 
avant  le  creusement  du  puits  et,  à 
droite,  ce  que  deviennent  ces  courbes 
par  suite  d'un  pompage  intensif  abaissant 
le  niveau  dans  le  puits  de  5  mètres  :  on 
voit  nettement  qu'un  pareil  pompage 
aurait  nui  aux  puits  du  village  et  attiré 
des  filets  d'eau  passant  dans  le  village, 
et  par  suite  d'une  pureté  douteuse. 
Pratiquement,  on  s'appliquera  surtout 
à  protéger  les  environs  immédiats  du  puits,  en  tout  cas  dans 
un  rayon  d'au  moins  50  mètres,  contre  tout  dépôt  d'immondices, 
principalement  d'excréments  humains  ou  animaux.  Il  conviendra 
d'établir  tout  autour  de  l'orifice  une  aire  imperméable,  par  exemple 
en  béton  ou  tout  au  moins  en  bonne  argile  corroyée,  avec  une 
pente  vers  l'extérieur,  de  manière  à  écouler  au  dehors  la  pluie  et 
les  liquides  des  abords  du  puits  ;  on  les  recueillera  dans  un 
drain  périphérique,  d'où  ils  seront  évacués  plus  loin.  On  ne  doit 
notamment  jamais  établir  tout  contre  le  puits  l'auge  servant 
d'abreuvoir  pour  les  bestiaux  ou  de  lavoir  pour  le  linge  :  ces 
engins  doivent  être  écartés  le  plus  possible,  faute  de  quoi  il  se  forme 
autour  du  puits  une  mare  infecte  (urines  et  fientes  des  animaux, 
eaux  de  lavage,  etc.),  dont  les  infiltrations  gagnent  l'intérieur  ;  on 
devra  également  assurer  une  bonne  évacuation  des  eaux  usées  de 
cette  provenance.  Une  difficulté  se  produit  quand  on  extrait  l'eau  au 
moyen  d'un  manège  à  chevaux  :  il  convient  d'écarter  le  manège  de 
l'orifice,  de  manière  à  ce  que  les  urines  et  les  crottins  des  chevaux  ne 
puissent  y  être  entraînés. 

Désinfection  d'un  puits.  —  On  a  parfois  à  remettre  en  service  un 
puits  contaminé:  il  faut  le  désinfecter.  On  commencera  par  le  vider 
et  par  enlever  toute  la  vase:  puis  on  laissera  revenir  l'eau,  et,  si  on  ne 


52.  —  Vue  intérieure 
du  puits  Jonet. 
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dispose  d'aucun  autre  moyen,  on  procédera  pendant  plusieurs  jours 
à  des  épuisements  successifs,  ce  qui  assurera  déjà  un  bon  lavage. 
Pour  la  désinfection  proprement  dite,  on  emploie  souvent  du  lait 
de  chaux  concentré  (à  60  ou  80  p.  100);  on  le  laisse  dans  le  puitspendant 
quelques  jours,  en  venant  agiter  de  temps  en  temps,  puis  on  pompe. 
La  solution  de  Laplace,  mélange  d'acide  sulfurique  et  d'acide  plié- 
nique  à  parties  égales,  qu'on  étend  pour  avoir  dans  le  puits  une 
solution  de  3  à  5  p.  100,  est  plus  énergique  encore. 

Neisser  a  conseillé  de  désinfecter  avec  la  vapeur.  On  descend  dans 
le  puits  un  tube  de  vapeur  jusqu'aussi  près  du  fond  que  possible: 
on  amène  la  masse  aux  environs  de  100J  :  on  maintient  cette  tempé- 
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par  un  puits  dans  la  nappe  souterraine  :   exemple 
n.  près  de  Deisenhofen  ^d'après  Thiem). 


rature  plusieurs  heures,  puis  on   pompe  jusqu'à   ce  que  l'eau  soit 
refroidie. 

Aération  et  déferrisation  de  l'eau  d'un  puits.  -  -  Dans  certains 
terrains,  notamment  dans  les  dunes,  l'eau  des  puits  ne  contient  pas 
d'oxygène,  mais  a  au  contraire  une  forte  teneur  en  sels  ferreux,  ce  qui 
a  de  sérieux  inconvénients.  Si  on  ne  peut  pasprocéder  à  une  véritable 
opération  de  déferrisation  et  de  jiltral.ion  après  pompage,  ce  qui 
entraîne  bien  loin  pour  la  campagne,  on  pourra  essayer  la  méthode 
du  tonneau  filtrant  de  Dunbar  et  Orth  (Tauchfilter)  (fig.  54).  Ce 
tonneau  aa,  qu'on  descend  au  fond  des  puits,  contienl  un  double 
cylindre  métallique  dd  et  ce  :  l'espace  e  est  rempli  de  sable  fin  et 
aux  deux  extrémités  de  cailloux,  en  sorte  que  l'eau  filtre  au  travers, 
mais  ne  peut  gagner  le  cylindre  intérieur  qu'en  passanl  par  trop- 
plein  au-dessus  de  sa  paroi.  Le  tuyau  d'aspiration  g  plonge   au   fond 
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de  ce  cylindre,  tandis  qu'un  tuyau  d'aération  h  s'élève  au-dessus  du 
niveau  de  l'eau.  L'air  vient  donc  toujours  en  même  temps  que  l'eau 
nouvelle  remplir  le  vide  fait  par  l'aspiration,  et  il  se  mélange  à  cette 

eau  dans  l'appareil.  L'oxydation  fait 
précipiter  les  sels  de  fer  sous  forme 
de  sels  ferriques. 


^0 
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Fig.  54.  —  Tonneau  filtrant  et  défer 
risant  do  Dunbar. 


couche     imperméable^- 
Fig.  55.  —  Puits  Raddi  (*). 


(*)  aa,  galerie  circulaire;  hh,  pierres  cassées  faisant  filtre  autour  de  la  galerie; 
iiii,  barbacanes  pour  rentrée  de  l'eau  ;  c,  bouchon  en  béton  au  fond  du  puits 
principal  /*;  dd,  couche  de  sable  qui  se  dépose  dans  le  fond;  eee,  maçonnerie  du 
fond  et  des  parois  des  deux:  puits;  g,  puits  secondaire  accolé  au  puits  /'; 
hh,  échelle  de  descente;  oo,  corroi  en  argile;  B,  terre  argileuse  corroyée  rapportée 
au-dessus  de  la  galerie. 

Puits  filtrants.  —  On  a  cherché  aussi,  dans  certains  cas,  soit  pour 
purifier  l'eau,  soit  pour  s'opposer  aux  entraînements  desable,  à  établir 
une  sorte  de  filtre  que  l'eau  doit  traverser  avant  d'arriver  dans  l'inlé- 
rieur  du  puits  (comme  autour  des  drainages).  Le  puits  Raddi  (fig.  55] 
rentre  dans  cette  catégorie. 

Son  fond  est  surélevé  par  un  massif  de  maçonnerie  au-dessus  d'une 
galerie  circulaire  aa,  qui  reçoit  l'eau  par  l'intermédiaire  d'une 
pierrée  ;  les  sables  sont  donc  retenus  dans  la  pierrée  ou  en 
tout  cas  se  déposent  dans  la  galerie  circulaire.  Pour  les  enlever, 
on  peut  accéder  à  la  galerie  par  un  ou  deux  petits  puits  accolés 
au  grand  (ce  sont  en  somme  des  cheminées  de  descente)  et  munis 
d'échelle  en  fer  :  malheureusement,  le  niveau  de  l'eau  dans  le 
grand  puits  laisse  toujours  noyés  ces  dépôts,  et  il  conviendrait 
d'avoir  pour  le  nettoyage  un  tuyau  d'aspiration  plongeant  jus- 
qu'au radier  de  la  galerie.  Pour  éviter  l'introduction  des  eaux  de 
surface,  la  voûte  de  la  galerie  est  recouverte  d'un  bon  corroi  en 
argile  pilonnée. 
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Le  puits  De  Vineentis  est  usité  en  Italie  dans  les  vallées  des  tor- 
rents. On  commence  par  établir  si  possible  sur  la  couche  imper- 
méable un  tronçon  de  mur  en  maçonnerie  formant  barrage  et,  à 
l'amont  de  ce  mur,  un  puits  demi-circulaire  avec  barbacanes  au  bas, 
ou  petits  tronçons  de  galeries  drainantes  profondes  aboutissant 
dans  le  fond.  A  un  niveau  plus  élevé  et  bien  déterminé,  on  construit 
une  galerie  étanche  allant  vers  lavai  parallèlement  au  torrent,  les 
fortes  pentes  permettant  promptement  à  cette  galerie  de  sortir  au 
jour:  cette  galerie  reçoit  un  tuyau  de  fonte  qui  se  recourbe  dans  une 
chambre  contre  la  face  aval  du  barrage  pour  aller  plonger  au  fond 
■du  puits  et  qui  forme  siphon.  D'autre  part,  on  établit  autour  du  puits 
un  drainage  peu  profond,  qui  recueille  les  eaux  superficielles  et  les 
évacue  dans  la  cuvette  de  la  galerie,  sans  mélange  avec  celles  du  puits. 

En  France,  on  donne  plutôt  le  nom  de  puits  filtrants  à  ceux  qui, 
par  analogie  aux  galeries  filtrantes,  sont  établis  dans  les  berges  des 
rivières.  Ils  donnent  souvent  de  l'eau  de  la  rivière,  qui  traverse,  en 
se  filtrant  plus  ou  moins  parfaitement,  la  tranche  de  terrains  com- 
prise entre  eux  et  la  berge  ;  d'autres  fois,  la  nappe  estprincipalement 
alimentée  par  l'apport  des  nappes  souterraines  des  coteaux;  enfin  il 
y  a  parfois  aussi  mélange  de  deux  provenances,  surtout  si  on  pompe 
intensivement.  Si  donc  on  creuse  un  puits  au  bord  d'un  cours  d'eau, 
on  devra  s'éloigner  assez  de  lui  pour  que  cette  fîltration  horizontale 
se  fasse  convenablement  (une  vingtaine  de  mètres  paraît  un  mini- 
mum) ;  il  faudra  aussi  veiller  à  ce  que  les  crues  n'envahissent  pas  les 
puits.  On  comprendra  que  nous  ne  puissions  entrer  ici  dans  de 
plus  longs  détails,  mais  on  retrouvera  le  procédé  au  fascicule  qui 
traite  de  l'alimentation  des  villes  (1). 

Extraction  de  l'eau  des  puits  :  pompes  et  moteurs.  —  Le  seau 
est  l'instrument  courant  de  puisage:  sa  capacité  ne  dépasse  pas 
une  dizaine  de  litres  lorsqu'il  est  manœuvré  à  la  main  :  avec  les 
puits  de  quelque  profondeur,  il  y  a  avantage  à  recourir  à  des  seilles 
de  grande  capacité,  montées  sur  treuil  à  manivelle  :  l'une  monte 
pendant  que  l'autre  descend,  et  le  poids  mort  est  équilibré.  Nous 
avons  vu  l'inconvénient  hygiénique  des  seaux  lorsqu'ils  peuvent  sor- 
tir du  puits  et  y  redescendre  contaminés. 

Certaines  machines  élévatoires  simples,  qui  ne  sont  que  des  mo- 
teurs renversés  (telles  que  Vécope  hollandaise,  la  roue  à  bascule,  la 
voue  hollandaise,  la  roue  à  seaux,  les  tympans,  la  vis  (VArchimède,  etc.), 
ne  s'appliquent  pas  commodément  aux  puits. 

Les  chapelets  et  surtout  les  norias  sont  certainement  meilleurs. 
<"es  derniers  appareils  ont  reçu  de  grands  perfectionnements  et 
peuvent  parfois  remplacer  les  pompes  dans  les  exploitations  agri- 
coles et  horticoles,  car,  s'ils  sont  bien  construits  et  bien  entretenus, 
leur  rendement  peut  atteindre  50  p.  100.  Ringelmann  a  constaté  un 

(1)  Voy.  fascicule  XIV  du  Traité  d'hygiène  de  Brôuardel,  Ckantêm'esse  et  Mosny. 
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rendement  de  46  p.    100  dans  un  de  ces  appareils  dont  la  poulie  de 
commande  faisait  dix  tours  à  la  minute. 

Chaîne-Pompe.  —  La  chaîne-pompe  est  une  chaîne  solide  qui 
porte  une  série  de  disques  ou  de  bouchons  en  cuir,  et  plutôt  en 
caoutchouc,  qui  s'engagent,  en  remontant,  dans  un  tube  en  fonte  ou 
en  fer.  La  chaîne  sans  fin  repose  sur  une  poulie  supérieure  qu'actionne 
une  manivelle,  un  manège  ou  un  petit  moteur.  Grâce  à  une  construc- 
tion et  à  un  ajustage  soignés,  grâce  surtout  à  l'emploi  du  caout- 
chouc,  les  disques    sont  arrivés  à  donner  une  fermeture  presque 


ABC 

Fig.  56.   —  Pompes  ordinaires. 
A,  pompe  aspirante  ;  B,  pompe  foulante;  C,  ponipe  aspirante  et  foulaute. 

hermétique  sans  frottement  sérieux,  et  Ton  a  pu  atteindre  des 
rendements  assez  élevés.  Il  importe  que  ces  appareils  fonctionnent 
d'une  manière  régulière  et  ne  demeurent  pas  en  chômage,  car  les 
pertes  augmentent  avec  rapidité. 

Pompes.  —  Les  pompes  sont  enfin  les  instruments  les  plus  ré- 
pandus. On  distingue  : 

Les  pompes  à  mouvement  alternatif.  Elles  sont  tout  simplement 
aspirantes  (fig.  56,  A),  ou  foulantes  (fig.  56,  B),  ou  plus  souvent 
aspirantes  et  foulantes  (fig.  56,  C)  ;  on  remarquera  que  l'aspiration 
ne  peut  dépasser  théoriquement  10m,33  et  même  pratiquement  9m.So 
influence  de  l'espace  nuisible).    Depuis  les  anciennes  pompes  à  bras. 
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elles  oui  reçu  de  grands  perfectionnements  et  s'adaptent  aux  divers 
moteurs  utilisés. 

Les  pompe*  rotatives,  où  le  mouvement  des  éléments  jouant  le 
rôle  de  pistons  (par  ce  jeu,  une  cavité  s'agrandit  et  produit  une  aspi- 
ration, une  autre  diminue  et  pro- 
duit un  refoulement)  est  circulaire, 
continu,  sont  peu  employées. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des 
pompes  centrifuges  (Pig.  57),  qui, 
en  raison  des  grandes  vitesses 
qu'elles  admettent,  s'associent  si 
Lien  aux  moteurs  électriques  et 
aux  turbines  à  vapeur  ou  à  eau  ; 
elles  diffèrent  en  somme  des 
pompes  rotatives  en  ce  que  les 
cavités  où  l'eau  s'emprisonne  ne 
sont  pas  étanches.  Nous  nous  con- 
tenterons de  rappeler  sommaire- 
ment le  principe  théorique  de  la 
pompe  centrifuge  :  une  roue  à 
aubes  courbes  tourne  à  grande 
vitesse  sur  son  arbre;  à  la  partie 
centrale  O  de  cette  roue,  arrive  le 
tuyau  d'aspiration  T;  l'eau  aspirée 
par  la  roue  qui  fonctionne  à  l'ori- 


gine comme  ventilateur  s'engage 


Pompe  centrifuge. 


entre   les    aubes   et  y  prend  une 

vitesse  de  rotation  croissante  :  quand  elle  s'échappe  de  la  couronne, 
elle  a  une  vitesse  u  suivant  la  tangente  du  dernier  élément  de  l'aube 
et  une  vitesse  de  rotation  v  tangente  à  la  couronne,  de  sorte  que  sa 
vitesse  absolue  Y  résulte  de  la  décomposition  de  ces  deux  vitesses. 
La  force  vive  de  la  masse  qui  s'échappe  produit  l'élévation  continue 
de  l'eau  dans  le  tuyau  T'. 

Les  puisomètres  peuvent  rendre  des  services  quand  on  a  de  la 
vapeur  à  sa  disposition:  cette  vapeur  agit  directement  par  la  pression 
sur  le  liquide  à  élever,  et  la  machinerie  est  réduite  à  sa  plus  simple 
expression.  Le  rendement  est  mauvais. 

Médiocre  aussi  le  rendement  des  émulseiirs  ou  appareils  à  injection 
d'air  comprimé  [air  lift  pump),  dont  la  pompe  Mammouth  est  le 
type.  Cependant  ils  s'appliquent  Tort  bien  aux  soudages  profonds,  et 
ils  ont  l'avantage  d'être  très  simples.  Durozoi  les  a  appliqués  à  l'élé- 
vation d'eau  par  machine  à  vent,  le  moulin  actionnant  le  compresseur 
d'air. 

Enfin  les  pompes  à  air  chaud,  1  elles  que  la  pompe  Rider,  peuvent 
être  utilisées  facilement  à  la  campagne  :   il    suffit   de  chauffer  avec 
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un  combustible  quelconque  un  espace  où  la  dilatation  de  l'air 
chaud  fait  mouvoir  un  cylindre,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'un  mécanicien 
expert. 

Moteurs.  —  Le  choix  d'un  moteur  pour  actionner  la  pompe  est  des 
plus  importants,  mais  ce  choix  est  d'ordinaire  très  limité  à  la  campagne. 

Moteur  humain.  —  On  n'a  souvent  pour  toute  ressource  que  le 
moteur  humain.  Attelé  à  la  manivelle  d'un  treuil  (fig.  58),  l'homme 


Fig.  58.   —  Prise  dans  un  puits  peu  profond.  Pompe  avec  manivelle  à  bras. 

peut  exercer  un  effort  continu  de  9  kilogrammes  à  une  vitesse 
de  0m,60  et  produire  un  travail  quotidien  de  155  500  kilogrammètres 
en  huit  heures  :  il  faut  déduire  le  poids  du  seau  pour  avoir 
l'effet  utile.  Sur  le  balancier  d'une  pompe,  le  travail  journalier 
d'un  homme  ne  dépasse  "  guère  80  000  kilogrammètres.  et  ici  il 
faut  tenir  compte  du  rendement  de  la  pompe  (qui  est  satisfaisant, 
s'il  atteint  0,50). 

L'effet  utile  du  travail  d'une  femme  ne  dépasse  pas  les  deux  tiers 
de  celui  de  l'homme,  et  celui  d'un  jeune  homme  de  quinze  ans  la 
moitié. 

Une   locomobile   de  0  chevaux  effectifs,   coûtant   5  000  francs  et 
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travaillant  250  jours  par  an,   dépense,  par  journée  de  dix  heures  : 

Intérêt  et  amortissement  :  1  000  francs par  jour  4  fr.     » 

Un  mécanicien —  5  » 

240  kilogrammes  de  charbon  à  0  fr.  01  (maximum).  —  9  60 

Huile,  graisse,  chiffons —  1  » 

Total —         19  fr.  60 

Avec  un  rendement  de  0,3,  elle  produit  6480  000  kilogrammètres, 
c'est-à-dire  le  travail  de  50  ouvriers  tournant  à  la  manivelle,  qui  coû- 
terait 150  francs  de  salaire.  Ce  simple  calcul  montre  l'avantage  qu'il 
y  a  de  substituer  un  petit  moteur  à  vapeur  ou  à  gaz  à  la  main-d'œuvre 
de  l'homme,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  produire  un  travail  con- 
tinu. 

Moteurs  animés  divers.  —  Voici  les  efforts  qu'on  peut  attendre 
des  autres  moteurs  animés  (bêtes  de  somme)  : 

Un  cheval  attelé  au  manège,  allant  au  pas  à  la  vitesse  de  0m,90, 
exerce  une  traction  de  45  kilogrammes,  travaille  huit  heures  par  jour 
et  produit  1  166000  kilogrammètres.  Un  bœuf  vigoureux  produit  à  peu 
près  le  même  travail,  mais  la  vitesse  tombe  à  0m,60  et  la  traction  s'élève 
à  65  kilogrammes.  Le  travail  du  mulet  au  manège  est  seulement  de 
770000  kilogrammètres  et  celui  de  l'âne  de  320  000  pour  une  journée 
de  huit  heures. 

On  peut  avoir  un  manège  à  un  cheval  pour  300  à  450  francs  et  un 
manège  à  deux  chevaux  pour  500  francs. 

Le  travail  produit  parles  animaux  ne  se  transforme  pas  entièrement 
en  eau  montée  :  avec  des  appareils  ordinaires,  il  ne  faut  pas  compter 
sur  un  rendement  supérieur  à  0,40.  A  rendement  égal  du  mécanisme, 
un  cheval  attelé  à  un  manège  équivaut  à  septou  huit  hommes  employés 
à  la  manivelle  :  il  est  donc  fort  avantageux  ;  il  équivaut  également  à 
un  peu  plus  d'un  demi-cheval-vapeur,  mais  la  journée  d'un  cheval 
ordinaire  varie  de  4  à  6  francs,  tandis  que  le  cheval-vapeur  d'une 
locomobile  ordinaire  ne  coûte  pas  plus  de  3  francs. 

Le  manège  à  chevaux,  bien  supérieur  à  la  manivelle  à  hommes, 
au  point  de  vue  économique,  est  donc  lui-même  très  inférieur  à  la 
machine  à  vapeur,  mais  à  condition, bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un 
travail  continu.  Sinon  le  manège  reprend  l'avantage. 

Machines  a  vapeur.  —  Les  machines  à  vapeur,  qui  sont  si  fré- 
quemment employées  pour  actionner  les  usines  élévaloires  des 
villes,  sont,  malgré  l'avantage  cité  ci- dessus,  assez  rares  à  la 
campagne  ;  elles  ont  l'inconvénient  de  demander  les  soins  d'un 
mécanicien  et  d'avoir  besoin  de  charbon.  Cependant  elles  sont  tou- 
jours très  recommandables,  même  pour  de  petites  installations,  car 
on  trouve  d'excellentes  petites  machines  de  quelques  chevaux  seule- 
ment de  force,  s'adaptant  très  bien  aux  pompes.  La  figure  59  montre 
un  exemple  d'installation  avec  locomobile  :  on  refoule  dans  un 
réservoir  en  tôle  de  50  mètres  cubes.  Une  demi-fixe  ou  une  petite 
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machine  verticale  vaudrait  mieux  qu'une  locomobile  pour  une  ins- 
tallai ion   permanente. 

A  titre  de  renseignement,  disons  encore  :  1°  qu'une  machine  à 
vapeur  de  1  cheval  effectif  coûte  2  000  francs,  consommes  kilo- 
grammes de  charbon  à  l'heure  (plus  10  kilogrammes  par  jour  pour 
allumage)  et30  litres  d'eau,  exige  de  l'huile,  des  matières  accessoires 
et  menues  réparations  pour  0  fr.  30  par  jour,  et  occupe  un  mécanr 
cien  le  tiers  du  temps;  2°  qu'une  machine  de  5  à  10  chevaux  effectifs 


m. 


a 


r.W 


Fig.  59.  —  Installation  d'une  machine  à  vapeur  avec  pompes  et  réservoir 
de  5<)  mètres  cubes  sur  un  puits  (type  du  chemin  de  fer  du  Nord). 


coûte  de  4  à  6 000  francs,  consomme  de  3  à  i  kilogrammes  de  charbon 
par  cheval-heure  (plus  30  kilogrammes  pour  l'allumage)  et  20  litres 
d'eau,  exige  de  l'huile,  etc.,  pour  1  fr.  50  par  jour  et  occupe  un  homme 
la  moitié  de  la  journée. 

Moteurs  a  gaz  et  a  pétrole.  —  Les  moteurs  à  gaz  pauvre  on  a 
rarement  à  la  campagne  une  distribution  de  gaz  d'éclairage  qui 
permette  de  songer  aux  machines  à  gaz  riche)  et  les  moteurs  à  pétrole 
ou  à  alcool  présentent  de  très  sérieux  avantages  pour  les  installa- 
tions rurales.  Toutefois  les  gazogènes  des  premiers  exigent  de  l'an- 
thracite spécial  (consommation  d'environ  500  grammes  par  cheval- 
heure  effectif),  tandis  que  le  pétrole  est  plus  facile  à  se  procurer. 

Les  petits  moteurs  à  pétrole  consomment  environ  0'.5  de  pé- 
trole (de  densité  0,82)  par  cheval-heure  ;  ils  n'exigent  pas  un  méca- 
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nicien  spécial  et  peuvent  fonctionner  d'une  manière  intermittente. 
Un  moteur  de  3  chevaux  de  force  effective,  qui  peut  convenir  dans 
bien  des  cas,  coûte  2  000  francs. 

Les  moteurs  de  1/2  cheval,  1  cheval,  2  chevaux  pèsent  (30,  110  et 
220  kilogrammes  et  font  de  550  à  700  tours  à  la  minute.  Ils  exigent 
donc  un  engrenage  intermédiaire  pour  actionner  les  pompes.  La 
maison  Japy  a  réuni  sur  le  même  bâti  le  moteur  à  pétrole  et  la  pompe  ; 
une  partie  de  l'eau  de  la  pompe  sert  à  refroidir  le  moteur.  On  peut 
compter  sur  un  rendement  de  30  p.  100  en  eau  montée.  Le  type  de 
0  chevaux,  qui  peut  monter  à  l'heure  20  mètres  cubes  d'eau  à 
10  mètres,  brûle  3',3  de  pétrole. 

Moteurs  aériens  ou  mollins  a  vent.  —  On  est  conduit  à  de- 
mander la  force  motrice  aux  phénomènes  naturels,  notamment  au 
vent  et  aux  chutes  d'eau.  Les  moteurs  aériens  ou  moulins  à  vent 
sont  très  employés  dans  certaines  régions  :  mais,  en  France,  le 
vent  n'est  pas  partout  assez  fort  ni  assez  constant  pour  donner 
complète  satisfaction.  Aussi  faut-il  recommander  qu'on  adjoigne 
au  moulin  à  vent  un  moteur  de  secours  ou  un  réservoir  de  grande 
capacité  (ou  mieux  tous  les  deux),  afin  de  pouvoir  parer  au 
manque  de  vent.  La  figure  60  montre  l'installation  de  ce  genre,  que 
l'un  de  nous  à  fait  établir  pour  une  ferme  des  environs  de  Nancy  : 
Yaermolor  (de  Chicago)  élève  30  litres  par  minute  à  30  mètres  de 
hauteur  dans  un  réservoir  de  200  mètres  cubes,  capable  de  suffire 
aux  besoins  de  la  ferme  pendant  près  de  quinze  jours,  et  de  plus  un 
manège  de  deux  chevaux  supplée  le  moteur  aérien.  Le  moulin  à  vent 
et  les  pompes  ont  coûté  5  400  francs,  le  manège  935  lianes,  les  bâti- 
ments 3  400  francs  et  le  réservoir  de  200  mètres  cubes  7850  francs. 

Les  moulins  à  vent  ne  se  mettent  en  mouvement  que  lorsque  le 
vent  dépasse  une  vitesse  d'environ  3  mètres  par  seconde  (ils  s'arrêtent 
à  une  vitesse  sensiblement  inférieure)  ;  ils  doivent  s'effacer  par  les 
vents  de  tempête,  généralement  pour  des  vitesses  au-dessus  de  13  à 
15  mètres.  Ces  moteurs  réussissent  donc  surtout  dans  les  régions  où  le 
vent  reste  habituellement  compris  entre  ces  limites,  comme  au  bord 
de  la  mer,  sur  les  plateaux  ou  dans  les  vastes  plaines  bien  balayées 
par  le  vent. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  divers  systèmes  ;  on 
devra,  quand  cette  solution  sera  reconnue  convenable,  s'adresser  à  un 
spécialiste. 

Moteur  hydraulique.  —  Enfin,  lorsqu'on  pourra  disposer  d'une 
chute  d'eau,  on  aura  bien  entendu  grand  avantage  à  atteler  un 
moteur  hydraulique  à  la  pompe.  Les  anciennes  roues  des  moulins 
peuvent  être  utilisées  (la  roue  en  dessus  et  la  roue  Sagebien  no- 
tamment) ;  mais  c'est  la  turbine  qui  est  de  beaucoup  l'engin  à  pré- 
férer. Il  y  a  de  nombreux  types  de  turbines,  et  il  y  en  a  aussi 
de  toutes  les  tailles  :  leur  rendement  doit   approcher  de  80  p.  100. 
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Fig.  60.  —  Alimentation  dîme  ferme  par  moulin  à  vent  et  manège  à  chevaux  établis- 

au-dessus  d'un  puits. 
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Mais  nous  nous  bornerons  à  montrer  (fig.  61)  comment  une  turbine 
actionne  le  plus  habituellement  une  pompe  Girard  ;  mais  on  peut  aussi 
aujourd'hui  lui  faire  conduire  directement  une  pompe  centrifuge. 
Il  arrive  que  le  moteur  ne  se  trouve  pas  toujours  à  l'endroit  même 
du  puits  :  il  faut  alors  transporter  la  force  sur  ce  dernier.  Vélectri- 
cité  offre  aujourd'hui  pour  ce  transport  de  très  grandes  facilités  :  elle 


Fig.  61.  —  Tut  bine  commandant  une  pompe   Girard   (alimentation  du  fort  Saint- 
Michel,  à  Toul). 


permet  d'élever  à  volonté  l'eau  de  plusieurs  puits  et  aussi  de  profiter 
de  la  même  force  pour  divers  autres  usages  (éclairage,  machine  à 
battre,  labourage  en  grand,  scierie,  etc.).  On  aura  donc  bien  souvent 
intérêt  à  transformer  la  puissance  des  chutes  d'eau  en  énergie  élec- 
trique, d'autant  plus  que  les  turbines  s'adaptent  admirablement  à  la 
commande  des  dynamos.  Les  moulins  à  vent,  à  cause  de  l'irrégula- 
rité même  du  vent,  se  prêtent  beaucoup  moins  bien  à  la  production 
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de  l'électricité  :  il  faudrait  d'énormes  batteries  d'accumulateurs  pour 
mettre  en.  réserve  l'énergie  en  excès  dans  certains  moments  et  la 
faire  servir  à  d'autres.  Enfin,  quand  on  devra  recourir  à  la  vapeur 
ou  au  gaz  pauvre,  on  se  demandera  si  Ton  n'a  pas  intérêt  à  installer 
le  moteur  dans  l'habitation  même,  sauf  à  transformer  sa  force  en 
électricité  et  à  la  transporter  au  lieu  du  puisage.  Dans  chaque  cas 
particulier,  on  fera  une  comparaison  judicieuse  de  l'économie  des 
diverses  solutions. 

Rappelons  encore  qua  la  campagne,  où  on  n'a  pas  facilement 
d'ouvriers  spéciaux  sous  la  main,  on  devra  donner  la  préférence  aux 
engins  faciles  à  conduire,  à  démonter  et  à  réparer.  On  exigera  notam- 
ment du  constructeur  qu'il  fournisse  des  pièces  de  rechange, 
principalement  pour  les  parties  les  plus  fatiguées,  et  que  ces  pièces 
aient  été  essayées  à  l'avance,  de  manière  qu'on  puisse  lès  poser 
soi-même. 

*2°  Puits  instantanés  (tubulaires  ou  abyssiniens;.  —  Dès  1845, 
un  sergent  du  Génie  français  fit  des  puits  tubulaires  à  Mers-el- 
Kébir,  et  on  en  fit  aussi,  en  1847,  aux  environs  de  Tlemcen.  Le 
11  février  18(34,  Donnelpritun  bre  vet  en  France  pour  son  puits  à  succion 
forcée  :  une  cloche  métallique  placée  au  niveau  habituel  de  l'eau  était 
reliée  d'une  manière  étanche  aux  parois,  et  on  pompait  dans  la  cloche. 
Lorsque,  le  26  octobre  1867,  l'Américain  Norton  prit  en  Angleterre 
un  brevet  pour  les  puits  tubulaires,  qui  venaient  d'être  employés  dans 
la  guerre  de  Sécession,  Donnet  revendiqua  la  priorité  de  l'invention: 
le  nom  de  Norton  ne  leur  en  est  pas  moins  resté.  On  leur  donne  sou- 
vent aussi  le  nom  de  puits  abyssiniens,  parce  qu'ils  furent  utilisés  en 
grand  dans  l'expédition  anglaise  de  1867-1868  en  Abyssinie,  ou  de 
puits  instantanés.  Nous  les  appellerons  puits  tubulaires,  ce  qui  cor- 
respond à  l'expression  allemande  Rohrbrunnen  ;  en  anglais,  driven 
wells  ou  drive-wetts,  qui  signifie  puits  foncés. 

Un  puits  de  ce  genre  est  formé  d'un  tube  généralement  de  petit 
diamètre  (bien  qu'aujourd'hui  on  tende  à  l'augmenter),  qui  est  per- 
foré à  son  extrémité  inférieure  et  qu'on  enfonce  par  la  chute  d'un 
mouton  jusqu'à  ce  que  la  partie  perforée  soit  arrivée  dans  la  nappe 
aquifère  :  on  pompe  alors  dans  le  tube  soit  en  le  prenant  direc- 
tement comme  tube  aspirateur,  soit  en  y  plongeant  un  tuyau  d'as- 
piration spécial  (ce  qui  est  de  beaucoup  préférable,  l'eau  entre  les 
deux  tubes  ayant  pour  elfet  de  servir  de  réservoir  et  d'éviter  les 
coups  de  bélier).  Naturellement  il  convient,  pour  avoir  le  plus  grand 
débit  possible,  que  la  partie  perforée  traverse  toute  l'épaisseur  delà 
couche  aquifère  et  ait  une  longueur  égale  à  cette  épaisseur,  c'est-à- 
dire  aussi  grande  que  possible.  Le  diamètre  des  troussera  déterminé 
d'après  la  taille  des  grains  du  sable  ou  gravier  :  il  est  bon  que  la 
somme  des  sections  de  ces  orifices  soit  supérieure  à  la  lumière  du  tube 
(elle  est  d'ordina;re  une  fois  et  demie  de  cette  lumière). 
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En  outre  de  ces  conditions,  le  débit  d'un  puits  tubulaire  dépend 
de  la  taille  des  grains  du  sol  et  de  la  pression  de  l'eau  dans  la  nappe. 
Il  augmente  avec  la  pression  (mais  il  y  a  des  écarts  irréguliers  d'avec 
la  loi  de  proportionnalité),  et  il  diminue  très  vite  quand  la  taille  du 
sable  diminue  (un  peu  plus  vite  que  le  carré  de. la  taille  effective). 

Dans  la  pratique,  on  s'éloigne  souvent  des  conditions  théoriques, 
notamment  parce  que,  malgré  toutes  les  précautions,  il  se  fait  d'or- 
dinaire des  entraînements  de  sable,  qui  finissent  par  produire  un  vide 
autour  du  tube  perforé  (fig.  62)  :  on  pompe 
alors  dans  ce  vide,  qui  a  un  avantage  en  ce 
qu'il  sert  de  réservoir  et  diminue  le  travail 
de  la  pompe.  King  a  étudié  la  différence 
du  travail  qu'il  y  avait  à  pomper  dans  un 
puits  ordinaire  plein  d'eau  ou  dans  un  tube 
abyssinien  entouré  de  sable  aquifère  :  avec 
le  tube  n°  50  de  Gould,  de  6  pouces  de  dia- 
mètre (0m,  15), ayant  une  longueur  de  18  pou- 
ces, portant  des  trous  de  1  /4  de  pouce,  et  en- 
touré de  sable  de  0mm, 2941  de  taille  effective, 
il  fallait  35  coups  de  pompe  pour  remplir 
un  seau,  tandis  que,  avec  le  même  tube 
plongeant  dans  l'eau  à  pareille  hauteur, 
la  même  pompe  donnait  ce  débit  en 
20  coups.  La  différence  de  15  coups  en  plus 
représente  la  résistance  que  rencontre 
l'eau  pour  venir  au  travers  des  pores  du 
sable  et  répondre  à  l'appel  de  la  pompe. 

Les  puits  tubulaires  présentent  de  grands 
avantages  au  point  de  vue  hygiénique  sur 
les  puits  ouverts.  Le  tube  n'étant  perforé 
qu'à  sa  partie  inférieure  ne  prend  que  de 
l'eau  profonde:  il  n'y  a  guère  de  possibilité 
de  chute  directe  ou   d'infiltration  par   les 

eaux  de  surface,  les  poussières,  les  petits  animaux,  etc.  ;  les  ouvriers 
ne  contaminent  pas  non  plus  facilement  le  puits.  Bref,  on  aura  de 
l'eau  pure  si  la  nappe  elle-même  est  pure  ou  bien  protégée.  Ces 
avantages  ont  conduit  non  seulement  les  particuliers  et  les  villages, 
mais  encore  bien  des  villes,  à  foncer  des  puits  tubulaires;  mais, 
pour  avoir  un  débit  important,  il  faut  associer  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  ces  puits  et  y  puiser  en  même  temps.  Il  y  a  de  nom- 
breux exemples  de  ces  séries  de  puits  accouplés. 

Construction  des  puits  tubulaires.  —  Ordinairement,  on  munit 
le  tube  perforé  d'une  pointe  métallique  qui  facilite  renfoncement 
(il  est  même  bon  que  l'extrémité  supérieure  de  cette  pointe  soit  un 
peu  renflée,   de    manière  qu'elle  fasse  un   trou   un  peu  plus  large 


62.  —   Puits  int-tantam 
avec  pompe  à  bras. 
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que  le  tube,  et  que  celui-ci  la  suive  sans  grand  frottement).  On  [la 
serre  dans  un  collier  dont  la  gorge  intérieure  est  filetée,  afin  de  bien 
adhérer  au  tube,  et  on  frappe  sur  le  collier  au  moyen  d'un  mouton 
creux  traversé  par  le  tube  qui  le  guide  dans  son  mouvement.  Ce 
premier  tube  a  généralement  3m,50  de  long  :  on  l'allonge  par  d'autres 
également  en  fer  galvanisé,  taraudés  à  une  extrémité  et  filetés  à 
l'autre,  qu'on  ajoute  successivement.  Quand  on  est  arrivé  à  la  pro- 
fondeur voulue,  on  adapte  une  pompe  sur  le  sommet  du  tube  et  on 
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Fig.  63.    —     Appareil    ]  our  le 

fonçage   d'un   puits 

tabulaire. 


Fig.  64.  —  Appareil  perfectionné   et   avec  injec- 
tion d'eau  pour  le  fonçage  d'un  puits 
tabulaire. 


épuise,  —  ce  qui  donne  d'abord  une  eau  boueuse  et  peu  abondante, 
s'éclaircissant  et  augmentant  de  débit  peu  à  peu. 

La  figure  63  montre  l'appareil  couramment  usité  dans  cet  ordre 
d'idées.  Mais  un  grand  perfectionnement  a  été  obtenu  le  jour  où  on 
a  pensé  à  injecter  de  l'eau  dans  le  tube  pendant  le  fonçage  :  l'eau 
injectée  désagrège  le  sol  à  la  descente  et  ressort  chargée  de  sable 
par  une  tubulure  en  dessous  du  collier.  La  figure  64  représente 
l'appareil  le  plus  perfectionné,  tel  qu'il  a  été  établi  et  employé  par  la 
Commission  de  recherches  de  nouvelles  eaux  pour  New- York  (1903  . 
Le  mouton  est  actionné  au  moyen  de  deux  grandes  poulies  accolées 
et  pèse  150  ou  200  livres  ;  le  tube  à  injection  est  soutenu  par  un  petit 
palan,  et  on  le  laisse  descendre  au  fur  et  à  mesure  de  renfoncement 
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(il  est  raccordé  à  une  distribution  d'eau  sous  pression  ou  à  une 
pompe).  Il  faut  quatre  hommes  pour  la  manœuvre. 

Quand  on  a  à  traverser  des  couches  un  peu  consistantes,  on  arme 
le  tube,  au  lieu  d'une  pointe,  d'une  mèche  ou  d'une  tarière,  et  on  opère 
par  rotation  au  moyen  d'un  touriie-à-gauche.  Enfin,  si  les  terrains  sont 
durs  ou  si  le  diamètre  voulu  est  un  peu  grand '(supérieur  à  0m,10 
ou  0m,15  par  exemple),  on  doit  recourir  au  trépan,  et  on  retombe 
sur  les  forages  (qui  seront  étudiés  avec  le  captage  des  eaux  profondes, 
en  tant  que  procédés  d'exécution)  :  le  puits  tubulaire  devient  alors  un 
forage  tube. 

Aux  États-Unis,  pour  traverser  des  graviers  très  durs,  on  a  imaginé 
le  type  de  puits  dit  de  Californie,  ou  stove-pipe-well  (puits  en  tuyau 
de  poêle).  Les  tubes  sont  en  acier  et  généralement  de  12  pouces  de 
diamètre  moyen  :  sauf  le  premier  (starter)  à  la  base,  ils  sont  de 
2  pieds  de  long  et  légèrement  tronconiques,  de  manière  à  s'emboîter 
l'un  dans  l'autre,  le  bout  inférieur  du  tube  du  dessus  entrant  de  1  pied 
dans  le  tube  du  dessous.  On  fait  ainsi  un  cuvelage  très  solide  et  sans 
pas  de  vis.  Le  premier  tube  a  de  15  à  25  pieds  de  long  et  est  muni 
d'une  pointe  très  forte  :  on  le  descend  d'abord  comme  un  trépan  au 
moyen  d'un  treuil  à  vapeur  et  d'une  poulie.  Les  autres  tubes  sont 
descendus  à  la  suite  avec  l'aide  de  deux  crics  hydrauliques  puis- 
sants :  une  pompe  injecte  de  l'eau  qui  ramène  les  sables  et  graviers 
du  fond.  Enfin,  quand  le  tubage  est  complètement  en  place,  on  vient 
y  faire  des  ouvertures  en  forme  de  fenêtres  allongées  dans  le  sens 
vertical,  au  moyen  d'un  couteau  spécial  qu'on  descend  aux  endroits 
voulus  :  on  a  ainsi  l'avantage  de  n'avoir  d'ouvertures  qu'au  droit  des 
couches  aquifères,  et  aussi,  ces  ouvertures  ayant  été  faites  de  dedans 
en  dehors,  d'avoir  extérieurement  des  fentes  minces  (s'évasant  vers 
l'intérieur)  s'opposant  à  l'entrée  du  sable.  Ce  type  de  puits  a  une  cer- 
taine flexibilité  et  se  prête  bien  à  la  rencontre  de  blocs  rocheux, 
comme  on  en  trouve  dans  le  boulder-ctay.  On  assure  qu'il  ne  coûte 
pas  plus  avec  12  pouces  de  diamètre  qu'un  du  type  ordinaire  de 
4  pouces  (0m,10).  M.  Proctor  a  foncé  de  nombreux  puits  de  ce  type 
dans  les  vallées  de  la  Californie,  en  vue  de  l'irrigation  :  ils  ont  géné- 
ralement 250  pieds  de  profondeur  (76m,20)  :  l'un  a  848  pieds,  donc 
60  sont  perforés,  et  donne  5  520000  gallons  U.  S.  par  jour  ;  un  autre 
atteint  jusqu'à  1  360  pieds. 

Une  des  grandes  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'exploitation 
des  puits  tubulaires  et  des  forages  établis  dans  les  sables,  c'est  l'en- 
traînement, par  les  trous  ou  fentes  du  tube,  des  grains,  au  moins  les 
plus  fins,  du  sol  voisin  :  outre  l'ennui  d'avoir  de  l'eau  chargée  de 
sable  ou  de  vase,  on  a  à  craindre  l'obstruction  progressive  des  orifices 
et  par  suite  la  diminution  de  débit,  ou  même,  si  les  entraînements 
sont  importants,  des  affaissements  de  terrain  au  voisinage  du  puits, 
et  finalement  sa  mise  hors  de  service.  On  a  cherché  à  y  remédier  soit 
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en  descendant  dans  le  tube  un  panier  filtrant,  en  treillis  convena- 
blement serré,  soit  en  entourant  la  crépine  d'une  série  de  couches 
filtrantes  de  grains  de  grosseur  décroissante.  Citons  rapidement  le 
panier  de  Sonne  et  Simons  à  toile  métallique,  celui  de  Smrecker  à 
Mannheim,  la  crépine  double  en  cuivre  perforé  d'Utrecht,  la  crépine 
en  foule  avec  double  enveloppe  de  Darmstadt,  la  crépine  en  cuivre 
avec  fenêtres  spéciales  de  la  Cook  Well  C°  (de  Saint-Louis,  États- 
Unis),  etc. 

Lorsqu'on  associe  plusieurs  puits  tabulaires,  on  s'arrange  d'ordi- 
naire pour  pomper  dans  chacun  d'eux  simultanément  ;  pour  cela,  la 
conduite  générale  d'aspiration  se  branche  en  autant  de  tubulures 
qu'il  y  a  de  puits,  et  chaque  tubulure  descend  dans  le  tube  correspon- 
dant. Pour  les  pompes  et  moteurs,  on  se  reportera  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  pour  l'extraction  de  l'eau  des  puits  ordinaires,  avec  cette 
seule  différence  qu'ici  il  est  difficile  de  descendre  une  pompe  dans 
un  tube  aussi  petit  que  celui  des  puits  tubulaires  ordinaires. 

3°  Puits  artésiens,  forages.  —  Quand  il  n'y  a  pas  d'eau  à  la 
surface,  ni  au  voisinage  de  la  surface  du  sol,  on  est  conduit  à  en 
chercher  dans  les  nappes  profondes  qui  peuvent  exister.  On  peut 
capter  l'eau  de  ces  nappes  soit  au  moyen  de  galeries  captantes  (gale- 
ries de  mine),  soit  au  moyen  de  grands  puits  descendus  jusqu'au 
niveau  voulu,  soit  enfin  au  moyen  de  forages,  c'est-à-dire  de  puits 
inaccessibles  à  l'homme  et  forés  au  trépan.  Les  deux  premiers  pro- 
cédés sont  trop  coûteux  pour  pouvoir  être  appliqués  à  des  habi- 
tations isolées  ou  peu  nombreuses  :  il  n'en  est  pas  de  même  des 
forages,  et,  dans  certains  pays,  comme  aux  États-Unis,  on  en  a  fait 
un  grand  nombre  en  rase  campagne  pour  alimenter  des  fermes,  des 
villas,  des  villages  et  même  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'irri- 
gation agricole. 

Parmi  les  forages,  un  certain  nombre  donnent  de  l'eau  jaillissante; 
ce  sont  les  puits  artésiens,  ainsi  nommés  de  la  province  d'Artois,  où 
on  en  pratiqua  dès  l'année  1126.  Cependant  ce  n'est  pas  le  fait  de 
déborder  ou  non  qui  doit  distinguer  les  forages  simples  et  les  puits 
artésiens  ;  le  fait  le  plus  important,  c'est  de  trouver  de  l'eau  sous 
pression,  qui  remonte  plus  ou  moins  haut  dans  le  tube. 

On  considère  d'ordinaire  la  pression  d'une  nappe,  disons  son  artésia- 
nisme,  comme  résultant  de  l'intercalation  de  la  couche  aquifère  entre 
deux  couches  imperméables  qui  la  maintiennent  captive.  Toutefois,  si 
c'est  bien  là  le  cas  général  des  nappes  artésiennes,  il  va  des  exceptions, 
et  on  peut  trouver  des  eaux  sous  pression  dont  le  niveau  piézométrique 
résulte  tout  simplement  du  trajet  descendant  des  filets,  sans  qu'il  y 
ait  de  toit  imperméable  au-dessus  de  la  couche  perméable  ou  fissurée. 
C'est  précisément  le  cas  des  eaux  de  la  craie  dans  la  nouvelle  théorie 
de  Gosselet  (craie  congloméroïde).  C'est  aussi  ce  qu'on  a  remarqué 
récemment  dans  les  sables  de  Long-Island  et  dans  le  drifl  de  l'État 
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de  Michigan  :  des  puits  forés  au  pied  de  coteaux  constitués  entiè- 
rement par  des  sables,  sans  aucune  interposition  de  couche  argileuse, 
donnent  de  l'eau  sous  pression  et  même  jaillissante,  ce  qui^eut  bien 
s'expliquer  parfois  par  des  différences  de  composition  ou  d'arran- 
gement des  grains  de  sable  des  couches  superposées,  mais  plus 
simplement  aussi  par  la  force  vive  conservée  par  les  filets  des- 
cendants. 

Si  la  théorie  des  puits  artésiens  est  bien  connue,  cela  n'empêche 
pas  qu'il  soit  souvent  difficile  de  savoir  si,  en  forant  en  un  point 
donné,  on  a  chance  de  trouver  une  eau  qui  s'élève  jusqu'à  la  surface 
ou  s'en  rapproche  assez  pour  pouvoir  être  utilisée.  La  pression  de 
l'eau  souterraine  dépend  de  deux  facteurs  :  d'une  part,  du  niveau 
des  affleurements  par  lesquels  l'eau  s'infiltre  pour  former  la  nappe 
(affleurements  qu'il  est  possible,  à  la  rigueur,  par  une  étude  géologique 
convenable,  de  reconnaître)  :  d'autre  part,  des  résistances  que  l'eau 
rencontre  dans  son  cheminement  souterrain,  résistances  qui  usent 
en  quelque  sorte  la  pression  hydrostatique  par  le  frottement  des  filets 
contre  les  parois  des  interstices  traversés,  mais  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'apprécier  autrement  que  par  l'expérience  et  l'exemple 
de  couches  analogues.  Dès  lors,  pour  que  le  débordement  se  produise, 
il  faut  non  seulement  que  les  affleurements  de  la  nappe  aquifère 
soient  à  un  niveau  supérieur  à  la  surface  du  sol  au  point  foré,  mais 
encore  que  la  perte  de  charge  dans  l'intervalle  n'atteigne  pas  la 
différence  de  ces  deux  niveaux,  et  c'est  là  précisément  le  point  diffi- 
cile à  prévoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  veut  pas  tout  livrer  au  hasard,  on  ne 
pourra  évidemment  projeter  un  puits  artésien  ou  simplement  un 
forage  profond  que  si  on  connaît  suffisamment  les  nappes  qu'on  a 
sous  les  pieds  et  leur  allure,  et  cela  ne  peut  être  préjugé  que  par  la 
géologie.  Mais,  si  l'on  a  reconnu  la  présence  d'une  ou  plusieurs  nappes 
convenables,  c'est-à-dire  alimentées  puissamment  par  des  affleure 
ments  de  couches  perméables  situés  à  altitude  suffisante,  si  notam- 
ment ces  nappes  sont  enfermées  entre  des  couches  imperméables  qui 
les  maintiennent  sous  pression,  si  de  plus  on  a  l'exmple  de  réussites 
dans  les  mêmes  couches  ou  du  moins  dans  des  couches  semblables, 
on  pourra  tenter  un  premier  essai  sur  un  emplacement  choisi  aussi 
avantageusement  que  possible,  et  l'on  ne  devra  pas,  à  notre  avis, 
regarder  comme  un  insuccès  le  cas,  où,  au  lieu  de  l'eau  jaillissante 
espérée,  on  aurait  de  l'eau  en  abondance,  mais  restant  un  peu  en 
dessous  de  la  surface  ;  on  en  serait  quitte  alors  pour  recourir  à 
une  élévation  mécanique  suppléant  à  l'insuffisance  de  la  pression 
naturelle. 

Quant  à  l'ouverture  de  nouveaux  puits  dans  une  région  qui  en 
possède  déjà,  il  faut  être  très  prudent  et  s'éloigner  suffisamment  des 
anciens  :  car,  si  tous  les  forages  puisent  à  la  même  nappe  et  que  celle- 
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ci  ait  un  débit  limité,  il  est  clair  que  les  nouveaux  puits  influenceront 
les  premiers  et  qu'on  n'aura  au  total  que  peu  gagné.  Au  reste,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  les  règles  que  donnent  MM.  Kûss 
et  Fèvre  (1)  :  elles  sont  au  nombre  de  six  : 

1°  Le  niveau  piézométrique  en  un  point  donné,  c'est-à-dire  le 
niveau  statique  auquel  se  tient  l'eau  dans  le  puits  supposé  prolongé 
par  un  tube  d'une  longueur  suffisante  pour  que  l'écoulement  n'ait  pas 
lieu  est  indépendant  du  diamètre  ; 

2°  Le  débit  d'un  puits  artésien  augmente  avec  le  diamètre,  mais 
dans  un  rapport  moindre  que  celui  des  sections,  et  d'ailleurs  impos- 
sible à  calculer  à  l'avance  : 

3°  Le  débit  augmente  également  à  mesure  que  l'on  abaisse  l'ori- 
fice d'écoulement,  mais  sans  que  l'on  puisse  non  plus  calculer  cette 
augmentation  : 

4°  Le  niveau  piézométrique  ainsi  que  le  débit  s'élèvent  quand  on 
vient  à  tuber  un  puits  qui  ne  l'était  pas  : 

5°  Deux  puits  voisins  s'influencent,  et  chacun  d'eux  ne  donne 
qu'une  partie  du  débit  qu'il  aurait  s'il  était  seul.  La  somme  de  leurs 
débits  tend,  à  mesure  qu'ils  sont  plus  rapprochés,  à  se  réduire  à  ce 
que  fournirait  un  puits  unique  ayant  une  section  égale  à  la  somme 
de  leurs  sections  ; 

6°  Le  débit  des  puits  voisins  de  la  mer  peut  varier  selon  le  cours 
des  marées  (la  nappe  ayant  généralement  son  débouché  sous  la 
mer). 

Nous  devons  citer  également  un  article  très  intéressant  de 
M.  T.-G.  Chamberlin  (2). 

Voici,  suivant  cet  auteur,  les  conditions  requises  pour  avoir  un  puits 
artésien  débordant. 

1°  Une  couche  perméable  permettant  l'entrée  et  le  passage  de 
l'eau  ; 

2°  Une  couche  étanche,  par-dessous  pour  empêcher  l'eau  de  des- 
cendre plus  bas  ; 

3°  Une  couche  imperméable  par-dessus,  afin  que  feau  conserve  la 
pression  qu'elle  doit  aux  affleurements  originaires  (fountain-head)  : 

4°  Une  inclinaison  de  ces  couches,  telle  que  le  lieu  de  pénétration 
de  l'eau  soit  plus  élevé  que  la  surface  du  puits  : 

5°  Des  conditions  climatériques  et  une  exposition  convenables  pour 
que  les  affleurements  de  la  couche  perméable  puissent  recevoir  une 
quantité  de  pluie  suffisante.; 

6°  L'impossibilité  pour  l'eau  de  trouver  un  moyen  de  s'échapper  à 
un  niveau  plus  bas  que  l'orifice  du  puits. 

L'auteur  énumère  ensuite  les  différentes  causes  auxquelles  on  doit 

(1)  Kuss  et  Fèvre,  Traité  de  l'exploitation  des  mines. 
i     (2)  T.-C.  Chamberlin,  Réquisite  and  qualifying  conditions   o:*  artesian  wells,  in 
Ve  Report  of  Geological  Survey. 
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rapporter  la  diminution  progressive  du  débit  qu'on   observe  bien 
souvent  pour  les  puits  artésiens.  Ces  causes  sont  : 

1°  Diminution  de  la  pression  des  gaz,  qui  (surtout  dans  les  régions 
•du  pétrole  et  du  gaz  naturel)  agissent  sur  la  nappe  : 

2°  Diminution  de  la  charge  résultant  des  épuisements  et  du  fait 
que,  l'équilibre  étant  rompu  entre  les  apports  et  l'écoulement  souter- 
rain, le  niveau  de  la  nappe  aux  affleurements  doit  s'abaisser  et 
suivre  davantage  les  variations  de  la'pluie  ; 

3°  Augmentation  des  fuites  : 

4°  Obstruction  de  l'orifice  ; 

5°  Défauts  du  tubage. 

Prix  des  forages.  —  Enfin  M.  Chamberlin  nous  apprend  encore 
que  le  coût  des  forages  en  Amérique  est  de  2  à  3  dollars  (10  à 
15  francs)  par  pied  (324  millimètres)  pour  les  1  000  premiers  pieds, 
1/2  dollar  en  plus  par  pied  de  1  000  à  1  500  pieds  et  encore  pareille 
majoration  de  1  500  à  2  000  pieds.  Ces  chiffres  sont  très  bon  marché, 
mais  ils  s'appliquent  aux  petits  diamètres  (6  pouces  le  plus  souvent, 
162  millimètres)  usités  aux  États-Unis. 

En  France,  où  on  fait  des  orifices  plus  larges  et  où  on  est  moins 
bien  outillé,  les  prix  sont  plus  élevés.  Pour  les  petits  diamètres,  il 
faut  compter  sur  80  francs  et,  pour  les  grands,  sur  100  francs  le  mètre 
•courant,  plus  environ  1  500  francs  pour  frais  généraux.  Le  plus 
souvent  les  sondeurs  ne  veulent  pas  traiter  à  forfait,  s'ils  n'ont  pas 
<les  exemples  de  sondages  voisins  dans.la  région .  A  Noyon,  où  il  s'agis- 
sait de  traverser  l'argile  plastique  et  de  pénétrer  dans  la  craie,  on  a 
demandé,  avec  un  tubage  de  diamètre  décroissant  entre  0m,60  et 
Om,33  et  isolement  des  nappes  au  ciment  :  dans  un  cas,  9  500  francs 
pour  les  70  premiers  mètres;  dans  un  autre,  13  500  francs  pour  les 
•85  premiers  mètres,  et  ensuite  100  francs  par  mètre  supplémentaire. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  de  faire  les  forages  avec  un 
diamètre  aussi  grand  que  possible  :  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que, 
si  l'eau  ne  jaillit  pas,  on  devra  installer  une  pompe  dans  le  puits,  et 
que  les  facilités  sont  beaucoup  plus  grandes  dans  un  tube  large  que 
dans  un  tube  étroit.  Quant  aux  procédés  d'épuisement,  ils  sont  natu- 
rellement les  mêmes  que  ceux  déjà  indiqués  pour  les  puits  ordi- 
naires :  pour  les  grandes  profondeurs,  les  pompes  reçoivent  toutefois 
■certaines  dispositions  spéciales. 

Ajoutons,  en  terminant,  que,  si  l'eau  des  nappes  profondes  est  géné- 
ralement pure  au  point  de  vue  bactériologique,  elle  est  assez  souvent 
très  minéralisée  et  chaude.  En  faisant  un  forage,  on  court  donc  le 
risque  d'avoir  une  eau  trop  chargée  de  sels  pour  être  potable.  Pour- 
ce  qui  est  de  la  température,  on  en  aura  une  idée  d'après  la  loi  géo- 
thermique (en  moyenne  augmentation  de  1°  pour  chaque  fois  de  30  à 
35  mètres  de  profondeur)  ;  mais  on  a  toujours  la  ressource  de  laisser 
refroidir  l'eau    qui   serait  trop   chaude,    tandis  que,  si  elle  est  trop 


106         ED.  IMBEAUX  ET  E.  ROLANTS.  —  HYGIENE  RURALE. 

minéralisée,  on  ne  peut  facilement  enlever  les  sels  en  excès,  surtout 
le  chlorure  de  sodium. 


II.  —  ALIMENTATION  DES  VILLAGES  ET  GROUPES  DE  VILLAGES. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'insalubrité  des  puits  des  villages 
ainsi  que  des  sources  qui  naissent  dans  leur  intérieur  ;  il  paraît 
évident  désormais  que,  pour  avoir  de  l'eau  salubre,  il  faut  la  chercher 
en  dehors  des  agglomérations  humaines.  Mais  les  efforts  réunis  des 
habitants  du  groupe  de  maisons  qui  constituent  un  bourg  ou  un. 
illiga  permettent  d'étendre  les  recherches  dans  un  rayon  plus 
étendu,  de  faire  des  travaux  plus  importants,  d'installer  des  machines 
plus  puissantes,  bref  d'aborder  une  solution  qui  serait  restée  inaccep- 
table pour  une  habitation  isolée.  Ce  sont  toutefois  les  mêmes  pro- 
cédés qui  sont  à  mettre  en  œuvre  :  captage  de  sources,  dérivation 
d'eau  de  surface  (qu'il  faut  filtrer  ou  stériliser),  drainages,  puitsr 
forages,  pour  se  procurer  de  l'eau,  protection  des  ouvrages  et  du 
périmètre  alimentaire  pour  en  assurer  la  pureté  (application  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  15  février  1902),  aqueducs  ou  travaux  pour  l'a- 
menée, pompes,  béliers,  turbines,  moulins  à  vent,  machines  à  vapeur 
ou  électriques  pour  la  relever,  etc. 

On  se  reportera  donc  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  sur  ces  sujets 
ainsi  qu'à  ce  qui  en  sera  dit  au  fascicule  de  l'alimentation  en  eau  des 
villes.  Un  nouvel  élément  intervient,  lequel  prend  tout  son  dévelop- 
pement dans  ledit  fascicule  :  c'est  la  distribution  intérieure,  laquelle 
comprend  le  ou  les  réservoirs  de  distribution,  le  réseau  des  con- 
duites de  rues,  les  appareils  d'utilisation  du  service  public  et  les 
appareils  desservant  les  maisons  particulières. 

RÉSER  VOIRS  DE  DIS  TRIB  UTION.  —  Peu  de  villages  en  France 
ont  un  réservoir  :  c'est  évidemment  une  faute,  puisque  les  fontaines 
à  écoulement  continu,  qui  sont  très  souvent  les  seuls  moyens  de  dis- 
tribution, perdent  inutilement  pendant  la  nuit,  tout  l'apport  corres- 
pondant à  ce  temps.  Mettre  en  réserve  cet  apport,  c'est  donc  doubler 
le  débit  disponible, et  cela  indépendammentdes  avantages  d'un  réser- 
voir pour  la  régularisation  de  la  pression,  les  disponibilités  contre 
l'incendie,  etc.  La  capacité  du  réservoir  devra  donc,  d'après  cela,  être 
au  moins  égale  à  l'apport  des  douze  heures  de  nuit  :  il  vaut  mieux 
arriver  à  la  consommation  d'une  journée  entière. 

En  pays  suffisamment  accidenté,  la  position  du  ou  des  réservoirs 
(il  est  bon  d'en  avoir  deux  faisant  balance,  c'est-à-dire  chacun  à  une 
extrémité  du  réseau  de  distribution)  est  indiquée  par  l'altitude  et 
la  proximité  des  points  les  plus  hauts  qu'on  doit  desservir  (si  l'eau 
n'arrive  pas  naturellement  à  cette  hauteur,  elle  doit  y  être  élevée  mé- 
caniquement) :  alors  on  établira  généralement  les  réservoirs  dans  la 
terre,  ou,  si  on  les  pose  sur  le  sol,  on  les  recouvre  de  terre  pour  main- 
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tenir  la  fraîcheur.  La  figure  05  montre  un  réservoir  de  200  mètres 
cubes  de  ce  genre  :  il  est  entièrement  en  béton  ordinaire,  sauf  la 
couverture  et  le  pilier  médian,  qui  sont  en  béton  armé  :  l'ouvrage  est 
ainsi  très  économique  et  ne  dépasse  guère  5000  francs.  Les  réservoirs 
enterrés  se  font  également  en  maçonnerie  ordinaire,  en  briques,  en 
béton  armé,  etc. 

Si  le  pays  est  plat  ou  d'altitude  inférieure  à  la  cote  à  atteindre,  il 
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Fig.    65.   —  Petit  réservoir   enterré  (200  mètres  cubes),    pour  distribution  d'eau 


d'un  villas 


Coupe  longitudinale  et  plan. 


faut  recourir  à  un  réservoir  aérien,  porté  sur  tour  ou  pyloné.  En  Amé- 
rique, on  fait  souvent  dans  ce  but  des  cuves  en  bois  portées  sur  des 
échafaudages  également  en  bois  ;  en  Europe,  on  recourt  aux  cuves 
métalliques  sur  tours  en  maçonnerie  (fig.  66)  ou  sur  pylônes  égale- 
ment en  fer,  ou  aux  réservoirs  en  ciment  armé,  dont  les  figures  67 
et  68  montrent  deux  types,  Tun  de  500  mètres  cubes  (la  Villette,  à 
Paris)  etl'autre  de  100  mètrescubes(Champagne-sur-Seine). La  dépense 
pour  de  tels  réservoirs  et  des  hauteurs  de  30  à  40  mètres  varie  entre 
80  et  120  francs  par  mètre  cube  emmagasiné,  soit  environ  le  triple 
du  coût  d'un  réservoir  sur  le  sol. 

RÉSEAU  DE  DISTRIBUTION.—  Dans  les  villages,  le  réseau  de 
distribution  est  souvent  rudimentaire  ;  il  se  borne  bien  des  fois  à  la 
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conduite  d'une  ou  deux  rues,  sur  laquelle  se  greffent  les  branchements 
des  fontaines  et  bornes- fontaines  publiques'et  ceux  de  quelques  conces- 
sions particulières,  quand  il  y  en  a.  Il  y  a  intérêt  à  faire,  quand  on  le 


Fig.  G6.  —  Réservoir  aérien  en  tôle  (Dûren). 


peut,  un  circuit  complet  et   à  se  rapprocher  du  réseau  maillé  recom- 
mandé pour  les  villes. 

Les  tuyaux  sont  généralement  en  fonte,  quelquefois  en  grès 
(moins  de  20  mètres  cubes  de  pression)  :  les  branchements  se  font 
en  plomb. 
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APPAREILS  DU  SERVICE  PUBLIC.  —  Souvent,  on  s'est  borné, 
dans  les  villages,  à  alimenter  quelques  fontaines,  qu'on  laisse  à  écou- 
lement continu  et  où  les  habitants  vont  puiser  l'eau.  Le  coulant 
tombe  dans  une  auge,  parfois  suivie  d'une  seconde,  dans  laquelle  les 
bestiaux  viennent  boire  et  où  trop  souvent  aussi  on  vient  laver  jle 
linge.  Il  faut  complètement  séparer  ces  deux  opérations  et  construire 


Fig.  67.  —  Réservoir  de  l'usine  municipale  de  la  Villette.  Ciment  armé.  Capacité 
500  mètres  cubes  sur  tour  de  24  mètres  de  hauteur  (Chassin  et  fils,  constructeurs). 


des  lavoirs  spéciaux,  dont  les  eaux  seront  soigneusement  évacuées  et 
mises  dans  l'impossibilité  de  nuire  aux  hommes  ou  aux  animaux  :  il 
faudrait,  dans  certains  cas,  pouvoir  les  stériliser  avant  de  les  laisser 
rentrer  dans  les  cours  d'eau.  Ajoutons  que  les  lavoirs  doivent 
comporterau  moins  deux  bacs  à  alimentation  séparée,  l'un  pour  le 
décrassage  et  l'autre  pour  le  rinçage. 

L'abondance  de  l'eau  est  rarement  assez  grande  pour  justifier 
l'écoulement  continu  des  fontaines,  surtout  L'écoulement  de  nuit. 
Aussi  a-t-on  généralement  grand  intérêt  à  installer,  partout  où  il  ne 
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s'agit  que  du  puisage  pour  la  boisson  et  les  usages  domestiques,  des 
bornes-fontaines  intermittentes,  ne  donnant  de  l'eau  que  sur  demande 
(quand  on  presse  un  bouton  à  repoussoir).  Une  telle  borne-fontaine, 
même  très  achalandée,  ne  consomme  pas  plus  de  5  mètres  cubes  par 
jour,  et  souvent  beaucoup  moins,  tandis  qu'un  coulant  continu  de 
10  litres  à  la  minute  débite  I4m%40,  soit  trois  fois  plus. 


Fig.  68.  —  Silhouette  du  chàteau-d:eau  en  ciment  armé  de  Champagne-sur-Seine, 
33  mètres  de  hauteur  (Chassin  et  fils,  constructeurs". 


De  même,  il  fautavoir  beaucoup  d'eau  à  sa  disposition  pour  pouvoir 
donner  aux  particuliers  des  concessions  à  robinet  libre.  Ce  mode  d'abon- 
nement très  simple  engendre' trop  souvent  le  gaspillage  et  devient 
de  ce  fait  impossible.  Si  on  ne  veut  pas  adopter  le  compteur,  qui  est 
le  mode  le  plus  rationnel,  mais  qui  a  l'inconvénient  d'être  assez  délicat 
et  difficile  à  réparer  à  la  campagne,  on  conseillera  le  robinet  de  jauge. 

Tous  ces  appareils  sont  les  mêmes  que  pour  les  distributions 
urbaines  :  il  en  est  de  même  pour  les  bouches  d'arrosage  des  rues  et 
les  bouches  d'incendie. 
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GROUPEMENT  DE  COMMUNES  POUR  UNE  ALIMENTA- 
TION D'ENSEMBLE.  —  Dans  certaines  régions  de  vastes  plaines 
ou  de  hauts  plateaux,  chaque  village  aurait  à  faire  isolément  une 
adduction  d'eau  à  grande  distance  ou  à  grand  relèvement,  qui  serait 
véritablement  au-dessus  de  ses  forces  :  l'entreprise  cesse  au  con- 
traire d'être  inabordable  si  plusieurs  communes  s'entendent  pour 
faire  une  œuvre  d'ensemble. 

On  peut  alors  songer  aux  solutions  les  plus  hardies  et  les  plus  gran- 
dioses, tout  comme  pour  les  grandes  cités  :  on  se  reportera  donc  pour 
cela  au  fascicule  consacré  à  l'alimentation  des  villes. 

L'eau  amenée  dans  la  région  à  desservir,  il  est  facile  de  la  répartir 
entre  les  villages  intéressés.  Généralement,  elle  est  envoyée  par  la 
gravité  ou  par  des  machines  dans  un  réservoir  principal  qui  domine 
toute  la  région  et  d'où  partent  des  conduites  maîtresses  formant  si 
possible  entre  elles  un  réseau  maillé  et  allant  alimenter  des  réservoirs 
secondaires  de  distribution  établis  en  tête  de  chaque  village.  Il  est 
facile  de  partager  les  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien 
annuel  entre  les  communes  :  d'ordinaire,  chacune  d'elles  a  à  sa  charge 
exclusive  son  réservoir  propre  et  son  réseau  de  distribution  inté- 
rieure, l'action  d'ensemble  s'appliquant  aur  este. 

En  France,  bien  que  la  loi  citée  ci  dessus  (Voy.  page  9)  du  22  mars 
1890  facilite  l'organisation  des  syndicats  de  communes,  nous  ne 
connaissons  pas  encore  de  syndicat  de  ce  genre  entre  villages  voisins 
(plusieurs  villes  comme  Roubaix  et  Tourcoing,  Eu,  Mers  et  le  Tré- 
port,  etc.,  se  sont  associées,  et  il  existe  d'autre  part  des  compagnies  qui 
ont  entrepris  l'alimentation  d'un  ensemble  de  localités  :  telles,  en 
dehors  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  et  de  la  Compagnie  des 
•eaux  de  la  banlieue  de  Paris,  la  Compagnie  des  eaux  de  source  et  de 
Seine  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger,  la  Compagnie  des  eaux  du 
Vexin,  etc.)  ;  quelques-uns  sont  en  voie  de  constitution,  notamment 
un  syndicat  d'une  trentaine  de  villages  de  l'arrondissement  de  Briey 
(plateau  calcaire  sous  lequel  on  exploite  en  grand  le  minerai  de  fer 
et  dont  les  eaux  souterraines,  relevées  mécaniquement,  devront  sans 
doute  être  filtrées  avant  distribution).  Mais  il  existe  de  nombreuses 
associations  communales  de  ce  genre  à  l'Etranger,  notamment  près 
de  nous,  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

Comme  exemple  typique,  on  doit  toujours  citer  l'important groupe 
des  villages  du  Rauhe  Alb  (Wurtemberg),  alimentés  par  les  sources 
de  la  vallée  de  TEyb,  relevées  par  des  machines  dans  des  réservoirs 
de  distribution  (1).  Plus  récemment,  l'administration  allemande  a 
aussi  groupé,  en  Alsace-Lorraine,  onze  communes  des  environs  de 
Lorquin,  les  villages  du  plateau  de  Gravelotte-Saint-Privat,  ceux 
de   la  région  minière  de  Fontoy  (analogue  à  la  région  précitée  de 

(1)  Voy.,  pour  les  détails,  Fruhling,  Wasserversorgung-  der  Stâdtc,  in  H&nd- 
buch  des  Ingenieurwissen.schafleii. 
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Fig.  69.  —  Alimentation  en  eau  de  onze  communes  du  Felsalbgruppe. 
Plan  d'ensemble. 


Horizont.  =-260,000 

Fig.  70  —  Alimentation  en  eau  de  onze  communes  du  Felsalbgruppe. 
Profil   en  long. 
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l'arrondissement  de  Briey).  Il  y  a  également  plusieurs  groupements 
dans  le  Palatinat  et  en  Bavière.  Nous  devons  à  l'obligeance  de 
M.  Brenner  de  pouvoir  choisir,  parmi  plusieurs  exemples,  celui  des 
onze  communes  du  Felsalbgruppe  (fig.  69  et  70),  près  Pirmasens, 
alimentées  en  1901-1902. 

L'ensemble  des  communes  desservies  compte  4  873  habitants.  L'eau 
provient  d'une  belle  source  de  la  vallée  de  Felsalbe,  qui  est  conduite 
à  950  mètres  à  l'aval  par  des  tuyaux  de  grès  de  0m,250  dans  le  puisard 
d'aspiration  des  pompes.  Celles-ci  sont  actionnées  par  deux  ma- 
chines à  vapeur  de  28  à  36  chevaux, auxquelles  s'adjoint  une  petite  tur- 
bine actionnée  par  une  chute  de  3m,30  du  ruisseau  (peu  important)  : 
une  machine  à  vapeur  élève  normalement  6',6  par  seconde  à 
217  mètres  de  hauteur,  la  turbine  élevant  0',64  quand  le  ruisseau 
débite  100  litres.  Une  conduite  de  refoulement  de  0,100  va  alimenter 
directement  trois  villages  situés  à  gauche,  tandis  que  la  conduite  prin- 
cipale en  tuyaux  de  0,125  refoule  pour  les  villages  de  droite  dans 
le  réservoir  à  deux  compartiments  de  Kettrichhof,  qui  contient 
500  mètres  cubes.  De  ce  réservoir  part  une  conduite  de  distribution  qui 
aboutit,  après  un  grand  siphon,  au  réservoir  d'extrémité  de  Lemberg 
(80  mètres  cubes).  Il  y  a  33  600  mètres  de  conduites,  131  prises  d'eau 
pour  les  usages  publics  et  810  prises  pour  concessions  particulières. 
La  dépense  (non  compris  ces  dernières  prises)  est  de  389000  marks. 

LÉGISLATION  DES  DISTRIBUTIONS  DE  A  U  COMMUNALES 
EN  FRANCE.  —  La  législation  et  la  jurisprudence  relatives  à  l'ali- 
mentation en  eau  des  communes  rurales  ne  diffèrent  pas  en  France 
de  ce  qu'elles  sont  pour  les  agglomérations  plus  importantes,  au- 
trement dit  pour  les  villes.  Les  questions  soulevées  sont  les  mêmes  : 
acquisition  de  sources,  prises  dans  les  cours  d'eau,  protection  des 
eaux  dérivées  en  quantité  et  en  qualité,  formalités  d'expropriation 
pour  acquérir  les  eaux  et  le  droit  de  passage  pour  les  aqueducs 
et  conduites,  études  préliminaires  d'un  projet,  formalités  pour  obtenir 
une  subvention  sur  les  fonds  du  Pari  mutuel,  etc.  Tout  cela  sera 
exposé  en  détail  par  M.  Albert  Bluzet,  dans  un  fascicule  séparé 
(fascicule  XII)  auquel  nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  nous  bornant 
à  résumer  ici  en  quelques  lignes  cette  importante  matière. 

I.  Prises  d'eau.  —  C'est  maintenant  la  loi  du  8  avril  1898,  laquelle 
a  réformé  les  articles  641,  642  et  643  du  Code  civil,  qui  fixe  le  régime 
des  eaux.  Les  sources  appartiennent  aux  propriétaires  des  terrains  où 
elles  naissent,  ainsi  que  les  eaux  souterraines  sous  ces  terrains;  le  lit 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartient  aux  rive- 
rains, mais  les  barrages  et  les  dérivations  peuvent  être  autorisés  par 
les  préfets  ;  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  appartiennent  à 
l'Etat,  et  les  prises  d'eau  doivent  y  être  autorisées  par  décret  (Voy. 
circulaires  du  ministre  de  l'Agriculture  du  26  décembre  1884,  du 
Il  juin  1901  et  du  20 juin  1904). 

Thaité  d'hygiène.  XIII.  —  8 
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En  principe,  l'acquisition  par  une  commune  d'un  droit  sur  des  eaux 
et  sur  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers  se  fait  d'après  la 
loi  du  3  mai  1841  :  toutefois,  si  la  source  à  acquérir  a  un  débit  de 
moins  de  2  litres  par  seconde  et  naît  sur  le  territoire  de  la  commune 
qui  veut  l'utiliser,  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  être  faite  par 
arrêté  préfectoral,  et  les  indemnités  sont  réglées  d'après  l'article  1  6 
de  la  loi  du  21   mai  1  836. 

Ce  cas  sera  fréquent  pour  les  villages. 

II.  Protection  des  eaux.  —  La  loi  du  15  février  1902  (art.  10) 
donne  aux  communes  le  moyen  d'assurer  la  protection  de  leurs  eaux. 

III.  Instruction  des  projets  d'alimentation  en  eau.  —  Les 
circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  du  23  juillet  1892  et  du  10  dé- 
cembre 1900  fixent  les  règles  à  suivre  pour  cette  instruction. 

Pour  les  communes  de  moins  de  o  000  habitants,  qui  nous  inté- 
ressent spécialement  ici,  les  projets  ne  sont  plus  soumis  au  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique  (sauf  en  cas  d'appel).  La  commune 
qui  veut  faire  une  adduction  d'eau  en  avertit  le  préfet,  en  s'engageant 
à  payer  les  vacations  du  géologue  et  de  l'analyste.  Le  géologue  dési- 
gné fait  un  rapport;  s'il  est  favorable,  on  charge  un  chimiste  et  un 
bactériologue  des  analyses  ;  puis,  si  l'eau  est  trouvée  bonne,  la  com- 
mune fait  dresser  un  projet  par  un  homme  de  l'art  de  son  choix.  Le 
projet  est  soumis  à  la  commission  sanitaire  de  l'arrondissement, 
puis  au  Conseil  départemental  d'hygiène,  sur  l'avis  duquel  le  préfet 
statue.  L'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
service  hydraulique  agricole  est  aussi  généralement  demandé  :  le 
dossier  doit  être  transmis  avec  cet  avis  au  ministre  de  l'Agriculture, 
si  la  commune  demande  une  subvention. 

IV.  Demande  de  subvention  sur  les  fonds  du  pari  mutuel. 
—  Depuis  1903  (loi  de  finances  du  31  mars  1903),  des  subventions 
sont  accordées  aux  communes  qui  créent  une  adduction  d'eau  potable 
et  dont  le  centime  a  une  valeur  inférieure  à  1  000  francs.  Ces  sub- 
ventions peuvent  atteindre  41  p.  100  du  montant  des  dépenses;  elles 
sont  fixées  par  une  commission  au  ministère  de  l'Agriculture. 

Les  règles  à  suivre  pour  les  demandes  de  subvention  sont  indiquées 
en  détail  par  la  Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  du  /er  oc- 
tobre 1 904,  dont  il  n'y  a  qu'à  suivre  les  indications  de  point  en  point. 

///.  -HABITATION A  LA  CAMPAGNE. 

Les  habitations  rurales  proprement  dites  sont  les  maisons  occu- 
pées par  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  agricoles.  On  doit  maintenant 
y  comprendre  aussi  les  villas  et  même  les  maisons  habitées  par  les 
travailleurs  de  la  ville,  qui  vont,  pendant  la  belle  saison  ou  toute 
l'année,  chercher  à  la  campagne  l'air  et  l'espace  qui  leur  sont  si 
parcimonieusement  distribués  dans  les  villes. 
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Ce  qui  différencie  nettement  l'habitation  campagnarde  de  celle  des 
villes,  c'est  d'abord  l'influence  du  prix  du  terrain  sur  rétablissement 
du  plan  de  la  maison.  En  effet,  ce  prix  étant  le  plus  souvent  assez 
minime,  les  maisons  s'étendront  de  préférence  en  surface,  sinon  par 
raison  d'économie,  du  moins  par  suite  de  commodités  plus  grandes 
et  surtout  par  routine.  Au  contraire,  dans  les  agglomérations 
urbaines,  on  cherche  à  contre-balancer  le  prix  très  élevé  du  terrain,  en 
construisant  de  très  hautes  maisons.  En  second  lieu,  dans  les  cam- 
pagnes éloignées  des  grands  centres,  les  moyens  de  transport  étant 
difficiles  et  coûteux,  le  paysan  se  trouve  dans  l'obligation  d'utiliser 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible  les  matériaux  qu'il  peut  se  pro- 
curer sur  place  :  les  bâtisses  seront  donc  faites  généralement  en 
matériaux  du  pays. 

Si,  dans  les  villes,  le  besoin  de  confort  entraîne  la  construction 
de  maisons  plus  hygiéniques,  il  semble  qu'à  la  campagne  la  vie  au 
grand  air  pendant  toute  la  journée  suffise  à  purifier  l'individu  et  à  le 
rendre  invulnérable.  Aussi  les  maisons  sont-elles  presque  toujours 
insalubres.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les  comptes 
rendus  des  différents  congrès  d'hygiène. 

«  Il  est  vrai,  comme  le  disait  Denis  au  congrès  d'hygiène  (1903), 
que  l'hygiène  coûte  cher.  Elle  est  subordonnée  inflexiblement  aux 
conditions  économiques  du  travailleur  :  sa  cherté  est  relative  assu- 
rément, mais  elle  peut  être  relativement  assez  chère  pour  qu'elle 
n'atteigne  pas  pour  lui  et  les  siens  la  norme  fixée  par  la  science. 
L'hygiène  exige  un  cube  d'air  défini,  des  conditions  de  logement 
normales;  mais  le  taux  des  loyers  mis  en  rapport  avec  le  salaire 
marque  la  limite  que  les  conditions  économiques  tracent  à  l'applica- 
tion de  l'hygiène.  » 

ÉTAT  ACTUEL  DES  HABITATIONS  A  LA  CAMPAGNE.  — 
Fermes.  —  Il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  de  l'état  hygié- 
nique de  l'habitation  rurale  en  France,  si  nous  ne  pouvions,  d'un  côté, 
consulter  les  comptes  rendus  de  l'enquête  proposée  par  M.  de 
Foville  (1),  ainsi  que  quelques  études  de  géographie  régionale,  de 
géographie  humaine,  et  d'un  autre  côté  rapporter  les  doléances  des 
médecins  déplorant  en  bien  des  endroits  les  conditions  d'insalu- 
brité des  maisons.  Nous  pouvons,  grâce  aux  travaux  que  nous 
venons  de  citer,  esquisser  les  traits  caractéristiques  de  certaines 
régions. 

Flandre.  —  Dans  l'Extrême-Nord,  en  Flandre  (*2),  Yhofstède  repré- 
sente le  type  de  la  ferme  flamande  (fig.  71).  Elle  comprend  généra- 
lement trois  bâtiments,  entourant  de  trois  côtés  une  cour  carrée, 
occupée  en  grande  partie  par  le  trou  à  fumier.  Au  centre,  l'habita- 

(1)  De  Foville,  Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France,  E.  Leroux, 
édit..  Pari*,  1894-1899. 

(2;  R.  Blanchard,  Étude  géographique  de  la  plaine  flamande,  Dunkerque,  1906. 
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lion,  généralement  orientée  vers  le  sud  ou  l'est.  C'est  une  petite 
construction  assez  basse  et  allongée,  contenant  de  chaque  côté  d'un 
couloir,  d'une  part  deux  salles  qui  se  suivent,  de  l'autre  une  pièce 
isolée.  Des  deux  premières,  l'une  est  la  maison,  l'autre  la  voûle.  La 
maison  est  la  salle  commune  où  l'on  fait  la  cuisine,  où  l'on  mange, 
où  l'on  se  tient  d'ordinaire.  La  voûte,  surélevée  au-dessus  delà  cave, 
est  le  salon  réservé  pour  les  repas  de  kermesse,  de  noce,  d'enter- 


Fig.  71.  —    Hofstède  flamande. 


(Cliché  Royer,  de  Nancy). 


rement.  La  troisième  pièce  est  une  chambre  à  coucher;  mais  il  est 
rare  que  les  deux  premières  ne  contiennent  pas  également  chacune 
un  lit.  Enfin  le  toit  bas  qui  descend  par-derrière  jusqu'à  1  ou 
2  mètres  du  sol,  abrite  souvent  des  salles  basses,  parfois  des  appentis, 
où  l'on  établit  une  relaverie,  des  chambres  à  coucher,  et  aussi  la 
petite  pièce  où  l'on  l'ait  le  beurre.  L'ensemble  est  simple,  propre, 
les  murs  tapissés  ou  peints  à  l'huile,  les  meubles  cirés,  le  poêle  bril- 
lant, les  fleurs  aux  fenêtres  garnies  de  rideaux  et  flanquées  de  volets 
verts  et  blancs.  D'autres  fleurs  forment  le  plus  souvent  une  plate- 
bande  devant  l'habitation,  qu'une  grille  et  un  trottoir  de  briques 
séparent  de  l'exploitation.  De  chaque  côté  de  l'habitation,  s'alignent 
les  bâtiments  d'exploitation.  D'une  part,  les  écuries  et  étables  ;  ce 
sont  des  bâtiments  à  plafond  bas,  chargé  de  paille  en  hiver  ;  une 
demi-obscurité  y  règne  ;  l'augmentation  de  l'élevage  y  rend  l'espace 
insuffisant,  surtout  dans  l'Est,  où  les  bêtes  restent  en  stabulation 
toute  l'année.  Un  trottoir  de  briques  permet  de  circuler  le  long  du 
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bâtiment.  De  l'autre  coté,  c'est  la  grange  et,  à  l'extrémité,  la  char- 
retterie.  Une  haie  vive  ou  une  clôture  en  bois  enferme  tout  l'en- 
semble :  mais  les  trois  bâtiments  restent  toujours  séparés,  ce  qui 
diminue  les  dangers  d'incendie.  Les  grandes  fermes  ont  quatre 
corps  de  logis  au  lieu  de  trois  et  enferment  complètement  la  cour; 
les  petites  en  ont  deux  seulement,  orientés  normalement  l'un  à 
l'autre  :  l'habitation  d'une  part,  les  dépendances  de  l'autre,  mais 
toujours  les  diverses  constructions  sont  isolées. 

Partout  la  pierre  est  absente  :  dans  l'Est,  la  brique  domine:  dans 
l'Ouest,  le  torchis  reste  fréquent,  surtout  pour   les  étables  et  les 


(Cliché  Demangeon). 


Fig.  72.  —  Petite  ferme  près  de   Doullens. 


granges.  Les  couvertures  en  chaume  sont  encore  très  nombreuses, 
presque  toujours  terminées  par  une  rangée  de  quatre  ou  cinq  tuiles 
formant  auvent  qui  protège  le  trottoir  de  briques. 

Picardie.  —  La  censé  wallonne,  comme  la  ferme  picarde,  diffère  com- 
plètement delà  ferme  flamande  en  ce  qu'elle  est  complètement  close. 

Dans  la  ferme  picarde  (fig.  72)  (1),  l'habitation  se  soude  complè- 
tement aux  autres  bâtiments,  formant  ainsi  un  quadrilatère  entourant 
la  cour.  Sur  la  rue,  une  grande  porte  cochère  s'ouvre  au  milieu  de  la 
grange  et  donne  accès  à  la  maison,  c'est  la  seule  ouverture  au  dehors, 
et  cette  disposition  contribue  à  donner  aux  villages  une  allure  silen- 
cieuse et  morne.  La  cour,  souvent  petite,  suffit  à  peine  au   fumier 

(I)  A.  Demangeon,  La  plaine  picarde,  A.  Colin,  édit.,  Paris,  1905. 
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qu'on  est  obligé  de  traverser  pour  se  rendre  à  la  maison.  Celle-ci, 
située  en  face  de  la  grange,  est  composée  d'un  simple  rez-de-chaussée 
comprenant  la  maison,  qui  sert  de  cuisine  et  de  salle  à  manger  et  à 
tous  les  usages,  sauf  de  chambre  à  coucher,  et  de  deux  ou  trois 
chambres  à  coucher.  La  maison  sert  aussi  de  passage  même  aux 
animaux  pour  aller  de  la  cour  dans  le  jardin.  Sous  les  chambres  se 
trouvent  la  cave  et  la  laiterie.  De  chaque  coté  de  la  cour,  l'écurie, 
Fétable,  la  porcherie  et  le  poulailler.  Les  greniers  à  grains  se 
trouvent  au-dessus  de  la  maison,  ceux  pour  le  fourrage  au-dessus  des 
écuries. 

Le  torchis,  encore  très  fréquent,  semble  tendre  à  disparaître  et  à 
être  remplacé  parla  brique.  Dans  certaines  parties  de  la  Picardie,  on 
emploie  aussi  des  calcaires  grossiers  durs  qui  permettent  à  l'habi- 
tation de  s'élever,  d'être  plus  vaste  et  mieux  aérée.  Les  toits  de 
chaume  s'effacent  devant  l'ardoise  et  la  panne. 

Ardennes.  — Dans  la  vallée  de  la  Meuse  (1),  les  maisons  sont  bâties 
le  long  des  routes  sans  souci  de  l'orientation;  elles  sont  le  plus  sou- 
vent agglomérées  et  même  resserrées  les  unes  contre  les  autres,  de 
façon  à  profiter  des  murs  mitoyens  et  très  rarement  isolées.  L'habi- 
tation (fig.  73),  la  grange  et  le  logement  des  animaux  forment  un  seul 
bâtiment.  Le  logis  se  compose  d'une  chambre  prenant  jour  sur  la  rue, 
suivie  de  la  cuisine,  de  laquelle  on  passe  dans  une  autre  chambre 
éclairée  par  une  fenêtre  donnant  sur  le  jardin.  La  cuisine  n'est  éclai- 
rée le  plus  souvent  que  par  des  cloisons  vitrées  qui  la  séparent  des 
chambres  ou  par  une  flamande,  sorte  de  cage  vitrée  à  la  partie  supé- 
rieure, fixée  à  la  toiture  et  aboutissant  en  s'évasant  dans  l'apparte- 
ment à  éclairer.  Ces  trois  pièces,  encombrées  de  meubles,  peu 
éclairées,  sont  le  plus  souvent  basses  et  peu  aérées;  dans  chacune  se 
trouvent  un,  deux  ou  trois  lits,  celui  de  la  cuisine  dans  un  alcôve 
fermé  par  des  rideaux.  Sur  le  côté  du  logis,  souvent  séparé  par  un 
couloir,  se  trouve  la  grange  et,  derrière,  l'écurie,  dans  laquelle  sont 
entassés  pêle-mêle  les  chevaux,  bœufs,  vaches,  porcs,  volailles  et 
quelquefois  les  moutons.  Derrière  la  maison,  se  trouve  le  jardin  : 
devant,  une  cour  la  sépare  de  la  rue  et  reçoit  le  fumier. 

Les  maisons  sont  bâties  de  moellons  et  pierres  de  taille  avec  char- 
pente en  bois  et  couverture  de  tuiles.  Dans  les  vieilles  maisons,  le 
sol  est  constitué  uniquement  de  terre  battue  :  dans  les  autres,  il  est 
recouvert  de  grandes  pierres  plates  de  toutes  dimensions. 

Champagne.  —  La  ferme  champenoise  (2)  est  en  général  entourée  de 
haies  vives  qui  la  séparent  des  maisons  voisines.  Bien  que  le  type  le  plus 
fréquent  encore  maintenant  soit  construit  de  charpentes  garnies  de 

(1)  Hemonet,  Jacquemin,  Gannot,  Hilaire,  Barrois,  Ta  vent,  in  De  Foville, 
loc.  cit. 

(2)  E.  Chantriot,  La  Champagne,  Nancy,  Berger-Levrault,  1905.  —  R.  Stourm, 
in  De  Fo ville,  loc.  cit. 
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torchis  et  revêtues  de  planches  ou  blanchies  à  la  chaux,  les  nouvelles 
constructions  sont  en  briques.  Les  couvertures  de  chaume,  descen- 
dant en  appentis  presque  jusqu'au  niveau  du  sol,  du  côté  opposé  à 
Tentrée,  tendent  à  disparaître  pour  être  remplacées  par  les  tuiles  ou 
les  ardoises.  L'ensemble  des  constructions   anciennes  est   toujours 
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Fig.  73.  —  Maison  de  cultivateur,  à  Mauvages  (Ardennes),  d'après  H.  H  il  aire. 

bas  et  long;  bas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'étage;  long,  parce  que  la 
grange,  l'étable  et  l'écurie  confinent  au  corps  de  logis,  à  la  suite  ou 
en  retour.  Pour  les  constructions  modernes,  au  contraire,  la  dispo- 
sition est  analogue  à  celle  de  l'hofstède  flamande,  c'est-à-dire  que 
l'habitation  est  nettement  séparée  des  bâtiments  d'exploitation 
(fig.  74)  et  comprend  souvent  un  étage.  Dans  ce  cas,  le  fumier  se 
trouve  au  milieu  de  la  cour  intérieure . 

Dans  les  parties  boisées,  dans  l'Argonne,  les  maisons,  entassées  les 
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runes  contre  les  autres,  sont  bâties  en  bois  et  se  composent  de  la 
-cuisine,  dune  ou  plusieurs  chambres  et  d'un  grenier  à  foin  et  à  bois. 
Franche-Comté.  —  En  Franche-Comté,  sur  les  premiers  plateaux  di> 
Jura  (l),  par  suite  du  développement  et  de  la  prospérité  de  certaines 
industries,  de  l'emploi  de  meilleurs  procédés  pour  la  culture  du  sol  et 
de  l'industrie  à  domicile  (horlogerie),  le  bien-être  s'est  accru  depuis 
quarante  ans  d'une  façon  très  marquée.  Aussi  les  maisons  sont-elles  bien 
construites,  bien  aérées  et  suffisamment  vastes.  La  propriété  y  est  très 
divisée,  etles  grands  domaines  n'y  existent  pas;  lesmaisons,  quoique 
séparées  les  unes  des  autres,  sont  réunies  en  villages  agglomérés. 


Fig.  74.  —  Ferme  moderne  de  Champagne. 


(Cliché  Chantriot). 


Ordinairement  exposées  au  midi,  ces  maisons  sont  bâties  solide- 
ment de  pierres  du  pays  reliées  par  du  mortier  de  chaux:  les  ouvertures 
sont  encadrées  de  pierres  de  taille,  et  la  couverture  est  faite  en  tuiles 
du  pays  (fig.  75). 

Au  rez-de-chaussée,  un  couloir  donne  accès  à  une  ou  deux  chambres 
communiquant  entre  elles  et  à  la  cuisine  généralement  au  fond  (2). 
Les  chambres  ont  un  plancher  de  sapin  ou  de  chêne,  et  Tune  d'elles 
sert  de  chambre  à  coucher  des  parents.  La  cuisine,  dallée,  possède 


(1)  Lalance,  in  De  Foville,  toc.  cit. 

(2)  Dans  les  maisons  moins  grandes,  on  ne  trouve  pas  le  couloir  d'entrée;  on 
pénètre  directement  dans  la  cuisine  ;  le  reste  de  la  disposition  générale  n'est  pas 
modifié. 
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une  grande  cheminée  ouverte;  un  fourneau  y  sert  à  la  préparation 
des  aliments.  On  accède  à  l'étage  par  un  escalier  intérieur  parlant  du 
couloir  ou  de  la  cuisine,  et  on  y  trouve  deux  ou  trois  chambres  blan- 
chies à  la  chaux.  Dans  les  unes  couchent  les  enfants,  garçons  et  filles 
séparés  :  dans  l'autre,  on  conserve  les  grains,  ou  on  y  a  placé  l'établi 
de  travail  de  l'horloger. 

De  la  cuisine,  on  peut  se  rendre  directement  dans  la  grange,  sur- 
montée d'un  grenier,  et  de  là  dans  l'écurie,  le  tout  couvert  par  le 
même  toit. 

La  maison,  toujours  située   en  retrait  de    la  route,  est   entourée 


(Clic/ié  Marinier) . 
Fig.  75. —  Ferme  des  premiers  plateaux  du  Jura,  à  Saint-Étienne-de-Coldre. 

d'un  jardin  ou  d'un  verger  dans  lequel  se  trouve  le  tas  de  fumier  et 
plus  loin  le  hangar  et  le  toit  à  porcs. 

Hautes-Alpes  (1).  —  Les  maisons  delà  région  montueuse  des 
Alpes  françaises  sont  ordinairement  construites  sur  l'un  des  versants 
de  la  vallée,  sur  un  terrain  plus  ou  moins  pentueux.  Par  suite  de 
cette  situation,  une  portion  de  chaque  maison  est  enfoncée  dans  la 
terre.  De  préférence  l'orientation  est  généralement  du  levant  au  cou- 
chant, la  façade  principale  exposée  au  midi.  On  est  ainsi  plutôt  débar- 
rassé de  la  neige  et  moins  exposé  au  froid. 

Les  maisons  sont  groupées  en  village  construit  en  amphithéâtre 


(1)  P.  Guillaume,  in  De  Foville,  lac.  cit. 
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Maison  à  Saint-Marcellin,  d'après  P.  Guillaume. 


I,  rez-de-chaussée;  II,  étage;  III,  greniers. 

1,  route  ;  2,  ruelle  ,  3,  terrasse;  4,  jardin  ;  5,  vestibule;  6,  table  ;  7,  bêtes  à  cornes; 
8,  mulets;  9,  borne-fontaine;  10,  11,  12,  moutons;  13,  cheminée;  14,  poêle; 
15,  pétrin  ;  16,  armoire;  17,  lit;  18,  potager;  19,  table  ;  20,  pendule;  21,  petite  table 
comptoir;  22,  23,  lit;  24,  coffre  ,  25,  garde-robe;  26,  escalier  de  la  cave;  27,  cave; 
28,  lit;  29,  réduit  sous  l'escalier;  30,  escalier;  31,  chambre  des  greniers  ;  32,  grains  ; 
33,  farine  et  pain;  34,  chambre  d'ami;  35,  lit  ;  36,  table;  37,  cheminée;  38,  poêle: 
39,  chambre  ;  40,  coffre  à  avoine;  41,  lit;  42,  chambrette  ;  43,  balcon;  44,  couloir; 
45,  grange  ;  46,  entrée  de  la  grange  ;  47,  foins  ;  48,  escalier  ;  49,  pont  supérieur  ;  50,  plan 
incliné  ;  52,  grange  à  blé  ;  53,   glacis  en  plâtre  pour  le  bois  ;  54,  pignon  ouvert. 
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sur  le  versant  méridional  de  la  vallée,  souvent  réunies  par  des  murs 
mitoyens.  Elles  sont  bâties  de  pierres  du  pays  avec  mortier  de  chaux 
et  recouvertes  de  chaume,  de  planches  ou  d'ardoises. 

La  figure  76  montre  la  disposition  d'une  maison  type  de  ces  contrées. 

Le  rez-de-chaussée  est  entièrement  voûté  :  il  comprend,  d'un  côté, 
Tétable  où  toutes  les  bêtes  sont  abritées  et,  de  l'autre  côté,  la  cuisine 


7J an  chi  Tez-de-ch/-    . 
Fig.  77.  —  Ferme  des  environs  de  Gap  (Provence). 


et  une  chambre  de  débarras  contenant  chacune  un  lit.  Un  lit  se  trouve 
aussi  souvent  derrière  l'escalier  qui  conduit  à  l'étage  se  composant 
de  la  grange  au-dessus  de  l'étable  et  de  chambres  à  coucher  ou  de 
greniers.  Sous  les  combles,  sont  remisés  le  foin  et  le  bois.  Les  étables 
ne  servent  point  de  chambre  à  coucher,  mais  on  y  fait  la  veillée  :  on 
y  reste  une  partie  de  la  journée  lors  des  plus  grands  froids. 

Il  y  a  quelquefois  des  dépendances,  comme  un  jardin  de  peu  (Téten- 
due,  un  hangar  pour  remiser  le  bois  et  les  outils,  ou  une  loge  à 
porcs. 

Cette  maison  est  peu  saine,  l'air  y  circule  difficilement.  Pour  se 
protéger  du  froid,  en  hiver,  on   bouche  souvent  hermétiquement  les 
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fenêtres  de  la  maison  et  de  rétable.  D'ailleurs,  on  entasse  trop  de 
choses  dans  un  espace  relativement  restreint.  Aussi  il  sort  de  cer- 
taines habitations  une  odeur  fétide  qui  fait  mal  au  cœur  à  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  l'habitude. 

Provence.  —  En  Provence,  les  maisons  de  ménagers  ou  de  petits 
propriétaires  se  ressemblent  presque  toutes.  Elles  sont  généralement 
bien  orientées  :  la  façade  principale  est  au  sud  ou  sud-est,  pour  être 
à  l'abri  du  mistral,  qui  vient  du  nord-ouest,  et  de  ce  côté  la  maison 
est  souvent  protégée  par  un  rideau  de  cyprès.  Les  maisons  (fig.  77) 
comprennent  un  corps  de  logis  principal  à  un  étage  construit  assez 
légèrement  en  pierres,  réunissant  l'habitation  et  l'écurie.  Ces  deux 
parties  sont  quelquefois  séparées  par  un  couloir  d'entrée  avec,  au 
fond,  l'escalier,  qui  permet  l'accès  à  l'étage. 

A  l'intérieur,  les  murs  sont  enduits  de  plâtre  badigeonné  à  l'ocre 
jaune.  La  cuisine,  assez  spacieuse,  ne  sert  que  de  cuisine  et  de  salle  à 
manger;  elle  est  généralement  propre  et  peu  encombrée  de  meubles; 
elle  est  carrelée  comme  toutes  les  pièces  de  la  maison.  La  cuisine 
seule  possède  une  cheminée  avec  fourneau  en  maçonnerie. 

A  l'étage  se  trouvent  les  chambres  à  coucher,  celle  des  parents  et 
celle  des  filles,  renfermant  chacune  un  ou  deux  lits,  une  table  et  une 
grande  armoire.  Les  garçons  couchent  dans  le  grenier  à  fourrage,  au- 
dessus  de  l'écurie. 

Gomme  annexes,  la  maison  provençale  comprend  une  remise,  une 
lapinière  et  un  poulailler  et  quelquefois  une  loge  à  porcs  ou  une 
bergerie.  Au  milieu  de  la  cour  se  trouve  le  puits  circulaire  en  pierre 
avec  sa  margelle,  sa  poulie  de  fer  et  son  seau  en  bois,  et  tout  à  côté 
le  fumier  et  la  fosse  à  purin. 

Auvergne.  —  Dans  le  Cantal  (1),  comme  dans  toutes  les  Cévennes, 
l'aspect  extérieur  des  maisons  est  d'une  rudimentaire  simplicité. 
Elles  sont  construites  de  pierres  du  pays  (quartz,  basalte,  tuf, 
chiste,  etc.),  reliées  avec  du  mortier  de  chaux,  ou  plus  souvent  avec 
de  la  terre  argileuse.  Pour  les  couvertures,  on.se  sert  de  la  lourde 
tuile  plate  basaltique  ou  de  tuiles  cuites";  dans  la  montagne,  il  existe 
beaucoup  de  toits  de  chaume. 

Lamaison(fig.  78-79)  se  compose  d'une  pièce  ou  de  deux  pièces.  En 
entrant,  on  voit  l'escalier  du  grenier  et  à  gauche,  pour  la  maison  à  deux 
pièces,  la  chambre  ou  salon.  Dans  la  cuisine  se  trouve  la  grande  che- 
minée à  crémaillère,  une  table  et  des  bancs,  un  placard  et  les  lits 
placés  le  long  du  mur  opposé  à  l'entrée  et  ornés  de  rideaux  de 
voyante  couleur.  Les  murs  intérieurs  sont  crépis  comme  ceux  de 
l'extérieur.  A  la  cuisine  communique  un  débarras  et  quelquefois  un 
four.  Le  sol  de  la  cuisine  est  tantôt  planchéié,  tantôt  dallé,  quelque- 
fois un  peu  surélevé,  mais  souvent  au  niveau  du  sol  extérieur. 

(1)  A.  Aymar,  in  De  Foville,  loc.  cit. 
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Le  salon,    quand   il  existe,    renferme  un   ou  plusieurs   lits,  une- 


Fig.  78.  —  Maison  avec  escalier  de  pierre  en  Auvergne,  Cantal,  d'après  A.Aymar. 

armoire,  les  malles  et  les  effets.  Le  grenier  sert  à  remiser  les  grains 
et  divers  ustensiles  de  la  ferme  ;  il  s'y  trouve  parfois  un  lit. 


Fig.  79.  —  Maison  sans  escalier  extérieur  en  Auvergne,  Cantal,  d'après  A.  Aymar. 

Dans  bien  des  endroits,  l'étable  est  contiguë  à  la  cuisine,  et   on  y 
passe  la  plus  grande  partie  des  journées  d'hiver. 
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La  maison  d'une  pièce,  d'une  superficie  de  30  à  40  mètres  carrés, 
est  habitée  par  cinq  où  six  personnes  formant  un  seul  ménage  qui  n'a, 
le  plus  souvent,  qu'un  domestique.  Deux  lits  suffisent  :  l'un  pour  les 
parents  et  l'autre  pour  les  enfants.  Ceux-ci  sont  loués  comme  bergers, 
dès  l'âge  de  dix  à  douze  ans,  et  laissent  la  place  aux  nouveau-nés.  Le 
domestique  couche  à  l'écurie.  La  servante  a  son  lit  au  grenier  ou 
sous  la  cage  de  l'escalier. 

Dans  les  maisons  à  deux  pièces,  la  chambre  n'est  qu'une  dépen- 
dance de  la  cuisine,  une 
addition  effectuée  dans  le 
but  de  conserver  les  en- 
fants dont  le  concours  est 
nécessaire  à  l'exploitation, 
dont  l'âge  et  le  sexe  exi- 
gent des  lits  séparés. 

Dans  certains  cantons, 
de  pauvres  paysans  coha- 
bitent avec  les  animaux  ; 
une  simple  cloison  de  bois 
les  sépare. 

Les  dépendances  sont 
l'étable  et  la  grange  au- 
dessus,  le  hangar,  le  four- 
nil où  l'on  fait  et  l'on  cuit 
le  pain  et  les  loges  à  porcs 
séparées  de  la  maison. 
Devant  l'écurie  s'étale 
dans  la  cour  le  fumier, 
abandonné  sans  soins 
avant  de  l'utiliser  comme 


Maison  de  la  plaine,  à  Varens  (Langue- 
doc), d'après  J.  Mommëja. 


Fig.  80. 

engrais. 

Languedoc.  —  Dans  la 
plaine  du  Tarn  (l),  l'absence  de  la  pierre  et  la  cherté  de  la  brique 
cuite  font  généralement  adopter  comme  matériaux  de  construction 
la  brique  crue  et  le  pisé,  et  les  constructions  rurales  se  réduisent 
alors  à  la  hauteur  d'un  simple  rez-de-chaussée,  supportant  un 
galetas  généralement  assez  élevé.  C'est  du  reste  une  habitude 
invétérée  du  paysand'habiter  seulementle  rez-de-chaussée,  même  dans 
les  maisons  modernes  à  étages.  On  accède  à  la  maison  (fig.  80)  par  le 
hangar  H,  dont  la  toiture  est  supportée  par  deux  piliers  P  et  M  ;  à  ce 
dernier  est  adossé  l'évier  surmonté  d'un  dressoir.  En  A  et  B  sont 
deux  chambres  pareilles,  toutes  deux  pourvues  d'une  cheminée. 
Pourtant  c'est  A  la  salle  principale;  l'autre  est  destinée  au  fils  aîné. 


(1)  J.  Momméja,  in  De  Foville,  loc.  cil. 
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Cette  salle  sert  de  cuisine,  salle  à  manger  et  chambre  à  coucher.  Du 
hangar,  on  peut  pénétrer  dans  l'écurie  E  pour  les  bœufs,  avec  au  fond 
une  loge  pour  un  cheval.  Derrière  la  maison,  se  trouve  un  vaste 
chai  C,  dans  lequel  les  charrettes  attelées  peuvent  entrer  librement. 
Le  galetas  sert  à  conserver  les  récoltes;  il  est  souvent  surmonté  d'un 
ou  de  deux  pigeonniers. 

On  trouve  aussi  un  assez  grand   nombre  de  demeures  qui   pré- 
sentent un  premier  étage  destiné  au  propriétaire,  tandis  qu'au  rez-de- 


Fig.  81.  —  Maison  de  petit  propriétaire  aux  environs  de  Cahors  (Guyenne), 

d'après  Petit. 


chaussée  réside  le  maître-valet.  Ce  sont  alors  des  espèces  de  villas 
très  bien  construites  en  briques  cuites,  avec  arcades  à  l'italienne. 

Dans  la  région  montagneuse  des  Causses,  l'habitation,  bâtie  en 
pierres,  est  régulièrement  séparée  de  toutes  les  autres  constructions, 
grange,  four,  pigeonnier. 

Guyenne.  —  Bien  que  relativement  voisines,  les  fermes  du  Lot  sont 
très  différentes  de  celles  du  Tarn.  Les  habitations  (1)  sont  orientées 
à  l'est,  à  cause  des  vents  d'ouest  qui  amènent  la  pluie.  Elles  sont  bâties 

(1)  Petit,  in  De  Foville,  loc.  cit. 
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de  moellons  recouverts  d'un  crépi  grossier;  la  toiture  est  en  tuiles 
rouges  et  quelquefois  en  ardoises.  Ayant  la  forme  d'un  rectangle,. 
ces  maisons  se  composent  d'un  rez-de-chaussée,  d'un  étage  auquel 
on  accède  par  un  escalier  formant  balcon  et  d'un  grenier  (fig.  81). 

Le  rez-de-chaussée  sert  de  cave  et  de  bergerie.  Le  premier  étage 
est  spécialement  affecté  à  l'habitation.  La  cuisine,  qui  en  constitue 
la  pièce  principale,  est  chauffée  par  une  vaste  cheminée,  avec,  fixées 
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Fig.  82.  —  Maison  de  vigneron  du  Loiret' (Orléanais),  d'après  A.  Arnoux. 


de  chaque  côté  au  mur,  des  chaises  de  forme  particulière  ;  dans  un 
angle  se  trouve  l'échelle  du  grenier,  dissimulée  par  une  cloison  avec 
porte.  La  cuisine  et  les  deux  autres  pièces  servent  de  chambre  à 
coucher. 

Une  petite  étable  et  un  fournil,  un  jardin  et  une  cour  sont  les 
dépendances  habituelles.  Dans  les  exploitations  d'une  certaine 
importance,  la  grange  et  l'écurie  forment  un  bâtiment  séparé. 

Orléanais.  —  Les  maisons  de  vignerons  de  la  vallée  de  la  Loire  (1) 
ont  un  aspect  très  propre,  presque  coquet.  Construites  de  pierres 
de  bonne  qualité  réunies  avec  du  mortier  et  recouvertes  d'un  crépi 

(1)  A.  Arnoux,  in  De  Foville,  loc.  cit. 
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grossier,  elles  se  composent  (fig.  82)  d'un  rez-de-chaussée  et,  au- 
dessus,  d'un  grenier  à  grains  et  à  fourrages,  auquel  on  accède  par 
une  échelle.  A  l'intérieur,  on  trouve  deux  pièces,  qui  servent  d'habi- 
tation, éclairées,  Tune  par  une  porte  et  une  fenêtre,  l'autre  par  une 
fenêtre  seulement.  Ces  deux  pièces  ont  une  cheminée  ;  la  première 
sert  de  cuisine,  de  salle  à  manger  et  de  chambre  à  coucher  avec  un 
lit  à  bateau  monté  sur  roulettes;  la  seconde,  de  chambre  à  coucher 
et  de  débarras.  Cette  dernière  communique  avec  la  grange,  par 
laquelle  on  accède  à  Técurie-étable. 

Les  pièces  sont  blanchies  à  la  chaux:  elles  sont  plafonnées:  le 
sol  est  muni  de  petits   carreaux  rouges  très  soigneusement  lavés. 
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Fig.  83. 


Plan  d'une  ferme  bretonne,  d'après  Vallau:1 


La  maison  ne  possède  par  de  cabinets  d'aisances;  ils  sont  remplacés 
par  une  excavation,  creusée  dans  le  jardin  voisin,  et  entourée  d'une 
palissade  en  genêt  ou  en  paille.  Au  milieu  de  la  cour,  se  trouve  le 
fumier. 

Le  vigneron  cultivant  aussi  les  céréales,  la  grange  abrite  les  récoltes, 
mais  renferme  aussi  les  cuviers  et  le  pressoir  pour  la  vendange. 

Bretagne.  — Les  fermes  de  Bretagne  (1)  présentent  encore  un  aspect 
tout  à  fait  caractéristique.  Les  matériaux  de  construction  sont  les 
granités  compacts  ou  feuilletés  et  les  moellons  schisteux  ou  gra- 
nitiques noyés  dans  le  crépissage.  Là  où  les  carrières  sont  rares,  le 
bois  apparaît  dans  l'encadrement  des  ouvertures  et  même  dans  la 
construction  entière.  Les  toitures  de  chaume  diminuent  beaucoup 
et  sont  remplacées  par  celles  de  tuiles  ou  d'ardoises.  Il  n'y  a  pas  de 
caves,  et,  comme  le  climat  est  pluvieux  et  le  sol  peu  perméable,  les 
maisons  sont  toujours  très  humides  au  rez-de-chaussée.  Aussi  les 
maisons  anciennes,  qui  n'avaient  qu'un  rez-de-chaussée,  sont-elles 
maintenant  souvent  remplacées  par  des  maisons  à  étage. 

(1)  L.  Vallaux,  La  Basse-Bretagne.  Etude  de  géographie  humaine,  Paris, 
E.  Cornély  et  G'1',  1907. 
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Anciennement,  la  maison  bretonne  ne  comprenait  qu'une  seule  et 
immense  pièce  servant  à  tous  les  usages,  avec  ses  lits  clos,  ses  ar- 
moires massives,  ses  bancs,  ses  tables,  son  vaisselier  et  sa  colossale 
cheminée,  où  se  blottissait  et  se  groupait  autour  du  feu  la  famille 
entière,  lui  beaucoup  de  points,  il  en  est  encore  ainsi. 


Fig.  84.  —  Intérieur  breton  avec  Ht-armoirc. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Bretagne,  les  intérieurs  ^ont 
divisés  en  plusieurs  pièces  (%.  83).  On  entre  parle  couloir  avec  cloi- 
sons en  planches,  le  sol  en  terre  battue  et  l'escalier  au  fond.  A  droite, 
la  salle  de  réception,  qui  ordinairement  n'est  qu'une  décharge  qui 
sert  à  tout,  mais  contient  souvent  un  ou  plusieurs  lits.  A  gauche  la 
pièce  capitale,  la  cuisine,  le  lieu  où  tout  le  monde  vit.  Le  long 
du  mur  se  font  suite,  sans  solution  de  continuité,  en  a  un 
lit  clos,  en  h  mie  horloge,  en  c  une  immense  armoire  à  linge  et  à  lait 
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le  tout  formant  une  sorte  de  panneau  le  long  duquel  court  un  banc  d 
qui  souvent  recouvre  un  long  coffre  où  Ton  serre  le  linge  et  les 
habits.  En  e  s'ouvre  une  vaste  cheminée;  en  f,  se  trouve  le  doustrille 
ou  vaisselier;  en  g,  la  table  et  les  bancs  et  enfin  en  a'  un  autre  lit 
clos. 

A  l'habitation  font  suite  l'écurie  et  rétable,  distinctes,  mais  réunies 
par  des  portes  de  communication.  En  face  de  l'étable,  une  crèche  à 
porcs  devant  laquelle  se  trouve  le  tas  de  fumier.  Dans  bien  des  en- 


Fig.  83.  —  Maison  troglodyte  à  Chinon. 


droits,  ce  tas  s'élève  à  2  et  3  mètres  de  hauteur,  juste  en  face  et  tout 
près  de  la  porte  principale,  qu'il  masque  entièrement. 

Au-dessus  des  bâtiments  se  trouvent  les  greniers  pour  les  récoltes, 
que  l'on  conserve  aussi  souvent  dans  des  granges  séparées. 

Le  lit  clos  (fig.  84)  est  appelé  à  disparaître  ;  il  est, 
peut-on  dire,  en  lutte  avec  l'étage,  où  jamais  un  lit  clos 
n'a  été  installé;  et  l'étage  l'emportera  sur  lui.  Déjà,  en  certains  en- 
droits, les  maîtres  dédaignent  les  vieux  lits  bretons  ;  ils  y  font  cou- 
cher les  domestiques,  et  ils  ont  pour  eux,  à  l'étage,  un  mobilier 
moderne. 

Dans  bien  des  endroits,  mal  éclairées  et  aérées  par  des  fenêtres 
rares  et  très  petites,  les  maisons  sont  encombrées;  aussi  la  promis- 
cuité humaine  entre  les  habitants  est  complète,  et  à  la  promiscuité 
humaine    s'ajoute     trop    souvent,    encore   maintenant,   la   promis- 
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cuite  animale.  L'étable  n'est  séparée  de  la  cuisine  que  par  une 
cloison  avec  porte  de  communication,  et  on  change  facilement  une 
étable  en  habitation,  et  réciproquement,  après  un  nettoyage  sommaire 
ou  môme  sans  nettoyage  aucun. 

Nous  devons  signaler  qu'il  existe  encore  des  habitations  troglodytes 
aux  environs  de  Creil  (1)  et  dans  le  Maine-et-Loire  (fig.  85).  Ces 
maisons  sont  percées  dans  la  carrière  ;  elles  s'annoncent  au  loin 
par  des  cheminées  posées  à  ras  de  terre.  Des  familles  entières 
habitent  ces  demeures  souterraines,  qui  sont  très  humides,  obs- 
cures et  dans  lesquelles  il  est  presque  impossible  de  renouveler 
convenablement  l'air.  Une  table,  quelques  chaises,  un  lit  sont  sou- 
vent les  seuls  ornements  de  cette  grotte.  Plafond,  murs,  sol,  tout 
est  au  naturel. 

ENQUÊTES  MÉDICALES.  —  Nous  nous  sommes  abstenus, 
jusque  maintenant,  de  toute  critique  sur  les  conditions  hygiéniques 
des  habitations,  car  nous  pouvons  nous  en  rapporter  pour  cela  aux 
enquêtes  faites  parmi  les  ingénieurs  agronomes  par  Marié  Davy  (2) 
et,  parmi  les  médecins,  par  Landouzy  et  Weill-Mantou  (3),  dont  les 
rapports  montrent  qu'il  y  a  eu  bien  peu  de  changements  au  tableau 
que  faisait  Drouineau  en  1892  (4). 

Trop  souvent  encore  l'habitation  se  compose  d'une  seule  pièce  au 
plafond  bas,  éclairée  par  une  fenêtre  unique  qui  parfois  ne  peut 
s'ouvrir,  par  un  trou  ou  par  la  porte  simplement.  Le  sol  de  terre  battu 
est  en  contre-bas  du  sol  extérieur;  lorsqu'il  est  pavé,  il  est  mal  entre- 
tenu, parsemé  de  cavités  et  de  trous  dans  lesquels  s'accumulent  les 
détritus  du  ménage  avec  la  terre  et  le  fumier  apportés  du  dehors. 
Cette  pièce  unique  sert  à  la  fois  de  cuisine,  de  salle  commune  et  de 
chambre  à  coucher,  avec  des  lits,  ou  plutôt  des  grabas,  relégués 
dans  des  coins  obscurs  ou  sous  un  escalier,  quelquefois  même  dans 
des  armoires,  lits  dans  lesquels  on  se  couche  par  deux  ou  trois  avec 
une  promiscuité  fréquente  des  sexes.  Une  cheminée  fumeuse  ou  un 
poêle  souvent  rouge  l'hiver  en  rend  l'atmosphère  irrespirable.  Pour 
augmenter  encore  l'insalubrité,  cette  pièce  unique  communique 
quelquefois  avec  l'étable  de  la  vache,  de  la  chèvre  ou  du  porc,  et  n'en 
est  séparée  que  par  une  même  cloison,  qui  ne  s'étend  pas  toujours 
jusqu'au  plafond.  Ce  plafond  ne  se  compose  ordinairement  que  de 
planches  mal  jointes  qui  séparent  la  pièce  d'un  grenier  mal  protégé 
par  du  chaume  ou  des  toitures  faites  de  larges  pierres  plates  laissant 
passer  la  pluie  et  lèvent.  Les  murs  de  terre  (pisé)  absorbent  d'autant 
mieux  l'humidité  qu'ils  sont  élevés  sur  un  terrain  mal  préparé  pour 

(1)  G.  Baudran,  in  De  Foville,  loc.  cit. 

(2)  Habitations  rurales.  /er  Congrès  international  d'assainissement  et  de  salubrité 
de  l'habitation,  Paris,  1904. 

(3)  Congrès  international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905. 

(4;  Drouineau,  Hygiène  rurale.  Encyclopédie  dliygiène  de  Rochard,  t.  IV. 
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cela,  retenant  à  sa  surface  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  ménagères, 
qui  croupissent  et  exhalent  une  odeur  épouvantable. 

Dans  les  pays  accidentés,  les  habitations  sont  souvent  construites 
sur  le  terrain  le  plus  bas,  appuyées  contre  le  coteau  même  que  Ton 
creuse  comme  pour  s'y  enterrer. 

A  toutes  ces  causes  d'humidité  s'ajoute  la  présence  de  rideaux 
d'arbres  plantés  sous  prétexte  de  s'abriter  du  vent,  mais  qui,  s'ils  sont 
touffus,  empêchent  l'air  et  le  soleil  de  venir  assécher  les  murs  impré- 
gnés d'eau  ou  même  ruisselants.  De  plus,  les  eaux  de  pluie  non 
collectées  par  des  gouttières,  viennent  tomber  au  pied  des  murs,  en 
noyant  les  fondations. 

Quelquefois,  dans  les  habitations  plus  grandes,  le  rez-de-chaussée 
est  abandonné  aux  animaux  :  le  premier  étage,  réservé  au  logement 
de  la  famille,  reçoit  toutes  les  émanations  exhalées  par  les  animaux 
et  parleur  fumier. 

Le  puits  est  dans  la  cuisine  ou  à  proximité  de  la  maison,  presque 
toujours  à  côté  du  tas  de  fumier,  dont  le  liquide  va  souiller  les  eaux 
de  la  nappe  souterraine.  Le  fumier  est  toujours,  du  reste,  devant  la 
porte  et  sous  la  fenêtre,  de  façon  que  le  moindre  vent  en  entraîne  les 
odeurs  et  les  poussières  dans  la  maison. 

Ces  maisons  sont  si  misérables  que  par  leur  délabrement  même 
elles  entretiennent  les  habitudes  de  malpropreté,  si  générales  à  la 
campagne.  Cette  malpropreté  entretient  de  son  coté  les  foyers  d'infec- 
tion, et  on  a  pu  dire  (1)  :  «  que  dans  chaque  village  il  y  a  des 
maisons  de  tuberculeux,  comme  il  y  a  des  familles  de  tuber- 
culeux ». 

«  A  la  campagne,  dit  le  Dr  Bertrand  (2),  les  causes  immédiates  de 
contagion  sont  toujours  l'humidité,  le  défaut  d'aération,  les  habitudes 
antihygiéniques.  La  maison  rurale  n'est  pas  moins  malsaine  que  le 
taudis  des  villes.  Dans  bien  des  endroits,  les  villages  s'allongent  sur 
des  terrains  d'alluvions  au  bord  des  cours  d'eaux  ;  presque  toutes  les 
habitations,  déjà  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  se  privent 
l'une  l'autre  d'air  et  de  soleil  ;  les  planchers  demeurent  le  plus 
souvent  inconnus  et,  comme  il  faut  bien,  de  temps  en  temps,  niveler 
la  cour  où  croupit  le  purin,  celle-ci  finit  par  s'exhausser,  de  telle 
sorte  que  les  chambres  habitées  demeurent  en  contre-bas  ;  c'est 
alors  l'humidité  persistante,  que  ne  combat  pas  une  aération  insuf- 
fisante par  des  portes  étroites  et  des  fenêtres  minuscules,  qui  parfois 
ne  s'ouvrent  même  pas.  Dans  ces  réduits,  les  dimensions  de  la  vaste 
cheminée  permettraient  seules  de  ne  pas  étouffer  :  on  augmente 
aujourd'hui  leur  insalubrité  en  remplaçant  les  cheminées,  bouchéesr 
par  l'odieux  poêle  en  fonte,  cause  initiale  des  affecl  ions  pulmonaires, 

(1)  Landouzy  et  Weill-Mantou,  loc.  cit. 

(2)  Contribution  à  l'étude  étiologique  de  la  tuberculose  dans  l'Aube.  Congrès 
international  de  la  tuberculose,  Paris,  1905,  t.  II,  p.  466. 
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des  anémies  symplomaliques  qui  frappent,  malgré  la  vie  au  grand 
air,  tant  débucherons  ou  de  gardes-barrières.  Ailleurs,  c'est  l'étable 
qui  répond  la  contagion.  On  ne  sait  pas  assez  la  proportion  énorme 
de  bêtes  tuberculeuses  qui  vivent  dans  nos  campagnes.  La  progres- 
sion en  est  vraiment  effrayante.  Près  de  ces  animaux  malades,  souvent 
même  avec  eux,  habite  toule  une  population  de  bergers,  de  domes- 
tiques de  ferme.  Enfin  la  laiterie  ne  reste  pas  indemne  :  son  person- 
nel féminin  se  contagionne  facilement,  et,  par  un  échange  de  mau- 
vais procédés,  il  concourt  à  son  tour  à  la  contamination  des  laitages, 
si  dangereux  à  tous  les  égards.  » 

«  Jamais,  dit  leDp  Decosttes(l),  les  fenêtres  (très  étroites)  ne  sont 
ouvertes;  témoins  les  nombreux  ustensiles  qui  encombrent  les 
ouvertures,  dont  les  carreaux  ne  sont  jamais  lavés.  Sur  le  sol  iné- 
galement pavé,  avec  interstices  boueux,  les  crachats  s'ensemencent 
avec  fruit;  jamais  le  soleil  ni  la  lumière  ne  pénètrent  dans  certaines 
parties  de  la  maison.  » 

Dans  leur  Rapport  sur  Fêlai  de  la  tuberculose  dans  les  peliles 
villes,  bourgades  el  communes  de  France,  d'après  l'enquête  faite 
auprès  des  médecins  par  la  quatrième  section  du  Congrès  inlernatic- 
nal  de  la  tuberculose  (Paris,  1905),  Landouzy  et  Weill-Mantou  ('2) 
relatent  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  leurs  confrères  qui  pensent 
que,  «  parmi  les  causes  préparantes  qui  approprient  le  terrain  à  la 
culture  du  bacille  de  la  tuberculose,  il  y  a  le  logement  insalubre  : 
habitations  étroites,  sombres  et  privées  d'air,  chambre  souvent  unique 
danslaquelle  s'entassent  les  familles,  bouges  dont  les  fenêtres,  quand 
elles  ne  sont  pas  condamnées,  ne  s'ouvrent  jamais,  en  un  mot  taudis 
où  tout  semble  réuni  à  plaisir,  non  seulement  pour  engendrer  l'élic- 
lement  et  la  misère  physiologique,  mais  surtout  pour  permettre  et 
conserver  l'infection  tuberculeuse  ». 

Nous  avons  voulu,  par  ces  citations,  montrercombien  peude  terrain 
a  été  conquis  pour  la  salubrité  de  l'habitation  dans  les  campagnes  : 
nons  verrons,  à  propos  de  la  réglementation  sanitaire,  ce  qui  pourrait 
être  fait  pour  améliorer  cette  situation  déplorable. 

Dans  de  tels  taudis,  quels  soucis  de  propreté  peuvent  avoir  les 
habitants,  non  seulement  de  propreté  du  logement,  mais  encore  de 
propreté  corporelle? 

Si  maintenant  (3)  nous  n'admettons  plus  que  la  malpropreté  des 
locaux  habités  peut  engendrer  à  elle  seule  certaines  maladies,  dont 
nous  connaissons  la  cause  microbienne,  telles  que  le  typhus,  la  fièvre 
typhoïde,  les  diarrhées  et  la  tuberculose,  nous  savons  que  les  souil- 
lures organiques  et  les  putréfactions  qui  s'ensuivent  peuvent  pro- 

(1)  Rapporté  par  le  Dr  Marchand,  La  tuberculose  à  Limoges  et  dans  le  Limousin. 
Conyrès  international  de  la  tuberculose,  Paiis,  1905,  t.  II,  p.   197. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Aun'ould,  Traité  d'hygiène,  ôc  edit.,  Paris,  1907. 
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iluireune  sorte  d'intoxication  qui,  en  affaiblissant  l'organisme,  le  met 
dans  un  élat  de  réceptivité  propre  àl'éclosion  et  à  révolution  de  ces 
maladies.  On  sait  aussi  que  les  microbes  pathogènes,  qui  craignent 
l'oxygène  et  le  soleil,  résistent  longtemps  dans  les  lieux  obscurs  et 
sans  air,  surtout  lorsqu'ils  sont  enveloppés  par  une  gangue  formée 
par  la  souillure  desséchée  autour  d'eux.  Dans  les  milieux  contami- 
nés, les  poussières  soulevées  par  le  balayage  vont  se  fixer  sur  les  ali- 
ments, sur  les  doigts  des  habitants,  s'absorbent  par  la  bouche  ou 
vont  infecter  les  eaux  de  boisson.  On  a  aussi  émis  l'hypothèse  que 
certains  germes,  vivant  habituellement  en  saprophytes,  peuvent  se 
développer  dans  l'organisme  suivant  certaines  circonstances  favori- 
santes et  y  acquérir  des  propriétés  pathogènes.  Enfin  certains  germes 
inoffensifs  isolément  peuvent  fournir  dans  l'économie  humaine  des 
.associations  dangereuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  malpropreté  d'un  logement  entraine  la  malpro- 
preté du  locataire,  qui  ne  prend  alors  aucun  soin  d'améliorer  cette 
situation,  surtout  lorsqu'il  trouve  ces  améliorations  trop  longues  ou 
trop  coûteuses  :au  contraire,  il  arrivera  fatalement  que,  si  les  pièces 
du  logement  sont  propres  et  faciles  à  entretenir  en  cet  état,  il  les  res- 
pectera et  prendra  des  précautions  pour  ne  pas  les  souiller. 

La  situation  déplorable  des  maisons  de  paysans  n'est  pas  spéciale  à  la 
France.  En  Italie  et  en  Espagne,  le  confort  est  encore  moindre.  Il  est 
vrai  que  le  climat  moins  rude  rend  l'homme  moins  exigeant.  En  Alle- 
magne, le  Dr  Rotts  (de  Potsdam)  nous  apprend  (1)  qu'il  reste  beaucoup 
à  faire  :  les  types  de  maisons  rurales  dans  différentes  régions  de  l'Empire 
dont  il  donne  les  photographies  montrent  les  mêmes  dispositions  qu'en 
France  (ouvertures  insuffisantes,  voisinage  des  immondices,  contami- 
nation des  puits,  etc.).  Il  semble  qu'en  Angleterre  seulement  de  sérieux 
efforts  aient  été  faits  pour  l'amélioration  de  l'habitation  du  paysan. 

Comment  et  quand  pourra-t-on  améliorer  ce  déplorable  état  de 
choses?  La  loi  sur  la  santé  publique  et  les  règlements  sanitaires 
municipaux  seront  difficilement  appliqués  et  seulement  peu  à  peu, 
car  on  n'en  comprendra  pas  toujours  l'utilité  incontestable,  et  on  ne 
verra  que  les  dépenses  à  faire.  Nous  pensons,  et  c'est  l'opinion  d'un 
grand  nombre  d'hygiénistes  qui  se  sont  occupés  de  l'état  sanitaire  à 
la  campagne,  que  c'est  surtout  par  l'instruction  et  l'éducationdu  pay- 
san qu'on  l'amènera  à  réformer  tant  de  fâcheuses  coutumes.  Il  faut 
<lonc  qu'à  l'école  on  enseigne  les  principes  de  l'hygiène. 

AMÉLIORATION  DES  HABITATIONS  A  LA  CAMPAGNE.  — 
Nous  devons  maintenant  signaler  ce  qui  est  tenté  pour  améliorer  les 
conditions  sanitaires  à  la  campagne.  Nous  prendrons  pour  cela  deux 
•exemples,  l'un  pour  les  habitations  ouvrières,  l'autre  pour  les  villas 
bourgeoises. 

(1)  Rapport  ù  la  XXVIIe  réunion  du  Verein  fur  offenllick  Gesundheitspfluge. 
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La  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  (1)  a  été  fondée 
en  1889  en  vue  d'encourager  dans  toute  la  France  la  construction,  par 
les  particuliers,  les  industriels  ou  les  sociétés  locales,   de  maisons 
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Fig.  86.  —  Type  de  maison  ouvrière  de  la  caisse  d'épargne  de  Troyes, 
IL  Senet,  architecte  (2). 

salubres  et  à  bon  marché,  ou  l'amélioration  des  logements  existants, 
etnotamment  de  propager  les  moyens  propres  à  faciliter  auxemployés, 
artisans  ou  ouvriers,  l'acquisition  de  leur  maison.  Reconnue  d'utilité 


(1)  Siège  social  à  Paris,  4,  rue  Lavoisier. 

(2)  Figure  communiquée  par  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché 
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publique  en  1890,  elle  a  puissamment  contribué  à  rétablissement  de 
la  loi  du  30  novembre  1894  et  est  devenue  l'auxiliaire  le  plus  actif  du 
Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  créé  par  cette  loi. 
(-cite  société   communique  gratuitement  aux  intéressés  tous  les 
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Fig.  87.  —  Villa  à  Brévannes  (Seine-ct-Oisej.  Architecte,  M.  Bouchon  (1). 

documents  qui  peuvent  les  éclairer,  notamment  :  les  statuts  des 
sociétés  existantes,  leurs  comptes  rendus,  les  modèles  de  statuts, 
baux  et  devis  :  les  types  de  plans,  etc. 


(1)    Les    figures   87    à    91    sont   empruntées  à    Rivoalen,    Les    petites     maisons, 
modernes,  Fanchon,  éditeur,  Paris. 
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Les  très  nombreuses  sociétés  à  la  formation  desquelles  elle  a  aidé 
ont  été  surtout  créées  dans  les  villes,  et  son  influence  s'est  peu  répan- 
due jusque  maintenant  dans  les  campagnes.  Cependant,  parmi  les 
plans  que  le  secrétaire  M.  Dubois  a  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo- 
sition, nous  avons  remarqué  celui  qui  a  été  établi  par  l'architecte 
Senet  pour  la  Caisse  d'épargne  de  Troyes  (fig.  86),  qui  peut  servir  de 
type  pour  une  maison  ouvrière  à  la  campagne. 

Le  prix  de  cette   maison  revient  à  6000   francs  environ,  compre- 


88.  —  Vi 


lïrévannes.  Plan  du.  rez-de-chaussée. 


nant  243  mètres  carrés  de  terrain  permettant  de  l'entourer  d'un  beau 
jardinet. 

Cette  maison  se  compose  d'une  entrée,  d'une  cuisine,  d'une  salle  à 
manger  et  de  trois  chambres;  elle  possède  une  laverie  ou  toilette 
commune,  des  cabinets  d'aisances  et  une  cave. 

L'entrée  permet  des  dégagements  faciles  et  une  complète  indépen- 
dance des  différentes  partiesde  la  maison.  La  cuisine  est  assez  grande 
pour  permettre  à  la  famille  d'y  prendre  ses  repas:  elle  contient  un 
fourneau-cuisinière,  avec  bouche  de  chaleur  donnant  sur  le  couloir, 
le  chauffage  pouvant  se  faire  par  le  charbon  de  terre  ou  le  charbon 
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<le  bois.  L'ouvrier  profite  ainsi,  l'hiver,  sans  surcroit  de  dépenses,  du 
chauffage  nécessaire  à  la  cuisson  des  aliments.  L'été,  par  l'emploi  du 
charbon  de  bois,  la  cuisine  conserve  sa  température  normale. 

La  salle  à  manger  servira  pour  les  réunions  de  famille.  A  côté,  la 
chambre  des  parents  avec  cheminée  comportant  une  bouche  de  cha- 
leur pour  le  chauffage  delà  chambre  voisine,  qui  sera  occupée  par  la 
fille  ou  les  jeunes  enfants.  Au-dessous  des  chambres  se  trouve  la  cave. 

A  l'étage,  la  chambre  du  garçon  et  le  grenier,  dont  une  partie  pour- 


T-ilÙ 


W-*K 


.205—^—1*5 


H-/.20* 


Fig.  89.  —Villa  à  Brévannes.  Plan  du  premier  étage. 


rait  être  aménagée  en  chambre  dans  le  cas  où  la  famille  viendrait  à 
s'étendre. 

Près  de  l'escalier,  se  trouvent  les  cabinets  avec  effet  d'eau. 
Enfin  la  toilette  commune  pour  le  lavage  à  grande  eau,  avec  une 
installation  spéciale  pouvant,  au  choix  de  l'habitant,  comporter  une 
douche  en  pluie  ou  avec  lance,  ou  une  baignoire. 

Il  est  recommandé  d'orienter  les  chambres  à  l'est  et  le  pignon  sans 
ouverture  au  nord.  La  cuisine,  le  vestibule,  les  cabinels  et  la  toilette 
seront  carrelés,  la  salle  à  manger  parquetée  et  les  chambres 
pîanchéiées. 

Cette  maison  est  établie  dans  d'excellenles  conditions;  seulement 
son  prix  est  trop  élevé  pour  qu'on  puisse  espérer  qu'il  s'en  bâtisse 
beaucoup  de  semblables  à  la  campagne. 


ED.  IMBEAUX  ET  E.  ROLANÏS. 


HYGIENE  RURALE. 


Les  villas  bourgeoises,  au  contraire,  se  multiplient  dans  les  cam- 
pagnes proches  des  grandes  villes,  ce  qui  explique  que  la  population 
de  certains  grands  centres  diminue  ou  reste  stationnaire.  En  effet, 
avec  les  facilités  si  grandes  de  communication,  il  est  aisé  de  se  trouver 
tôt  à  son  travail,  tout  en  habitant  à  la  campagne  où  la  famille  trouve, 
pour  un  prix  moindre,  plus  d'espace  et  par  suite  des  conditions 
hygiéniques  meilleures  qu'à  la  ville. 

Dans  les  publications  spéciales,  on  trouve  de  nombreux  plans 
et  dessins  de  villas  où  tout  le  confort  moderne  se  joint  à  une 
distribution   hygiénique.    Nous    avons    trouvé    dans    l'ouvrage    de 


Fie. 


90.  —  Villa  à  Brévannes. 
Plan  des  combles. 


Fi».  91  —  Villa  à  Brévannes. 
Plan  du  sous-sol. 


E.  Rivoalen  (1)  les  plans  d'une  villa  édifiée  à  Brévannes,  qui  joint  à 
des  dehors  avenants  et  de  solide  apparence  des  dispositions  inté- 
rieures plaisantes  et  pratiques  (fig.  87). 

Au  rez-de-chaussée  (fig.  88). se  trouvent,  d'un  côté,  un  bureau,  de 
l'autre  côté  et  faisant  suite,  le  salon,  la  salle  à  manger  et  une  terrasse. 

La  cage  d'escalier,  séparée  du  vestibule,  laisse  celui-ci  à  la 
réception.  Un  vestiaire,  éclairé  en  second  jour  par  une  cloison 
vitrée,  débarrasse  cette  cage  de  tout  encombrement  trop  peu  décoratif. 


(1)  E.  Rivoalen,  Les  petites  maisons  modernes,  Fanchon,  éditeur,  Pari: 
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La  cuisine  spacieuse  est  avoisinée  d'une  office  qui  la  relie  à  la  salle  à 
manger.  Cette  cuisine,  munie  d'une  large  armoire  fixe,  s'ouvre  par 
un  dégagement  clair  sur  la  descente  au  sous-sol  et  sur  une  porte  de 
service  ouverte  sur  le  jardin.  Le  water-closet,  ouvert  sur  la 
cage  d'escalier,  prend  air  et  jour  par-dessus  le  dégagement  de  la 
cuisine. 

Au  sous-sol  (fig.  91),  le  calorifère,  une  buanderie,  une  cave  à  bois 
et  charbon  et  une  cave  à  vins. 

Au  premier  étage  (fig.  89),  quatre  chambres  avec  un  cabinet  de  toi- 
lette, une  salle  de  bains  et  un  water-closet.  Nous  y  trouvons,  pour 
les  deux  chambres  du  côté  gauche,  une  disposition  heureuse  des 
armoires  dans  le  mur  qui  sépare  ces  chambres;  on  augmente  ainsi 
l'espace  utile  et  on  diminue  les  endroits  difficiles  à  nettoyer. 

Sous  les  combles  (fig.  90),  le  grenier  et  d'autres  chambres  qui 
peuvent  être  habitées  ou  servir  de  lingerie. 

L'ensemble  des  dépenses  de  construction,  y  compris  le  calorifère 
et  le  fourneau  de  cuisine,  l'aménagement  de  la  salle  de  bains  avec 
baignoire  et  chauffe-bains,  et  un  système  élévatoire  pour  la  distri- 
bution des  eaux  (pompe,  réservoir,  moteur  à  pétrole),  a  coûté,  prix  à 
forfait,  33  i  45  francs. 

Nous  ne  pouvons  que  louer  toutes  les  dispositions  adoptées  dans  cette 
villa;  il  en  est  une  cependant  qui  nous  semble  peu  hygiénique.  Au  plan 
du  sous-sol  (fig.  91),  on  remarque  l'existence  de  deux  puisards  dans 
lesquels  se  rendent  les  eaux  de  pluie  et  peut-être  les  eaux  ménagères. 
Nous  craignons  qu'ils  soient  des  puits  perdus,  et  alors  comment  seront; 
protégées  les  eaux  servant  à  l'alimentation  des  habitants  de  cette' 
belle  villa?  Nous  espérons  nous  tromper  et  que  les  eaux  usées  se 
rendent,  par  une  canalisation  qui  n'est  pas  figurée,  dans  l'égout  le 
plus  voisin. 

Etudions  maintenant  dans  quelles  conditions  hygiéniques  doivent 
être  construites  les  habitations  à  la  campagne  ;  il  en  découlera 
facilement  la  série  des  améliorations  nécessitées  par  le  mauvais  état 
actuel. 

Toute  habitation,  pour  être  salubre,  doit  être  sèche,  bien  aérée  et 
ensoleillée.  Ces  conditions  sont  sous  la  dépendance  du  choix  de  l'em- 
placement, de  l'orientation  des  façades  et  des  matériaux  employés  à 
la  construction. 

EMPLACEMENT  ET  ORIENTATION.  —  Dans  les  aggloméra- 
tions urbaines,  le  choix  de  l'emplacement  est  dépendant  des  rues  et 
places;  il  ne  devrait  pas  en  être  de  même  à  la  campagne,  où  la  libre 
disposition  du  terrain  permet  de  construire  de  la  façon  la  plus  conve- 
nable. Cependant  les  mêmes  préoccupations  qu'à  la  ville  font  que  la 
façade  principale  de  l'habitation  se  trouve  le  plus  souvent  en  bor- 
dure de  la  route,  et  le  besoin  de  sociabilité  rapproche  les  maisons 
jusqu'à  en  faire  sur  un  parcours  restreint  une  suite  ininterrompue. 
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Il  serait  pourtant  désirable  que  chaque  maison  fût  nettement  séparée 
de  sa  voisine  de  façon  à  ce  que,  murs  comme  pignons,  elle  soit 
entièrement  aérée  et  ensoleillée  par  ses  quatre  faces. 

Ce  sont  les  considérations  géologiques,  topographiques  et  clima- 
tériques  qui  doivent  déterminer  le  choix  de  remplacement  comme 
celui  de  l'orientation  de  l'habitation,  et,  ce  qu'il  faut  avant  tout  recher- 
cher, c'est  se  mettre  à  l'abri  de  l'humidité. 

On  doit  choisir  un  endroit  modérément  élevé,  avec  le  sol  enpenter 
abrité  du  nord  et  de  l'est,  non  encaissé  et  permettant  à  la  circulation  de 
l'air  de  se  faire  librement  tout  autour.  Ce  site  sera  évidemment  variable, 
suivant  que  la  contrée  est  basse  ou  montagneuse.  En  terrain  platT 
on  évitera  Je  mieux  possible  la  proximité  immédiate  des  cours 
d'eau,  mares  et  étangs,  qui,  par  leurs  débordements  ou  infiltrations, 
créent  à  leurs  abords  une  zone  de  sol  humide. 

La  sécheresse  d'un  site  dépend  principalement  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  eaux  de  pluie  peuvent  s'écouler  à  la  surface  et  s'infiltrer 
dans  le  sol,  ainsi  que  delà  distance  qui  sépare  cette  surface  du  niveau 
de  la  nappe  aquifère.  Le  meilleur  serait  donc  celui  où  le  terrain  est 
formé  de  sable  et  de  gravier  sur  une  grande  profondeur,  avec  la 
surface  en  pente  légère  ;  non  seulement  cette  disposition  donne  un 
excellent  drainage  naturel  du  sous-sol,  mais,  en  raison  de  l'épaisseur 
de  la  couche  perméable,  les  eaux  de  la  nappe  souterraine  se  trouvent 
à  une  grande  distance  du  sol  et,  par  suite,  des  fondations  de  l'habi- 
tion.  Au  contraire,  lorsque  la  couche  perméable  superficielle  est  trop 
peu  épaisse,  il  se  trouve  au-dessous  une  couche  imperméable 
(argile,  roches),  qui  retient  l'eau  comme  dans  une  éponge,  et  cette  eau 
monte  par  capillarité  jusque  très  près  de  la  surface  du  sol  et  mémo 
dans  les  murs. 

On  peut,  en  ce  cas,  obtenir  une  amélioration,  souvent  suffisante,  par 
un  bon  drainage  du  sous-sol.  Les  drains  posés  sur  la  couche  imper- 
méable permettent  l'évacuation  rapide  de  l'eau,  qui  va  s'écouler  en 
un  point  plus  bas.  En  plaine,  il  serait  à  souhaiter  que  le  drainage 
des  terrains  destinés  aux  constructions  fut  la  règle,  car,  ainsi  qu'il  a 
été  démontré  (1),  on  peut  par  là  aérer  et  réchauffer  le  sol  et  les  con- 
structions, et  on  supprime  toutes  les  émanations  dites  telluriquesT 
c'est-à-dire  provenant  des  fermentations  qui  s'effectuent  dans  le  sol 
souillé  de  matières  organiques. 

La  nappe  souterraine  aquifère  doit  se  trouver  au  minimum  à 
3  mètres  de  la  surface  ou  à  1 .  mètre  du  pied  des  fondations.  Il  sera 
utile  de  se  rendre  compte  si  cette  nappe  est  sujette  à  des  fluctua- 
tions importantes  ou  subites. 

Un  sol  très  perméable  ou  un  sol  moyen  bien  drainé  empêchent  une 
trop  grande  évaporation  de  l'eau  à  la  surface,  évaporation  qui  ne 

(1)  Rislf.r  et  Wéry,  Drainage  et  irrigations.  Encyclopédie  agricole,  Paris,  1902, 
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peut  s'obtenir  que  par  le  refroidissement  de  la  terre  et  de  l'air.  11  est 
du  reste  reconnu  que  les  régions  humides  sont  très  froides. 

Les  sols  de  sable,  de  gravier  ou  de  craie  sont  très  secs.  Les  sols 
d'argile  ou  de  marne  sont  humides,  à  moins  d'être  bien  drainés.  On 
ne  doit,  par  contre,  jamais  construire  dans  les  terrains  tourbeux,  ou 
sur  des  terres  rapportées  contenant  des  matières  organiques  en  voie 
de  putréfaction. 

Il  est  indispensable  de  bien  choisir  l'emplacement,  car,  s'il  est  rela- 
tivement aisé  de  se  préserver  de  l'humidité  pendant  la  construction, 
nous  verrons  plus  loin  qu'il  est  très  difficile  d'en  combattre  les  effets 
quand  elle  existe. 

L'orientation  dépend  principalement  de  la  direction  des  vents  do- 
minants. En  France,  les  vents  du  nord  sont  froids  ;  ceux  d'ouest  sont 
humides  ;  aussi  les  hygiénistes  sont-ils  d'accord  avec  la  coutume 
générale  pour  orienter  la  façade  principale  au  midi.  Si  l'exposition  à 
l'est  permet,  dans  la  majorité  des  cas,  de  fournir  à  l'habitation  un  air 
sec  et  si  la  ventilation  est-ouest  est  la  plus  efficace,  la  situation  au 
midi  donne,  en  hiver,  saison  où  la  chaleur  est  la  plus  utile,  un  soleil 
actif  dans  toute  la  chambre,  tandis  qu'en  été  les  rayons  solaires  ne 
pénètrent  que  dans  la  partie  proche  des  fenêtres,  laissant  le 
reste  de  la  chambre  dans  la  pénombre  et  la  fraîcheur.  Knauff 
(d'Hcidelberg)  a  déterminé  que  d'octobre  à  mai  la  quantité  de  chaleur 
reçue  par  un  mur  exposé  au  midi  est  supérieure  à  la  somme  des 
chaleurs  reçues  par  les  murs  exposés  à  l'est  et  à  l'ouest.  L'inverse  a 
lieu  de  mai  à  octobre,  et  il  est  évident  que  la  chaleur  est  plus  néces- 
saire pendant  les  saisons  fraîches  et  froides.  Les  façades  principales 
seront  donc  exposées  au  nord  el  au  sud,  ou  au  nord-ouest  et  au  sud- 
est,  ou  encore  au  nord-est  et  au  sud-ouest  sensiblement. 

MATÉRIAUX.  —  Pour  les  constructions  rurales,  les  matériaux 
employés  sont  ordinairement,  avons-nous  dit,  ceux  que  Ton  trouve 
dans  le  pays,  soit  naturels,  soit  fabriqués.  Dans  les  contrées  pauvres, 
on  emploie  la  terre  même  ;  dans  le  nord  et  l'est  de  la  France,  la 
brique,  la  pierre  partout  où  il  existe  des  carrières;  enfin  le  bois 
dans  les  régions  montagneuses  et  forestières. 

Nous  étudierons  séparément  les  matériaux  utilisés  pour  la  con- 
struction des  murs,  ce  qu'on  appelle  la  maçonnerie,  puis  les  procédés 
de  couvertures  des  habitations,  ensuite  les  enduits  extérieurs  et 
intérieurs,  enfin  le  revêtement  du  sol  à  l'intérieur  de  l'habitation. 

Maçonneries.  —  Pierres.  —  Les  matériaux  les  plus  employés  sont 
les  pierres  naturelles  et,  parmi  celles-ci,  les  pierres  calcaires.  Elles 
sont  en  effet  très  répandues;  elles  ont  l'avantage  de  se  travailler  très 
facilement  et  peuvent  donner  de  bonnes  constructions.  Il  existe  de 
très  grandes  variétés  de  calcaires,  depuis  les  marbres,  qui  sont  très 
durs,  jusqu'aux  travertins  et  aux  tufs.  Le  grain  doit  en  être  fin  et 
serré.  Les  pierres  ne  doivent  pas  être  gélives,  c'est-à-dire  ne  pas  éela- 
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ter  par  la  gelée,  ce  qui  montrerait,  en  outre  de  leur  peu  de  solidité, 
qu'elles  sont  hygrométriques  et  devrait  les  faire  rejeter.  Les  pierres 
siliceuses,  généralement  très  dures  (granit,  grès,  etc.),  sont  utilisées 
moins  facilement  :  mais,  dans  certains  pays,  on  n'en  trouve  pas 
d'autres;  elles  conviennent  bien  pour  le  pavage. 

Briques.  —  Les  briques  sont  formées  d'un  mélange  artificiel  d'argile 
et  de  sable,  parfois  aussi  de  chaux.  On  les  emploie  crues  dans  certains 
pays  méridionaux,  après  une  dessiccation  convenable;  elles  ont  alors 
le  même  inconvénient  que  le  pisé,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Les 
briques  cuites,  qu'employaient  communément  les  Romains,  servent 
presque  uniquement  pour  la  construction  dans  les  pays  du  nord  de 
la  France.  Lorsqu'elles  sont  convenablement  fabriquées,  elles  sont 
très  peu  hygrométriques,  quoique  étant  assez  poreuses.  Elles  doivent 
être  lourdes,  dures,  de  couleur  rouge  brun  foncé,  avoir  les  faces 
bien  unies  et  les  arêtes  vives,  et  rendre  par  le  choc  un  son  clair. 
On  fait  des  briques  vernissées  de  couleurs  variées,  qui  en  revêtement 
concourent  à  la  décoration  des  façades.  On  fait  aussi  des  briques  avec 
le  laitier  des  hauts  fourneaux  mêlé  à  une  certaine  proportion  de  chaux. 

Pisé.  —  Le  pisé  est  de  la  terre  argileuse  comprimée.  Il  n'a  que  les 
seuls  avantages  d'être  bon  marché  et  d'une  exécution  facile.  Ses  incon- 
vénients sont  nombreux  :  peu  résistant,  facilement  envahi  par  les 
insectes  et  les  rongeurs,  absorbant  très  facilement  l'humidité,  dont  il 
se  débarrasse  avec  difficulté.  Aussi  l'article  1"'  du  règlement 
modèle  B  (1)  n'autorise-t-il  son  emploi  que  sur  des  fondations  en 
pierres  hourdées  en  chaux  hydraulique,  jusqu'à  30  centimètres 
au-dessus  du  sol.  Le  pisé  ne  devrait  jamais  être  utilisé  pour  la  con- 
struction des  habitations;  il  devrait  être  réservé  aux  murs  de  clôture 
ou  pour  certains  bâtiments,  tels  que  hangars,  abris,  etc.  On  améliore 
la  terre  employée  à  la  fabrication  du  pisé  en  l'arrosant  avec  du  lait 
de  chaux,  ou  en  la  saupoudrant  de  chaux  en  poudre. 

Torchis  ou  bauge.  —  Le  torchis  ou  bauge,  encore  plus  économique 
que  le  pisé,  est  composé  de  terre  franche. mélangée  de  paille  hachée, 
de  foin  coupé  ou  de  bourres  de  poils.  Comme  il  n'est  pas  comprimé, 
il  est  moins  solide  et  plus  hygrométrique  que  le  pisé  et  par  suite 
encore  plus  à  déconseiller. 

Les  bons  matériaux  de  construction  doivent  être  poreux,  c'est-à- 
dire  contenir  beaucoup  d'air,  mais  non  hygrométriques,  pour  ne  pas 
être  gélifs.  Ils  sont  ainsi  peu  conductibles  pour  la  chaleur  et  ont  une 
capacité  calorifique  très  faible.  Ils  se  laissent,  par  suite,  traverser 
très  lentement  par  la  chaleur,  et  une  quantité  relativement  peu 
considérable  de  calorique  suffit  pour  les  chauffer;  aussi,  en  été,  ils 
protègent  contre  l'ardeur  du  soleil  et,  en  hiver,  ils  favorisent  le 
chauffage  intérieur. 

(1)  Voy.  Réglementation  sanitaire,  p.  23  2. 
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Mortier.  —  Les  pierres  naturelles  ou  artificielles  sont  assemblées 
et  reliées  les  unes  aux  autres  par  le  mortier.  C'est  une  matière  plas- 
tique composée  de  chaux  ou  de  ciment,  de  sable  et  d'eau.  La  com- 
position des  mortiers  est  variable  suivant  l'emploi  auquel  ils  sont 
destinés,  la  proportion  de  chaux,  de  silice,  d'alumine,  etc.,  leur 
donnant  des  qualités  différentes.  Ils  doivent  être  toujours  de  bonne 
qualité  et  employés  en  quantité  convenable.  Les  murs  construits 
avec  un  mauvais  mortier  sont  peu  résistants  et  trop  poreux.  On  ne 
doit  jamais  employer  de  mortiers  de  terre,  si  ce  n'est  pour  la  con- 
struction des  fours,  où  la  haute  température  désagrégerait  les  mor- 
tiers ordinaires. 

Les  mortiers  aériens  sont  réservés  aux  parties  de  la  construction 
ne  craignant  pas  l'humidité  :  ce  sont  le  mortier  ordinaire  (sable  et 
chaux  grasse)  et  le  mortier  de  plâtre,  dont  nous  parlerons  lorsque 
nous  traiterons  des  enduits.  Les  mortiers  hydrauliques  (chaux 
hydraulique  ou  ciment)  sont  d'un  usage  très  général  :  ils  sont  obli- 
gatoires pour  toutes  les  parties  exposées  à  l'humidité,  fondations, 
citernes,  fosses  d'aisances,  fosses  à  purin,  etc.,  ainsi  que  pour  les 
enduits  et  les  rejointoiements.  La  dessiccation  des  matières  doit  se 
faire  lentement,  afin  de  laisser  à  l'eau  en  excès  le  temps  de  s'éva- 
porer et  à  l'acide  carbonique  de  l'air  le  temps  de  se  fixer  sur  la  chaux 
pour  former  un  carbonate  insoluble  Si  l'eau  est  enlevée  rapidement 
par  la  porosité  des  pierres  ou  par  évaporation,  le  mortier  se  réduit 
en  poudre  ;  la  gelée  peut  aussi  détruire  les  mortiers.  Le  sable  de  mer 
doit  être  lavé  complètement  avant  d'entrer  dans  la  composition  d'un 
mortier,  car  il  absorbe,  par  les  sels  qu'il  contient,  l'humidité,  et  les 
murs  ne  peuvent  s'assécher. 

Béton.  —  Le  béton  est  un  mélange  de  mortier  et  de  petites  pierres 
ou  de  cailloux.  On  emploie  presque  toujours  le  mortier  hydraulique, 
et,  lorsqu'il  doit  résister  à  l'action  de  l'eau,  on  met  un  excès  de  mortier 
hydraulique  ou  de  ciment,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  vides  dans  la  masse. 
On  obtient  ainsi  des  maçonneries  imperméables,  et  nous  le  recom- 
manderons vivement  plus  loin  pour  protéger  les  habitations  contre 
l'humidité. 

Bois.  —  Le  bois,  réservé  ordinairement  pour  la  charpente  et  la 
menuiserie,  sert  aussi  souvent  à  l'édification  de  bâtiments  annexes, 
hangars,  remises,  petites  étables,  etc.  Il  est  encore  très  employé  dans 
les  pays  montagneux  forestiers  pour  la  construction  complète  de 
l'habitation.  Il  a  de  nombreux  inconvénients,  à  moins  d'être  choisi 
parmi  les  essences  très  résistantes  et  de  n'être  employé  que  plu- 
sieurs mois  après  l'abatage  des  arbres.  Il  protège  mal  contre  les 
variations  de  température:  les  parois  en  bois  sont  froides  en  hiver 
et  chaudes  en  été.  La  sécheresse  le  fendille,  l'humidité  persistante 
le  pourrit,  et  il  se  recouvre  de  nombreuses  végétations  microsco- 
piques. Il  est  enfin  la  proie  facile  des  insectes  et  des  rongeurs. 

Traité  d'hygiène.  XIII.   —    10 
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Couvertures.  —  Les  couvertures  doivent  protéger  l'intérieur  des 
habitations  contre  les  intempéries,  pluies  et  vent  et  contre  les  varia- 
tions de  température. 

Les  couvertures  végétales  en  paille  (chaume),  en  jonc  ou  roseaux. 
n'ont  que  deux  qualités  :  être  bon  marché  et  donner  au  local  ainsi 
recouvert  une  grande  uniformité  de  température  obtenue  par 
l'épaisseur  considérable  (0m,25  à  0m,30)  de  la  toiture.  Elles  ont,  par 
contre,  de  nombreux  inconvénients  :  durée  restreinte,  obligation  con- 
tinuelle de  réparer  les  dégâts  causés  par  les  vents  ou  les  neiges, 
risques  considérables  d'incendie  ;  de  plus,  elles  servent  de  repaire 
aux  rongeurs  et  aux  insectes.  Déjà  prohibées  par  les  compagnies 
d'assurances,  elles  sont  interdites  pour  la  couverture  et  la  sous-cou- 
verture des  maisons,  granges,  écuries  et  étables,  par  l'article  2  du 
règlement  modèle  B. 

Les  couvertures  en  bois  ont  les  inconvénients  signalés  déjà,  et,  de 
plus,  les  alternatives  de  sécheresse  et  d'humidité  disjoignent  les 
planches;  elles  ne  procurent  qu'une  protection  momentanée  et  illu- 
soire ;  elles  sont  à  condamner. 

Parmi  les  couvertures  minérales,  il  n'y  a  que  les  ardoises  qui  soient 
recommandables.  Elles  sont  légères,  protègent  bien  contre  la  pluie, 
mais  pas  contre  les  variations  de  température:  très  fragiles,  elles 
rendent  les  réparations  assez  difficiles. 

Nous  ne  parlerons  des  pierres  plates  employées  en  certains  pays 
pauvres  que  pour  en  déconseiller  l'emploi  :  elles  sont  trop  lourdes,  et, 
souvent  mal  assemblées,  elles  laissent  passer  la  pluie  et  le  vent. 

Les  couvertures  céramiques  sont  très  avantageuses,  car  elles  pré- 
sentent toutes  les  qualités  requises  pour  une  bonne  toiture.  Elles 
sont  formées  avec  des  tuiles  qui  ont  les  qualités  et  la  composition 
des  briques  :  elles  doivent  donc  être  très  peu  hygrométriques, 
quoique  assez  poreuses.  Les  tuiles  plates  doivent  être  régu- 
lières et  non  déformées  :  elles  donnent  de  bonnes  couvertures 
chaudes,  mais  lourdes.  Les  tuiles  mécaniques,  employées  maintenant 
presque  partout,  sont  légères,  d'une  "  pose  facile  et  donnent  une 
toiture  parfaitement  imperméable.  En  intercalant  des  tuiles  de  verre, 
on  peut  éclairer  les  greniers,  et  des  chattières  en  assureront  l'aéra- 
tion. Il  sera  utile  de  garnir  ces  dernières  d'une  toile  métallique  pour 
interdire  le  passage  des  oiseaux  ou  des  rongeurs. 

Les  couvertures  doivent  toujours  être  munies  de  gouttières,  dont 
nous  parlerons  en  examinant  les  moyens  de  protection  contre  l'humi- 
dité. 

Enduits.  —  Lorsque  la  grosse  maçonnerie  est  terminée  et  que  le 
mortier  est  sec,  au  moins  à  l'intérieur  de  l'habitation,  les  murs  sont 
recouverts  d'un  enduit  destiné  à  obtenir  une  surface  aussi  régulière 
que  possible  et  ne  présentant  pas  d'anfractuosités  dans  lesquelles 
peuvent  s'accumuler  l'eau  et  les  poussières.  A  l'extérieur,  on  se  con- 
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tente  soit  d'un  rejointoiement  obtenu  en  remplissant  de  mortier  les 
intervalles  des  pierres  naturelles  ou  artificielles,  soit  d'un  crépi 
recouvrant  toute  la  surface. 

Dans  les  parties  basses  des  murs,  dans  les  sous-sols,  les  écuries  et 
•en  général  là  où  le  mur  peut  être  en  contact  fréquent  avec  l'eau,  on 
emploie  le  mortier  de  chaux  hydraulique  ou  de  ciment. 

Le  mortier  de  plâtre,  ou  plâtre  proprement  dit,  n'est  employé  que 
pour  les  revêtements  intérieurs  et  les  plafonds.  Après  dessiccation,  il 
doit  être  bien  blanc  et  présenter  une  surface  égale  et  peu  poreuse. 

Les  enduits  extérieurs  ne  servent  qu'à  protéger  les  murs  contre  la 
pluie  ;  ils  pourront  donc  varier  suivant  les  climats.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  de  l'intérieur,  qui  doivent,  au  moins  dans  une  certaine 
limite,  être  imperméabiesou  en  tout  cas  peu  hygrométriques.  En  effet, 
les  murs  intérieurs  sont  exposés  partout  à  s'imprégner  de  vapeur 
d'eau  (cuisines),  ou  à  se  souiller  par  les  poussières  ou  les  liquides  or- 
ganiques. Il  est  donc  indispensable  de  pouvoir  les  nettoyer  le  plus 
souvent  possible,  de  les  laver  même  avec  des  antiseptiques  en  cas  de 
maladies  transmissibles.  De  nombreux  travaux  ont  montré,  en  effet, 
que  les  germes  infectieux  peuvent  garder  leur  vitalité  sur  les  murs, 
pendant  un  temps  variable,  suivant  les  espèces,  mais  d'autant  plus 
grand  que  ces  murs  sont  plus  humides  et  que  leur  surface  est  moins 
lisse. 

On  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  revêtir  les  murs  intérieurs  d'un 
enduit  imperméable,  au  moins  aux  endroits  voisins  de  la  surface  du 
sol,  susceptibles  d'être  souillés  par  des  liquides  organiques  ou  des 
déjections.  On  peut  souvent  se  contenter  d'imperméabiliser  le  mur 
jusqu'à  lm,50  ou  lm,80  de  hauteur  ;  la  partie  supérieure  n'est  revêtue 
que  d'un  enduit  de  plâtre  ordinaire.  On  a  reproché  aux  enduits  imper- 
méables de  se  couvrir  de  buées  et  même  de  ruisseler  par  les  temps 
de  grande  humidité  ou  pendant  la  préparation  des  aliments  dans  les 
cuisines.  Nous  considérons  cet  inconvénient,  qui  est  souvent  dû  à  un 
défaut  d'aération,  plutôt  comme  une  qualité,  car  un  revêtement  non 
imperméable,  placé  dans  les  mêmes  conditions,  absorbera  cette  humi- 
dité ou  cette  vapeur  d'eau  et  ne  s'en  débarrassera  que  peu  à  peu,  en 
laissant  pendant  tout  ce  temps  le  mur  froid.  De  plus,  l'eau  qui  ruisselle 
pourra  être  facilement  enlevée  et  produira,  sans  qu'on  le  veuille,  un 
lavage  de  la  surface,  lequel  assainira  la  chambre. 

On  peut  obtenir  l'imperméabilité  en  couvrant  un  enduit  de  plâtre 
avec  plusieurs  couches  de  peinture  ordinaire  et,  mieux  encore,  faire 
suivre  la  peinture  d'un  vernissage;  certaines  peintures  vernissées  à 
base  de  goudron  donnent  le  même  résultat  plus  rapidement. 

Les  murs  intérieurs  sont  aussi  souvent  recouverts  de  papiers  peints, 
qui  ont  l'avantage  de  donner  une  décoration  à  très  bon  marché.  Ces 
papiers  ont  des  inconvénients  tels  qu'ils  ne  devraient  jamais  être 
employés  à  la  campagne.  Le  plus  grave  est  celui  de  ne  pouvoir  être 
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nettoyés  sérieusement,  ce  qui  serait  pourtant  indispensable,  étant 
donnée  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'imprègnent  de  toutes  les  souil- 
lures. On  renouvelle  le  papier  le  moins  souvent  possible,  et  son 
enlèvement  peut,  du  reste,  être  cause  de  contagion  lorsqu'il  est  opéré 
dans  une  chambre  qui  a  été  habitée  par  un  malade  infectieux.  Enfin 
la  colle  qui  sert  à  fixer  le  papier  est  éminemment  fermentescible  et 
entretient  l'humidité. 

Au  papier  peint  il  faut  donc  préférer,  du  moins  à  la  campagne,, 
des  murs  badigeonnés  au  lait  de  chaux.  Ce  badigeon  doit  être  fait 
avec  de  la  bonne  chaux,  sans  aucun  mélange  qui  atténuerait  son 
pouvoir  bactéricide,  et  une  colle  de  gélatine  stérilisée  par  l'ébullition  ; 
il  doit  être  renouvelé  tous  les  ans.  Ces  prescriptions  hygiéniques  sont 
peu  coûteuses  et  peuvent  être  remplies  par  l'occupant  lui-même  à  peu 
de  frais  un  jour  de  chômage.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  un  nouveau 
badigeonnage,  on  devra  se  garder  de  gratter  le  mur  même  légèrement 
pour  enlever  la  couche  précédente  ;  cette  pratique  ,  dangereuse  pour 
les  opérateurs,  qui  peuvent  ainsi  ingérer  tous  les  germes  qui  se  sont 
accolés  au  mur,  sera  avantageusement  remplacée  par  un  bon  lavage 
à  la  brosse,  qui  sera  plus  efficace  et  tout  à  fait  inoffensif. 

Revêtement  du  sol.  — Nous  étudierons,  lorsque  nous  examinerons 
les  dispositions  de  la  ferme,  le  revêtement  du  sol  à  l'extérieur  de 
l'habitation  ;  nous  voulons  cependant  signaler  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  entourer  toute  la  maison  d'un  pavage  bien  fait  au  moins  sur  une 
largeur  de  0m, 50,  ce  qui  empêcherait,  par  suite  de  tassement  ou  de 
nivellement  mal  fait,  les  eaux  de  pluie  de  venir  glisser  le  long  des 
murs  de  fondations. 

Les  différentes  pièces  de  l'habitation  doivent  avoir  un  sol  aussi 
imperméable  que  possible,  et  cela  est  surtout  indispensable  pour  le 
rez-de-chaussée.  L'article  3  du  règlement  modèle  B  interdit  la  terre 
battue.  On  ne  peut,  en  effet,  se  trouver  en  de  plus  mauvaises  con- 
ditions de  salubrité  qu'avec  un  sol  capable  de  s'imprégner  de  détri- 
tus et  déjections  de  toutes  sortes,  sol  qu'il  est  absolument  impossible 
de  rendre  propre  et  dans  lequel  peuvent  s'établir  toutes  les  fermen- 
tations putrides  entretenues  par  des  apporls  constants  de  matières 
organiques  et  par  l'humidité. 

Les  planchers  sont  aussi  peu  recommandables,  au  moins  pour 
toutes  les  parties  de  l'habitation  en  relations  faciles  avec  le  dehors. 
On  sait,  en  effet,  le  peu  de  précautions  que  prennent  les  paysans 
habitués  au  travail  en  plein  air  et  par  tous  les  temps;  leurs  gros  sou- 
liers ou  leurs  sabots  apportent  à  la  maison  de  la  terre,  même  du 
fumier  et  du  purin.  Il  faut  éloigner  le  plus  rapidementpossible  toutes 
ces  souillures,  et  le  balayage  est  toujours  insuffisant.  Le  lavage,  qui 
serait  si  efficace  avec  un  sol  lisse  et  imperméable,  est  long  et  pénible 
lorsqu'il  s'agit  de  planchers;  il  est  de  plus  insuffisant  le  plus  sou- 
vent à  cause  des  interstices  plus  ou   moins  profonds  qui  les  par- 
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sèment  assez  rapidement,  surtout  dans  les  pièces  très  fréquentées. 

Le  sol  de  l'habitation,  directement  en  contact  avec  la  terre,  devra 
être  formé  de  la  façon  suivante  :  d'abord,  une  couche  de  cailloux  ou 
de  mâchefer,  puis  une  couche  de  béton  de  quelques  centimètres,  enfin 
une  couche  de  ciment  formant  dallage  ou  dans  laquelle  on  noiera  des 
carreaux  ou  des  dalles,  de  façon  à  ce  que  les  joints  soient  bien  pleins. 
Les  carreaux  sont  soit  en  terre  cuite,  soiten  céramique;  la  fabrication, 
analogue  à  celle  des  briques,  mais  plus  soignée,  doit  leur  donner  les 
mêmes  qualités  :  surface  lisse,  imperméabilité,  coloration  variée 
concourant  d'une  façon  heureuse  à  la  décoration.  Les  carreaux  sont 
d'un  lavage  facile  et  rapide,  et  leur  couleur  souvent  claire  oblige  à  ce 
que  ce  lavage  soit  fréquent,  assurant  ainsi  la  grande  propreté  du 
sol. 

Nous  sommes  très  disposés  à  recommander  de  généraliser  l'emploi 
•de  ces  carrelages  pour  toutes  les  pièces  de  l'habitation,  aussi  bien  au 
rez-de-chaussée  qu'aux  étages  et  même  pour  les  chambres  à  coucher, 
■comme  cela  se  pratique  dans  une  grande  partie  du  Midi  de  la 
France. 

On  a  beaucoup  exagéré  le  refroidissement  que  peut  produire  un 
carrelage  ou  un  dallage  dans  une  chambre,  par  suite  de  l'impression 
désagréable  que  l'on  ressent  lorsqu'on  y  pose  le  pied  nu.  Ce  refroi- 
dissement tient  le  plus  souvent  au  mauvais  isolement  du  carrelage. 
Vallin  (1)  a  montré,  par  une  expérience  très  simple,  qu'il  est  négli- 
geable. Cette  expérience  consistait  à  placer  dans  des  conditions 
identiques  un  thermomètre  entre  le  pied  nu  et  divers  matériaux  ; 
l'air  ambiant  étant  à  17°  environ,  les  chiffres  relevés  furent  :  chêne 
•ciré,  27°  à  28°;  carreau  d'asphalte,  24°;  marbre,  23°.  Dans  les  pièces 
communes,  les  chaussures  protégeront  suffisamment  ;  dans  les 
chambres  à  coucher,  il  suffira  de  s'habituer  à  ne  pas  marcher  pieds 
nus  et  à  se  chausser  aussitôt  levé,  même  avec  des  chaussons  établis 
d'une  façon  très  primitive.  Ce  léger  inconvénient  est  du  reste  bien 
minime,  si  on  le  compare  aux  bienfaits  que  peut  procurer  un  sol  tou- 
jours propre,  parce  qu'il  est  facile  à  nettoyer. 

Pour  le  rez-de-chaussée,  on  a  longtemps  préconisé  l'établissement 
Centre  vous.  Ils  jouissent  maintenant  dune  défaveur  méritée,  car,  s'ils 
permettaient  d'interposer  une  couche  d'air  isolante,  ils  facilitaient 
dans  cette  espace  libre  le  séjour  des  souris  et  autres  animalcules  et 
l'accumulation  de  poussières,  de  liquides,  surtout  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  planchers.  Ces  poussières  et  ces  liquides  plus  ou  moins  orga- 
niques ou  organisés  y  étaient  en  constante  fermentation,  si  bien  qu'on 
a  assimilé  les  amas  trouvés  dans  les  entrevous  à  un  véritable  ter- 
reau. Dans  ce  terreau,  les  germes  infectieux  peuvent  garder  leur 
vitalité  et,  par  certaines  circonstances,  peuvent   être  remis  en  circu- 

(1)  Vallin,  De  la  valeur  hygiénique  comparée  des  planchers  et  dallages  dans  les 
habitations  collectives.  Revue  d'hygiène,  1898,  p.  193. 
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laiion,  amenant  ainsi  la  contagion.  Ces  entrevous  ont  du  reste  peu 
d'intérêt  lorsqu'on  établit  un  carrelage  sur  sol  imperméable.  Pour 
les  étages,  on  remplira  les  entrevous  avec  des  scories  ou  mieux  du 
béton  maigre. 

CONSTRUCTIONS.  —Nous  ne  pouvons,  dans  un  traité  d'hygiène, 
entrer  dans  les  détails  matériels  des  constructions,  détails  que  Ton 
trouvera  dans  les  ouvrages  techniques  (1).  Nous  devons  seulement 
examiner  les  conditions  nécessaires  et  indispensables  pour  assurer  la 
salubrité  de  l'habitation. 

Défense  contre  rhumidité.  —  Il  est  indéniable  (2)  que  l'humidité 
exerce  sur  l'organisme  humain  une  influence  générale,  imprécise 
sans  doute,  mais  qui  crée  une  prédisposition  à  la  maladie  ou  aggrave 
certains  états  pathologiques.  Lorsque  les  murs  sont  humides,  ils  re- 
froidissent considérablement  l'habitation,  car  ils  acquièrent  la  pro- 
priété d'être  meilleurs  conducteurs  de  la  chaleur,  et  une  partie  de  cette 
chaleur  est  utilisée  pour  l'évaporation.  De  plus,  les  personnes  que 
leurs  occupations  obligent  à  se  trouver  à  proximité  de  murs  humides 
ont  la  partie  du  corps  qui  avoisine  le  mur  à  une  température  inférieure 
à  l'autre  partie:  il  s'ensuit  une  rupture  de  l'équilibre  thermique  de 
l'organisme  qui  peut  favoriser  l'éclosion  ou  l'évolution  de  certaines 
maladies.  Enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  lorsqu'un  mur  est  le 
siège  d'une  humidité  habituelle  et  permanente,  les  matières  orga- 
niques qui  viennent  à  le  souiller  servent  de  milieu  de  culture  aux 
germes  apportés  parles  poussières  et  surtout  aux  germes  pathogènes, 
qui  y  gardent  très  longtemps  leur  vitalité. 

L'humidité  est  souvent  rendue  très  apparente,  surtout  dans  les 
caves,  par  l'apparition  de  taches  blanchâtres  plus  ou  moins  étendues 
produites  par  la  nitrification,  ce  qui  fait  dire  que  le  mur  est  salpêtre. 
Cela  arrive  souvent  lorsque  le  mur  a  été  construit  sur  un  terrain 
récemment  cultivé,  riche  en  humus  et  en  engrais,  ou  un  terrain  rap- 
porté chargé  de  matières  organiques,  ces  terrains  étant  sur  une 
couche  imperméable  non  drainée.  On  peut  empêcher  la  salpétrisa- 
tion  d'un  mur  par  des  badigeonnages  au  sulfate  de  cuivre  (3)  ;  mais  on 
ne  supprime  pas  ainsi  l'humidité. 

Dans  toute  construction,  on  doit  craindre  l'eau  venant  du  sol  ou 
venant  des  pluies. 

Malgré  un  bon  drainage,  s'il  se  produit  une  modification  imprévue 
dans  le  régime  des  eaux  souterraines,  les^murs  peuvent,  surtout  si  les 
fondations  sont  assez  profondes,  se  trouver  dans  un  sol  humide  par 
suite  de  l'ascension  de  l'eau  par  capillarité.  Quel  que  soit  le  terrain, 
il  est  donc  recommandable  d'isoler  le  pied  du  mur  par  un  massif  de 

(1)  Danguy,  Constructions  rurales.  Encyclopédie  agricole,  Paris,  1904. — Abadie, 
La  ferme  moderne,  Paris. 

(2)  Abel  et  H.  Olshausen,  Revue  d'hygiène,  190 i,  p.  952. 

(3)  Valhn,  Revue  d'hygiène,  1898,  p.  289. 
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béton  de  chaux  hydraulique.  Cette  précaution  préliminaire  n'est  pas 
toujours  suffisante,  et  on  recourt  aux  dispositifs  représentés  par  les 
figures  schématiques  92  à  95. 

Ils  consistent  à  intercaler,  le  plus  souvent  au-dessus  du  niveau  du 
sol    une  couche  de  matière  isolante  (damp-proof  course  des  Anglais], 


Fi^.  92. 


Fig.  93. 


Fig.  94. 


Fig.  95. 


Fig.  92  à  95.    -  Dispositifs  pour  éviter  l'humidité  venant  du  sol. 

qui  est  soit  une  feuille  de  plomb,  soit  une  couche  d'asphalte, 
soit  encore  des  ardoises  noyées  dans  l'asphalte.  Il  est  indispensable, 
pour  obtenir  le  résultat  cherché,  que  cette  couche  isolante 
soit  absolument  ininterrompue,  et,  par  exemple,  lorsqu'on 
emploie  l'asphalte,  que  celle-ci  soit  étendue  rapidement  sur  toute 
l'étendue  du   mur,   de  façon  à  n'avoir  aucun  raccord  à  faire  par  la 
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suite  ;  on  peut  même  mettre  deux  couches  isolantes  (fig.  93)  Tune 
au-dessous  du  niveau  du  sous-sol,  l'autre  au-dessus  du  niveau  du  sol. 
On  peut  aussi  revêtir  la  surface  externe  du  mur  d'une  couche 
d'asphalte  (fig.  92). 

Cette  précaution  n'étant  pas  jugée  suffisante,  on  isole  complète- 
ment le  pied  du  mur,  soit  par  une  tranchée  remplie  de  cailloux  et  au 
fond  de  laquelle  se  trouve  un  drain,  soit  en  réservant  autour 
de  l'habitation  un  espace  libre  [area){ûg.  94),  qui  a  le  grand  inconvé- 
nient de  devenir  un  réceptacle  de  toutes  les  poussières  et  autres 
matières  pouvant  y  tomber.  Cet  espace  libre  peut  être  délimité  par 
un  autre  mur  et  couvert  (fig.  95),  emprisonnant  ainsi  de  l'air; 
on  doit  prévoir  en  ce  cas  l'évacuation  de  l'eau  qui  pourrait  y  pénétrer 
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et  l'aération  pour  assécher  cet  espace.  C'est  un  mur  creux  avec  couche 
isolante. 

Les  murs  étant  ainsi  garantis  contre  l'humidité,  il  faut  assurer  la 
même  protection  au  sol  du  rez-de-chaussée  ou  à  celui  des  caves,  c'est-à- 
dire  'l'isolement  le  plus  parfait  possible  de  la  partie  de  l'habitation 
en  contact  direct  avec  la  terre  (fig.  96).  Nousavons  indiqué  plus  haut 
qu'une  couche  de  béton  posée  sur  des  matières  poreuses,  comme  du 
mâchefer  ou  des  briques,  donnait  toute  satisfaction:  on  peut  rempla- 
cer le  béton   par  de  l'asphalte,  qui  assure  la  même  imperméabilité. 

Les  pluies,  quelquefois  si  persistantes  en  certaines  régions, 
peuvent  rendre  l'habitation  humide,  si  les  murs  sont  trop  peu  épais 
et  mal  protégés,  ou  si  la  toiture  a  été  mal  construite  ou  privée  de 
gouttières. 

Les  murs  doivent  être  suffisamment  épais  :  Om,35  pour  les  briques 
avec  enduit,  0m,45  avec  les  pierres.  Les  murs  creux  ont  été  long- 
temps proposés  pour  obtenir  une  protection  meilleure:  mais,  outre 
que  la  construction  en  est  coûteuse,  il  semble  maintenant  qu'on  doute 
de  leur  efficacité  et  qu'on  leur  préfère  des  murs  simples,  recouverts 
d'un  bon  revêtement  en  mortier  (comme  dans  le  Nord),  ou  en 
ciment. 

Il  faut  éviter  toute  saillie  sur  les  façades;  par  contre,  les  seuils 
des  fenêtres  seront  assez  saillants,  formant  jet  d'eau,  avec  au-dessous 
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une  rigole  ou  larmier,  de  façon  à  empêcher  les  eaux  de  rejoindre  la 
façade  (fig.  97). 

Les  toitures  doivent  tou- 
jours être  pourvues  de  gout- 
tières, qui  récoltent  les  eaux 
-et  les   éloignent    de   Fhabi- 
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Fig.  97.  —  Seuil  de  fenêtre 
avec  larmier. 


Fig.  98.  —  Chéneau. 


tation.  Lorsqu'elles  n'existent  pas,  les  eaux  pluviales  tombent  au  pied 
du  mur,  jaillissent  sur  le  mur  et  s'infiltrent  en  suivant  la  ligne  de 

fondation.  Il  est  toujours 
utile,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  revêtir  le  mur, 
jusqu'à  0m,50  du  sol,  d'un 
enduit  de  ciment  et  de  pro- 


Gouttière. 


100. 


Toiture  en  saillie. 


téger  les  fondations  par  un  pavage  même  de  faible  largeur.  Les 
gouttières  seront  assez  grandes  pour  recevoir  les  pluies  les  plus 
abondantes  et  posées  en  pente  de  1  à  2  centimètres  par  mètre,  pour 
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assurer  un  écoulement  rapide.  Pour  leur  bon  fonctionnement  et  leur 
conservation,  il  est  indispensable  de  les  surveiller  et  de  les  nettoyer 
souvent.  Nous  ne  recommandons  nullement  les  chéneaux  (fîg.  98),  qui, 
s'ils  sont  mal  construits  ou  mal  entretenus,  peuvent  laisser  couler  les 
eaux  sur  le  mur.  Nous  préférons  la  disposition  de  la  figure  99,  ou 
mieux  encore  celle  de  la  figure  101,  où  la  gouttière  est  absolument 
indépendante  du  mur,  à  laquelle  elle  est  reliée  par  des  crochets. 

Enfin  les  toitures  en  saillie  protégeront  efficacement  les  pignons 
contre  les  pluies  (fig.  100).  Cette  saillie,  qui  peut  être  de  0m,80  à 
1  mètre,  n'a  que  le  seul  inconvénient  de  pouvoir  être  soulevée  par 
le  vent  lorsqu'elle  n'est  pas  bien  retenue. 


Fig.  loi.  —  Gouttière  isolée. 


A  toutes  ces  causes  d'humidité,  qui  deviennent  permanentes  si  on  n'a 
pas  pris  les  précautions  indiquées,  il  s'en  ajoute  une  autre,  transitoire, 
qu'on  observe  toujours  dans  les  maisons  nouvellement  construites, 
même  dans  les  meilleures  conditions.  En  effet,  les  mortiers  doivent 
perdre  par  évaporation  toute  l'eau  qui  a  servi  à  leur  préparation,  et  le 
temps  exigé  par  cette  dessiccation  est  variable  suivant  le  climat  et 
suivant  la  saison.  Il  est  toujours  indiqué  de  laisser  s'écouler  un  temps, 
le  plus  long  possible,  entre  l'achèvement  des  travaux  et  l'occupation  de 
la  maison  ;  aussi  existe-t-il,  dans  certaines  villes  allemandes,  des  règle- 
ments à  ce  sujet.  Dans  d'autres  villes,  les  enduits  ne  peuvent  être  posés 
qu'un  certain  temps  après  l'achèvementdes  maçonneries,  ce  qui  assure 
une  parfaite  dessiccation  du  mortier  à  l'intérieur  des  murs,  dessicca- 
tion rendue  impossible  par  l'application  trop  rapide  des  enduits. 
Malheureusement  l'impatience  ou  l'intérêt  du  propriétaire  le  poussent 
à  habiter  ou  à  faire  habiter  sa  maison  le  plus  tôt  possible. 
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On  peut  se  rendre  compte,  d'une  façon  simple  et  suffisamment 
précise,  s'il  est  possible  d'habiter  une  maison  sans  avoir  à  craindre 
les  effets  de  l'humidité.  Pour  cela,  on  place  au  milieu  de  la  chambre 
un  large  vase  contenant  1  kilogramme  de  chaux,  fraîchement  éteinte, 
et  on  ferme  hermétiquement  portes  et  fenêtres.  Au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  on  pèse  à  nouveau  la  chaux,  et,  si  l'augmentation  de 
poids  est  supérieure  à  1  p.  100,  soit  10  grammes,  on  doit  considérer  la 
chambre  comme  humide  et  insalubre. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  était  plus  facile  de  prévenir  que  de  remé- 
dier, et  cela  s'applique  surtout  à  l'humidité,  car  il  est  bien  difficile 
souvent  d'arriver  à  assurer  l'assèchement  complet  d'une  habitation 
humide.  Cependant  on  peut  améliorer  cet  état  de  choses,  d'abord  en 
recherchant  les  causes  de  cette  humidité.  La  réfection  de  la  toiture 
et  la  pose  de  gouttières  suffiront  quelquefois.  Quand  c'est  du  sol 
que  vient  le  mal,  on  dégagera  autant  que  possible  les  fondations,, 
pendant  la  belle  saison  de  préférence,  de  façon  à  établir  une  area 
(fig.  94);  le  bas  de  la  tranchée  sera  drainé  pour  évacuer  les  eaux  très 
rapidement.  Les  enduits  extérieurs  et  intérieurs  des  murs  seront 
enlevés  et  les  joints  repiqués.  Le  tout  sera  laissé  en  l'état  pendant 
toute  la  période  de  temps  sec;  on  enduira  ensuite  de  nouveau  avec 
du  mortier  de  chaux  hydraulique,  ou  mieux,  pour  les  parties  basses, 
avec  du  mortier  de  ciment.  Si  cela  n'occasionne  pas  de  danger  pour 
la  solidité  du  bâtiment,  on  coulera  en  sous-œuvre  une  couche  de 
béton  hydraulique,  qui  sera  continuée  par  une  semelle  de  béton  de 
même  nature  sur  toute  la  surface  occupée  par  l'habitation.  Les  sols 
seront  par  suite  refaits  à  nouveau  et  les  carrelages  noyés  dans  le  ciment. 

Aération.  —  Il  peut  sembler  superflu  au  premier  abord  de  parler 
de  l'aération  pour  des  habitations  le  plus  souvent  isolées  en  pleine 
campagne,  et  cependant  on  a  lu  plus  haut  les  doléances  de  ceux  qui , 
ont  vu  de  près  la  demeure  du  paysan.  Aussi  le  règlement  sanitaire 
municipal  modèle  B  prescrit-il,  par  l'article  5,  que  toute  pièce 
servant  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  sera  ventilée,  aura  une  hau- 
teur minima  de  2m,60  sous  plafond  et  une  capacité  d'au  moins 
25  mètres  cubes. 

L'air  des  locaux  habités  est  rapidement  souillé  par  la  respirationr 
les  fonctions  de  la  peau  et  du  tube  digestif,  le  chauffage,  l'éclairage 
artificiel,  la  préparation  des  aliments,  la  stagnation  des  immondices. 
Toutes  ces  causes  de  souillures  sont  multipliées  par  le  surpeuplement, 
qui  est  la  règle,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  contrées  pauvres. 
L'air  doit  être  par  suite  souvent  renouvelé.  Il  ne  faut  pas  proposer 
au  paysan  des  installations  coûteuses  et  compliquées,  qui  trouvent 
leur  place  dans  les  établissements  collectifs,  mais  lui  donner  des 
moyens  simples  qu'il  puisse  facilement  adopter. 

L'aération  se  fera  surtout  par  les  fenêtres,  qui  devront  rester 
ouvertes  la  plus  grande  partie  de  la  journée  dans  les  pièces  inhabitées 
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à  ce  moment.  On  obtient  aussi  une  excellente  aération  par  les  che- 
minées, pourvues  ou  non  de  foyers. 

C'est  surtout  pour  la  mauvaise  saison  qu'il  est  utile  de  prévoir, 
pour  chaque  pièce  de  l'habitation,  un  cube  d'air  suffisant  qui,  pendant 
la  nuit,  ne  sera  renouvelé  qu'en  partie.  On  admet  que  le  cube  d'air 
minimum  nécessaire  par  individu  est  d'environ  15  mètres  cubes  ; 
mais  il  n'est  pas  indifférent  que,  tenant  compte  de  ce  minimum,  on 
établisse  des  pièces  très  hautes.  En  effet,  dans  les  salles  très  hautes, 
à  moins  d'avoir  des  orifices  de  ventilation  à  la  partie  supérieure, 
l'air  chaud  qui  se  trouve  au  plafond  reste  stagnant  et  se  renouvelle 
très  difficilement.  C'est  ce  qui  explique  qu'en  Angleterre  on  rencontre 
rarement  des  chambres  d'une  hauteur  supérieure  à  3  mètres. 

Enfin  on  peut  augmenter  de  beaucoup  la  quantité  d'air  mise  à  la 
disposition  de  chaque  individu  en  faisant  surmonter  les  portes  des 
chambres,  s'ouvrant  sur  un  vestibule  ou  un  couloir,  d'une  imposte 
avec  fenêtre  à  battant  mobile  comme  celle  dont  nous  donnerons  le 
dessin  pour  les  écuries  (fig.  109).  Cette  fenêtre  mettra  la  chambre  en 
communication  avec  les  pièces  inhabitées  la  nuit  et  que  l'on  aura 
ventilées  souvent  pendant  le  jour. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  recommander  de  laisser  les 
fenêtres  ouvertes  le  plus  souvent  possible,  et  pour  cela  il  est  bon  de 
supprimer  partout  l'appui  qui,  toujours  encombré  d'ustensiles  ou  de 
plantes  en  pots,  comme  dans  le  Nord,  s'oppose  à  l'ouverture  fréquente 
de  la  fenêtre.  Celle-ci  devra  donc  affleurer  la  surface  intérieure  du 
mur,  ce  qui  de  plus  a  l'avantage  delà  mieux  préserver  de  la  pluie. 

Chauffage.  —  La  France  jouissant  en  moyenne  d'un  climat 
tempéré,  il  n'est  pas  nécessaire,  au  moins  dans  la  généralité  des  cas, 
de  prendre,  comme  dans  certaines  régions  froides  de  l'Europe,  de 
grandes  précautions  contre  le  froid,  c'est-à-dire  murs  très  épais, 
fenêtres  et  portes  doubles,  etc.  ;  ni  contre  la  trop  grande  chaleur.  De 
plus,  habitué  à  vivre  au  dehors  et  par  tous  les  temps,  le  paysan  est 
peu  sensible  au  froid. 

Presque  toujours  l'habitation  de  l'ouvrier  agricole,  comme  celle 
du  petit  cultivateur,  ne  comporte  qu'un  seul  foyer,  qui  sert  en  même 
temps  pour  le  chauffage  et  la  préparation  des  aliments.  Examinons 
donc  les  coutumes  actuelles  pour  en  découvrir  les  avantages 
et  les  inconvénients. 

A  part  quelques  rares  exceptions,  on  ne  rencontre  à  la  campagne 
que  les  cheminées,  fourneaux  et  poêles,  et  le  chauffage  se  fait  par 
combustion  de  bois  ou  de  houille. 

La  cheminée  plus  ou  moins  monumentale  de  nos  pères  existe  encore 
partout  où  le  bois  peut  se  trouver  facilement  et  à  bon  compte.  A 
l'aide  de  crémaillère  ou  de  trépied,  on  peut  chauffer  les  récipients 
contenant  les  aliments:  mais,  pour  le  chauffage  proprement  dit,  on  a 
un  bien  mauvais  résultat,  car  on  ne   peut  guère   récupérer  dans  la 
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pièce  plus  de  10  p.  100  des  calories  dégagées  par  la  combustion. 
Cependant  les  cheminées  sont  suffisantes  dans  les  contrées  où  les 
hivers  ne  sont  pas  rigoureux,  et  la  gaîté  qu'une  belle  flambée  ajoute 
à  l'intérieur  compense  en  partie  le  peu  de  chaleur  qu'elles  répandent. 
Étant  mauvaises  pour  le  chauffage,  les  cheminées  sont  excellentes 
pour  la  ventilation;  en  effet  l'appel  d'air  considérable  qui  s'engouffre 
dans  le  tuyau  de  fumée  et  entraîne  avec  lui  toute  la  chaleur 
renouvelle  d'une  façon  effective  l'air  de  l'habitation. 

Les  cheminées  sont  souvent  fumeuses  lors  de  l'allumage  ou 
lorsqu'on  ranime  le  feu  presque  éteint.  Cela  tient  à  deux  causes  :  la 
première  est  presque  toujours  la  mauvaise  construction  de  la  che- 
minée; la  deuxième,  la  grande  quantité  de  fumée  que  donne  le  bois 
en  s'allumant. 

Une  cheminée,  pour  être  bien  construite,  ne  doit  pas  être  trop  vaste; 
ses  dimensions  seront  établies  de  telle  sorte  que  la  hotte  ait,  à  partir 
du  manteau,  la  forme  d'un  entonnoir,  pour  que  l'air  qui  passe  devant 
le  l'eu  trouve  un  dégagement  facile  et  direct  vers  le  conduit  de  fumée. 

Les  fumées,  si  abondantes  pendant  l'allumage,  sont  facilement 
évacuées  par  le  conduit  de  fumée,  si  on  prend  soin  à  ce  moment  de 
mettre  un  écran  de  tôle  devant  la  cheminée.  En  effet,  les  premières 
fumées,  en  s'engageantdans  le  conduit  d'évacuation,  s'y  refroidissent 
et  retombent  dans  la  pièce;  au  contraire,  si  le  courant  d'air  est 
restreint,  il  s'échauffe  plus  facilement;  il  en  est  de  même  du  conduit, 
et  le  tirage  est  immédiatement  établi. 

Il  est  très  dangereux  d'abandonner  dans  une  cheminée  un  feu  que 
l'on  n'a  pu  allumer,  car  la  fumée  et  les  gaz  qui  se  sont  accumulés 
dans  le  conduit  de  fumée  se  refroidissent  et  retombent  dans  la 
chambre,  pouvant  ainsi  causer  l'asphyxie  et  la  mort,  comme  l'ont 
prouvé  de  nombreux  accidents. 

Les  fourneaux  ne  sont  que  des  cheminées  dont  l'àtre  est  surélevé 
et  où  le  combustible,  bois  ou  charbon,  est  déposé  sur  une  grille  au 
fond  d'un  foyer.  Ils  doivent  toujours  être  surmontés  d'une  hotte, 
comme  les  cheminées.  On  a  malheureusement  tendance  à  croire  que  la 
braise,  le  coke  et  certains  charbons,  dégageant  peu  de  fumée,  sont 
inoffensifs:  au  contraire,  ils  produisent,  autant  que  les  autres  com- 
bustibles, de  l'acide  carbonique  et  de  l'oxyde  de  carbone,  gaz  très 
dangereux  qu'il  faut  éloigner  aussitôt  leur  production. 

Les  poêles  des  habitations  rurales  sont  toujours  à  feu  intermittent; 
nous  passerons  donc  sous  silence  les  poêles  à  feu  continu,  siYépandus 
dans  les  villes.  Les  poêles  utilisent  le  plus  souvent  la  houille  comme 
combustible  ;  ils  sont  de  formes  très  variées,  mais  un  seul  modèle 
est  presque  partout  employé,  c'est  le  poêle  en  fonte  avec  ou  sans 
four,  dit  poêle  flamand  (fig.  102). 

On  a  beaucoup  médit  de  ces  poêles,  car  on  sait  que  la  fonte  portée 
au  rouge  laisse  passer  les  gaz  de  la  combustion,  souillant  ainsi  l'air 
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respiré.  C'est  évidemment  un  grave  défaut  de  ces  appareils;  mais  on 
remarquera  qu'il  n'est  nécessaire  de  faire  un  si  grand  feu  que  pour 
la  préparation  des  aliments  (à  ce  moment,  l'air  est  souvent  renouvelé 
par  les  allées  et  venues  de  la  ménagère),  et  qu'en  d'autres  temps  il 
n'est  nul  besoin  de  porter  le  poêle  au  rouge  pour  obtenir  une  tempé- 
rature convenable  dans  la  pièce,  du  moins  si  l'habitation  est  sèche  et 
bien  construite.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  rendement  calorifique  des 
poêles  est  très  supérieur  à  celui  de  la  cheminée  :  il  varie  de  70  à  75  p.  1 00. 
Dans  le  but  de  remédier  au  principal  inconvénient  des  poêles,  on  a 
proposé  de  revêtir  l'intérieur  du  foyer  avec  de  la  terre  réfractaire;  la 
fonte  ainsi  protégée  ne  sera  pas  portée  au  rouge  et,  par  suite,  sera 
imperméable  aux  gaz.   Mais  cette  couche  protectrice  est  très  longue 

à   se    chauffer    et,    par 


suite,  à  laisser  rayonner 
la  chaleur  autour  d'elle. 
Elle  ne  peut  être  em- 
ployée pour  les  poêles  à 
feu  intermittent,  car  elle 
est  de  peu  de  durée.  En 
effet,  le  feu  y  est  tout  à 
fait  irrégulier  :  doux  en 
dehors  des  repas,  il  est 
très  ardent  au  moment 
de  la  préparation  des 
aliments;  les  tisonnages 
violents  à  ce  moment 
détériorent  rapidement 
la  terre  réfractaire,  sur- 
tout lorsqu'on  veut  en  détacher  les  mâchefers  qui  y  adhèrent.  Les 
réparations  fréquentes  et  coûteuses  en  interdisent  la  généralisation. 
On  a  aussi  beaucoup  vanté  les  poêles  de  faïence,  qui  sont  formés 
presque  toujours  d'un  foyer  en  fonte  entouré  de  briques  réfractaires 
et  de  carreaux  de  faïence.  Dans  ce  •  cas,  on  a  tous  les  incon- 
vénients d'un  poêle  de  fonte  ordinaire,  car  les  joints  des  briques  ne 
tardent  pas  à  s'effriter  et  à  laisser  passer  les  gaz  issus  du  foyer,  et  de 
plus  on  ne  peut  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  fonte,  qui'est  ainsi 
portée  plus  facilement  au  rouge.  Si  le  foyer  est  tout  en  briques,  les 
dangers  sont  bien  plus  grands,  car  il  n'y  a  plus  aucune  imperméabilité, 
même  à  basse  température. 

Nous  ne  croyons  pas,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  faille  proscrire  le 
poêle  en  fonte,  et,  le  voulut-on,  on  ne  saurait  proposer  un  autre 
appareil  aussi  peu  coûteux  et  rendant  autant  de  services  à  la  cam- 
pagne ;  aussi  serait-il  préférable  d'apprendre  au  paysan  à  s*en  servir 
mieux  et  à  éviter  le  plus  souvent  possible  de  le  faire  rougir. 

Il  faudrait  surtout  lui  persuader  de  renoncer  à  l'emploi  de  la  clef. 


Fig.  102.  —  Poêle  spécial  pour  ferme  (Godin). 
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C'est  une  plaque  de  tôle  qui,  placée  dans  le  tuyau  de  fumée,  peut 
intercepter  plus  ou  moins  le  tirage.  Lorsque  le  feu  est  trop  ardent,  si 
on  ferme  cette  clef  pour  le  modérer,  les  gaz  de  la  combustion  se 
répandent  dans  la  pièce  et  peuvent  causer  des  malaises  quelquefois 
très  graves.  La  clef  est  non  seulement  un  instrument  dangereux,  mais 
elle  est  de  plus  inutile,  car  il  est  beaucoup  plus  simple  de  mettre  sur 
le  feu  quelques  fines  cendres,  qui  le  modèrent  très  rapidement,  sans 
diminuer  en  aucune  façon  le  tirage  et  par  suite  l'évacuation  des  gaz 
nuisibles. 

Le  chauffage  est  intimement  lié  à  l'aération,  car,  quoi  qu'on  fasse, 
il  se  dégage  toujours  à  certains  moments  des  gaz  de  combustion,  et 
c'est  surtout  dans  les  soirées  d'hiver,  lorsque  portes  et  fenêtres  sont 
bien  closes,  que  l'atmosphère  de  l'habitation  peut  devenir  malsaine, 
si  on  n'y  prend  pas  garde.  La  première  règle  est  que  tout  appareil  de 
chauffage  doit  être  relié  à  un  conduit  de  fumée  qui  rejette  au  dehors 
tous  les  produits  de  la  combustion  ;  cela  fait  condamner  les  braseros 
et  autres  appareils  portatifs.  Ensuite  les  conduits  de  fumée  seront 
droits  sans  aucune  déviation  qui  pourrait  gêner  l'ascension  des  gaz, 
et  ils  ne  devront  desservir  qu'un  seul  appareil. 

Les  chambres  à  coucher  peuvent  le  plus  souvent  n'être  chauffées 
que  sur  la  recommandation  du  médecin,  en  cas  de  maladie.  On  peut 
en  augmenter  la  température  en  disposant  les  cheminées  non 
contre  les  pignons,  comme  cela  se  fait  trop  souvent,  mais  au  centre 
de  l'habitation,  contre  un  mur  de  refend,  comme  nous  le  verrons 
lorsque  nous  étudierons  la  disposition  des  pièces.  Ces  tuyaux  devront 
s'élever  à  40  centimètres  au  moins  au-dessus  du  laite  de  la  maison. 

La  constitution  des  murs  joue  un  rôle  considérable  dans  la  therma- 
lité,  eton  a  recommandé  de  les  recouvrir  d'enduits  très  mauvais  con- 
ducteurs de  la  chaleur  :  mais  cela  n'est  applicable  que  dans  les  con- 
structions relativement  luxueuses,  et  il  y  a  peu  de  chances  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  pour  les  habitations  économiques  du  paysan. 

Éclairage.  —  Les  habitations  rurales,  très  peu  élevées  pour  la 
plupart,  souvent  isolées,  seraient  éclairées  de  jour  abondamment  par 
la  lumière  solaire,  si  le  détestable  impôt  des  portes  et  fenêtres  n'inci- 
tait le  pauvre  cultivateur  à  boucher  ses  fenêtres  ou  à  ne  pas  en  ouvrir. 

La  lumière  solaire  est  pourtant  indispensable  à  la  vie  ;  elle  exerce 
sur  l'organisme  humain  directement  ou  indirectement  une  action  bien- 
faisante, et  surtout  lorsqu'elle  est  directe,  elle  exerce  une  action  épura- 
trice  sur  les  germes  de  l'air  et  des  eaux.  Enfin  on  peut  dire  que,  mieux 
une  pièce  sera  éclairée,  mieux  elle  est  entretenue  en  étal  de  propreté. 
«  Un  local  sombre  est  presque  toujours  mal  tenu,  et,  dans  une  chambre, 
les  coins  où  la  lumière  ne  pénètre  pas  librement  sont  moins  bien 
nettoyés,  se  transforment  en  réceptacles  de  poussières  et  deviennent 
une  source  d'altération  pour  l'air  »  (Putzeys). 

Les  chambres  à  coucher  doivent  recevoir  les  ravons  directs  du 
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soleil  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  des  pièces  où  on  travaille 
surtout  à  des  ouvrages  délicats,  car  la  lumière  directe  du  soleil  est 
peu  favorable  à  l'exercice  de  la  vue.  Il  est  préférable  d'éclairer  abon- 
damment, dans  ce  dernier  cas,  par  la  lumière  solaire  diffuse. 

Pour  pouvoir  soumettre  l'intérieur  de  l'habitation  à  un  ensoleille- 
ment ou  à  un  éclairage  diffus  abondant,  il  faut  que  les  fenêtres  soient 
larges,  qu'elles  montent  à  très  faible  distance  du  plafond  et  qu'elles 
descendent  jusque  0m,80  à  0m,90  du  sol.  On  admet  que  le  rapport 
entre  la  surface  vitrée  donnant  accès  à  la  lumière  et  la  surface  du 
plancher  doit  être  de  1/6  environ. 

On  a  recommandé  de  munir  les  fenêtres  d'auvents  dans  le  but  de 
mieux  les  protéger  contre  les  pluies  ;  nous  pensons  qu'on  ne  doit 
recourir  à  ce  moyen  que  le  plus  rarement  possible,  car  il  supprime 
souvent  complètement  tout  ensoleillement  ;  il  serait  préférable 
d'orienter  la  maison  de  façon  que  le  pignon,  exposé  principalement 
aux  pluies,  ne  contienne  aucune  ouverture. 

Pour  se  préserver  des  rayons  directs  trop  ardents,  surtout  au 
midi  en  été,  les  persiennes  doivent  être  seules  employées, 
car  les  jalousies  et  les  stores  masquent  toujours,  même 
lorsqu'ils  sont  relevés,  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre,  par 
laquelle  entrent  les  rayons  qui  pénétreront  plus  profondément  dans 
l'intérieur  de  la  pièce. 

La  lumière  artificielle,  nécessaire  la  nuit,  doit  être  assez  intense  pour 
ne  pas  fatiguer  l'organe  de  la  vision,  surtout  lorsqu'elle  est  employée 
pour  permettre  un  travail  délicat.  C'est  une  exigence  qui  est  rare  à 
la  campagne,  où,  par  raison  d'économie,  on  travaille  peu  la  nuit:  aussi 
les  produits  de  combustion  des  foyers  lumineux  sont-ils  souvent 
peu  à  considérer.  Il  est  cependant  à  recommander  d'éviter  l'emploi  de 
lampes  fumeuses,  qui  déversent  dans  l'atmosphère  des  gaz  délétères* 

L'éclairage  artificiel  dans  les  communes  rurales  est  obtenu  presque 
partout  par  les  lampes  à  huile  minérale,  quelquefois  par  des  lampes 
à  alcool  ou  par  l'électricité.  Nous  ne  conseillons  pas  d'y  ajouter 
l'éclairage  à  l'acétylène,  car,  mal  installé  ou  mal  conduit,  il  peut  pro- 
duire l'incendie  ou  l'intoxication.  L'éclairage  au  pétrole,  qui  a  rem- 
placé l'éclairage  à  l'huile  ordinaire,  sera  lui-même  remplacé  par  l'é- 
clairage à  l'alcool  lorsque  les  lampes  à  alcool  seront  devenues  plus 
simples  et  moins  coûteuses:  c'est  le  pétrole  qui  en  brûlant  fournit  le 
plus  d'acide  carbonique. 

Enfin  certaines  contrées  montagneuses  utilisent  déjà  maintenant  la 
houille  blanche  (les  chutes  d'eau)  pour  produire  l'électricité  à  très  bon 
compte,  qui  leur  donne  l'éclairage  le  plus  hygiénique,  puisqu'il  est 
produit  avec  un  échauffement  très  faible  et  sans  laisser  de  produits 
de  combustion  dans  l'air. 

HABITATION  DE  L  OUVRIER  AGRICOLE.  —  Nous  pouvons 
maintenant  coordonner  les  notions  que  nous  venons  d'exposeret,  pour 
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cela,  étudier  un  type  d'habitation.  Loin  de  nous  la  prétention  de  créer 
un  modèle  applicable  partout  ;  mais  nous  pensons  que  les  principes 
qui  vont  nous  servir  de  base  peuvent  être  suivis  le  plus  souvent  pour 
l'édification  d'une  maison  salubre. 

L'habitation  doit  comprendre  non  pas  une  seule  pièce,  comme  cela 
existe  encore  trop 
souvent  d'après  les  té- 
moignages rapportés 
plus  haut,  mais  plu- 
sieurs pièces.  Les  fa- 
milles sont  souvent 
nombreuses  à  la  cam- 
pagne: il  serait  donc 
désirable  qu'il  y  ait 
trois  chambres  à  cou- 
cher :  une  pour  les  pa- 
rents, une  deuxième 
pour  les  garçons  et  la 
troisième  pour  les 
filles  :  ceci  a  été  de- 
mandé bien  souvent. 
Ces  chambres  à  cou- 
cher seront  toujours 
absolument  indépen- 
dantes de  la  cuisine, 
qui  sert  en  même 
temps  de  salle  à  man- 
ger et  de  salle  com- 
mune. Ces  différentes 
chambres  ont  en  outre 
l'avantage  d'éviter  la 
trop  grande  promis- 
cuité des  sexes,  celui 
de  pouvoir    isoler  un 

malade,  ce  qui  importe 

,       ,      ,  ,.J  ;4,  cuisine;  B,  C,  D,  chambres;  E,  cave  ;  F,  vestibule; 

surtout     lorsqu  il     est    G)  G^  cheminées;  tf,  fosse  d'aisances;    /,  puits;  K,  ci- 
COntagieuX  et  d'autant    terne;   />,  trottoir;  M,  jardin;  JV,  terrasse, 
plus  que  certains  vil- 
lages sont  très  éloignés   d'hôpitaux  ou  que  les  communes  pauvres 
ne  peuvent  payer  les  frais  d'hospitalisation  de  ces  malades. 

Dans  une  enquête  faite  en  Angleterre  auprès  d'un  grand  nombre 
de  femmes  d'ouvriers  agricoles  (1),  ce  nombre  de  quatre  pièces,  dont 
trois  chambres,  était  désiré  ;  déplus,  on  souhaitait  une  salle   plus 


Fis.  103. 


Maison   d'ouvrier  agricole, 
de-chaussée. 


Plan  du  rez- 


(1)  Constance  Cochratve,  Sanitary  Record,  5  octobre   L905. 
TnAiTi':  d'hygiène.  XI 
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petite  que  la  cuisine  pour  recevoir  les  parents  ou  amis,  où  le* 
enfant  puissent  travailler  après  la  classe,  le  mari  se  reposer  tran- 
quillement le  soir,  les  convalescents  être  à  l'abri  des  allées  et  venues 
fréquentes  de  la  cuisine,  etc.  Bien  que  cela  soit  tout  à  fait  désirable, 
il  nous  semble  y  avoir  lieu  de  s'en  tenir  à  notre  premier  nombre 
de  quatre  pièces. 

Les  plans  des  figures  103,  104,  105  nous  donnent  une  maison  de  ce 
type.    Établissons  de   suite 
que  la  maison  comprendra 
un  étage,  cela  sera  plus  sain 
et  moins  coûteux. 


104.  —  Maison  d'ouvrier  a 
Plan  de  l'étage  (1). 


Plan  du  sous-sol  (1). 


Au  rez-de-chaussée,  qui  sera  entouré  complètement  par  un  petit 
trottoir  L,  en  pierres  ou  en  briques,  on  accédera  à  l'entrée  par  deux 
marches.  La  porte  s'ouvre  dans  un  vestibule  F  comprenant  l'escalier 
de  l'étage  et  au-dessous  celui  de  la  cave  ;  le  vestibule  aura  un  porte- 
manteau et  permettra  à  l'ouvrier  de  quitter  ses  sabots  ou  ses  souliers, 
toujours  fortement  souillés,  avant  d'entrer  dans  l'habitation.  La  caveE 
sera  réduite,  par  mesure  d'économie,  à  la  partie  se  trouvant  au-des- 
sous d'une  chambre  B:  elle  sera  éclairée  et  aérée  par  deux  soupiraux. 

La  cuisine  A,  assez  spacieuse,  sera  éclairée  par  deux  fenêtres, 
l'une  au  nord,  l'autre  au  midi  ;  ellecomprendra,  sur  le  mur  de  refend, 
la  cheminée  ou  le  poêle  pour  le  chauffage  et  la  préparation  des  ali- 
ments; dans  un  coin,  un  évier  de  pierre  ou  de  métal  permettra  l'éva- 
cuation des  eaux  ménagères.  Les  armoires  ne  seront  pas  monumen- 
tales, mais  hautes,  s'élevant  jusqu'au  plafond:  sur  les  étages  du  bas, 
se  placeront  les  ustensiles  d'usage  courant:  sur  ceux  du  haut,  ceux 
plus  rarement  employés.  On  évitera  de  la  sorte  beaucoup  de  place 
perdue,  que  l'on  peut  diminuer  encore  en  plaçant  ces  armoires  dans  le 
murde  refend.  Les  fenêtres  auront  1  mètre  de  large  et  monteront  jusque 
près  du  plafond;  elles  devront  pouvoir  s'ouvrir  facilement  pour  aérer 
complètement  :  il  n'est  pas  utile  qu'elles    comportent   à  l'intérieur 


(1)  Voy.   l'explication  des  lettres  à  la  ligure  103,  page  16J. 
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une  tablette  qu'on  encombre  d'objets  qui  en  interdisent  l'ouverture. 

Des  trois  chambres,  une  sera  plus  vaste  G  pour  les  parents  (prévoir 
le  berceau),  les  deux  autres  B,  D,  plus  petites.  Elles  auront  chacune 
une  cheminée,  dont  les  tuyaux  de  fumée  seront  indépendants  les  uns- 
des  autres  et  de  celui  de  la  cuisine,  cheminées  devant  servir  plus 
à  l'aération  qu'au  chauffage,  qui  du  reste  ne  sera  utile  qu'en  cas  de 
maladie;  le  tuyau  de  fumée  de  la  cuisine  traversant  toute  la  maison 
y  entretiendra  une  douce  température.  Pour  augmenter  l'aération,  on 
surmontera  les  portesd'impostes  établies  comme  nous  le  verrons  plus 
loin  pour  les  fenêtres  d'écuries  (fig.  109).  Les  chambres  seront  au  midi, 
et  les  fenêtres  ouvertes  tous  les  matins  dissiperont  les  miasmes 
accumulés  pendant  la  nuit. 

Il  n'était  pas  utile  de  prévoir  un  garde-manger  ou  office  pour 
mettre  les  aliments  à  l'abri  des  souillures,  car  la  cave,  d'un  accès 
facile,  rendra  ce  service. 

Le  mobilier  ne  comprendra  que  les  meubles  nécessaires,  mais 
établis  solidement  et  à  surface  lisse.  Le  bois,  comme  les  métaux,  seront 
avantageusement  revêtus  de  peinture,  qui  rendra  leur  lavage  plus  fa- 
cile, ce  lavage  devant  être  fréquent.  Pour  cette  raison,  les  escabeaux 
de  bois  sont  préférables  aux  chaises  de  paille.  Les  lits  seront  toujours 
mobiles,  de  préférence  en  fer  ;  ils  pourront  économiquement  être  ceux 
employés  dans  l'armée,  c'est-à-dire  des  planches  peintes  sur  des 
tréteaux  métalliques.  Les  matelas  de  paille  sont  certainement  meil- 
leurs que  ceux  de  plumes  ;  ils  ont,  du  reste,  par  suite  de  leur  bon 
marché,  l'avantage  d'être  fa- 
ciles à  renouveler  souvent,  ce 
qui  doit  être  fait  tous  les  ans. 
A  ce  propos,  nous  devons  re- 
commander que,  lorsqu'un 
matelas  aura  servi  à  un  malade 
atteint  d'affection  contagieuse, 
il  ne  devra  pas  être  vidé  sur 
un  fumier,  mais  brûlé  immé- 
diatement. 

Le  sol  de  la  cuisine  sera 
toujours  lisse  et  étanche,  si 
possible  recouvert  de  carreaux 
céramiques  faciles  à  entretenir 
en  état  de  propreté.  lien  sera 
de  même  des  chambres,  quoi- 
que, pour  l'étage,  il  serait  plus 
économique  d'y  établir  des 
planchers  qui  devrontêtre  bien 
jointifs  etbien  entretenus. 

Pour  la  couverture,  onpeutréduire 
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Fig.  106.  —    Couches  isolantes  sous    la  toi- 
ture, contre  la  muraille,  sous  le  carrelage. 


ladépenseen  établissanl  l'étage 
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en  mansardes,  pourvu  que  le  plafond  en  soit  bien  isolé  par  un  matelas 
de  mâchefers  fins  (1).  Il  sera  toujours  préférable  de  construire  un 
grenier,  qui  sera  un  meilleur  protecteur  contre  le  froid  ou  la  chaleur, 
et  qui  permettra  d'y  ranger  certains  produits  encombrants  comme  le 
bois.  La  toiture  sera,  nous  y  avons  insisté  plus  haut,  garnie  de  gout- 
tières :  celles-ci,  si  on  n'a  pas  d'eau  facilement,  aboutiront  à  une 
citerne  K  qui  recueillera  l'eau  de  pluie.  En  cas  contraire,  cette  eau 
sera  évacuée  (fig.  103,  104  et  105). 

Le  vestibule  F  aboutira  à  une  petite  porte  donnant  un  accès  facile 
au  puits  I,  muni  d'une  pompe  pour  l'eau  potable.  De  l'autre  côté  de 
l'habitation  se  trouveront  en  1 1  la  fosse  et  les  cabinets  d'aisances. 

Devant  la  maison,  au  nord,  une  terrasse  JN  est  réservée  aux  jeux  des 
enfants.  Derrière  est  le  jardin  M,  dans  lequel  l'ouvrier  industrieux 
pourra  construire  un  petit  appentis  pour  y  ranger  les  outils  de  jardi- 
nage et  y  placer  quelques  cages  pour  rélevage  des  lapins  et  des 
volailles. 

HABITATION  DU  CULTIVATEUR.  —  Celte  habitation  varie, 
comme  on  le  comprend  facilement,  avec  l'importance  de  l'exploita- 
tion et  aussi  avec  le  genre  de  culture.  Cependant  on  doit  tout  d'abord 
poser  en  principe,  et  nous  le  redirons  plus  loin,  qu'elle  doit  servir 
uniquement  au  logement  de  la  famille  et  du  personnel  du  fermier: 
les  animaux  en  seront  donc  écartés  notablement.  Nous  ne  pouvons 
ici  donner  une  disposition  schématique,  et  nous  devons  nous  con- 
tenter de  rester  dans  les  généralités. 

On  a  souvent  conseillé  de  bâtir  des  maisons  sans  étage  pour  (pic  la 
surveillance  du  fermier  soit  plus  facile  et  plus  efficace.  Nous  ne 
voyons  pas  que  cette  raison  soit  bien  importante,  car  le  fermier, 
levé  dès  l'aube  et  couché  à  la  môme  heure  que  son  personnel,  réside 
peu  dans  sa  chambre.  Aucontraire,  les  chambres  à  l'étage  permettent 
un  repos  plus  efficace,  étant  moins  troublé  par  les  allées  et  venues 
aux  alentours  de  la  maison.  Il  est  donc  préférable  de  réserver  le 
rez-de-chaussée  aux  services  généraux,  l'étage  aux  chambres  à  cou- 
cher et  le  grenier  aux  récoltes  petites  ou  précieuses. 

Surfout  si  la  cour  est  petite  el  par  suite  .les  étables  proches,  nous 
recommandons  que  l'accès  aux  différentes  pièces  du  rez-de-chaussée 
ne  soit  pas  direct,  mais  pratiqué  dans  un  vestibule  ou  un  couloir.  On 
peut  ainsi  éclairer  mieux  ces  pièces  et  avoir  plus  de  propreté  à  l'inté- 
rieur. La  cuisine  sera  vaste,  bien  éclairée,  bien  aérée;  dans  les  petites 
exploitations,  elle  sert  de  salle  commune;  il  sera  bon  d'y  adjoindre 
une  petite  salle  qui  comportera  l'évier  et  où  se  fera  le  lavage  de  la 
vaisselle  et  des  ustensiles  :  la  cuisine  sera  par  suite  tenue  plus  pro- 
prement et  imposera  aux  habitants  le  désir  de  ne  pas  la  souiller. 
La  laiterie,  que  nous  étudions  plus  loin  en  détail,  pourra   être  atte- 

(1)  La  figure  106  montre  la  disposition  à  adopter  en  ce  cas. 
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nantc  à  l'habitation,  pourvu  qu'elle  n'y  communique  pas.  Une  pièce 
du  rez-de-chaussée  n'ayant  qu'une  entrée  par  le  dehors,  avec  si  pos- 
sible les  ouvertures  au  nord,  conviendra  fort  bien. 

Les  dispositions  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus  pour  l'habi- 
tation de  l'ouvrier  agricole  seront  suivies  avec  avantage:  et,  si  l'ex- 
ploitation est  petite  et  l'habitation  modeste,  le  planque  nous  en  avons 
donné  pourra  suffire. 

Si  l'exploitation  est  plus  importante,  on  poura  prévoir  une  salle  à 
manger  distincte  pour  le  fermieretsa  famille,  la  cuisine  étant  réservée 
au  personnel,  et  un  bureau. 

Pour  les  très  grandes  exploitations,  le  propriétaire  fera  bâtir  pour 
lui-même  une  habitation  qui  ressemblera  aux  maisons  bourgeoises, 
et  les  bâtiments  affectés  aux  opérations  de  la  ferme  en  seront  plus  ou 
moins  éloignés. 

IV.   -  LA  FERME. 

Au  point  de  vue  agricole  strict,  les  bâtiments  de  la  ferme  doivent 
être  disposés  de  telle  sorte  qu'ils  permettent  au  fermier  une  sur- 
veillance facile  et  au  personnel  un  service  commode  ;  cela  n'exclut 
pas  que  la  disposition  tienne  compte  des  nécessités  hygiéniques. 

Ces  nécessités  sont  principalement  une  bonne  orientation  des 
bâtiments  destinés  aux  logements  des  animaux,  l'éloignement  des 
fumiers  et  purins  de  ces  bâtiments,  de  l'habitation  et  surtout  des 
puits.  Il  faut  y  ajouter  les  craintes  d'incendie  que  peuvent  donner 
les  granges  contenant  les  récolles.  Aussi  est-il  indispensable  que  les 
bâtiments  soient  très  isolés  les  uns  des  autres.  Ils  comprendront  trois 
groupes  :  l'habitation,  à  laquelle  on  pourra  annexer  la  laiterie;  le 
logement  de  tous  les  animaux;  le  logement  des  récoltes  et  instru- 
ments avec  les  hangars. 

L'habitation  sera  autant  que  possible  indépendante  du  reste  de  la 
ferme,  car  sans  cela  les  émanations  des  écuries  et  étables  s'y  répan- 
dent ;  déplus,  la  grande  promiscuité  donne  un  transport  plus  facile 
des  fumiers  dans  l'habitation,  qui,  ainsi  trop  souvent  souillée,  est 
mal  entretenue  et  devient  insalubre. 

Pour  le  logement  des  animaux,  il  est  important  de  connaître  l'orien- 
tation  des  vents  dominants,  et  l'exposition  à  choisir  est  variable  suivant 
que  les  animaux  sont  ou  ne  sont  pas  en  stabulation,  qu'ils  sont  en 
exploitation  comme  les  vaches  laitières  ou  à  l'engraissement.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  l'éloignement  et  l'utilisation  des  fumiers. 

Les  recolles  doivent  être  préservées  de  l'incendie  et  de  l'humidité. 
Gomme  il  est  nécessaire  de  se  rendre  dans  les  écuries  el  étables 
pendant  la  nuit,  les  causes  d'incendies  peuvent  être  fréquentes  si 
toutes  les  précautions  ne  sont  pas  prises.  La  respiration  des  animaux 
et  des  lavages  fréquents  des  locaux  entretiennent  surtout  dans  les 
étables  une  humidité,  recherchée  dans  certains  cas,  mais  à  laquelle  il 
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faut  absolument  soustraire  les  récoltes  sous  peine  de  les  voir 
se  détériorer  rapidement.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de 
certaines  récoltes  qui,  après  fabrication,  comme  le  vin  et  le  cidre, 
demandent  des  soins  tout  particuliers  décrits  dans  les  ouvrages 
spéciaux  ;  là  surtout  il  est  absolument  indispensable  que  les  bâti- 
ments qui  les  abritent  soient  bien  isolés  et  protégés. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu'une  disposition  schématique  (fig.  107), 

qui  montre  comment  les 
diverses  parties  de  la 
ferme  doivent  se  trouver 
les  unes  par  rapport  aux 
autres.  En  A  l'habita- 
tion du  fermier  avec,  sur 
un  coté,  le  puits  (i  pour 
l'eau  potable  (si  on  ne 
peut  en  avoir  dans  de 
meilleures  conditions), 
et  de  l'autre  F  les  ca- 
binets d'aisances.  Elle 
sera  construite  suivant 
les  indications  données 
plus  haut.  Devant  l'ha- 
bitation se  trouve  la 
cour  D,  qui  devra  tou- 
jours être  entretenue 
en  parfait  état  de  pro- 
preté ;  elle  servira  uni- 
quement à  la  rentrée 
des  récoltes  et  au  passage  des  animaux:  elle  sera  néanmoins  le 
plus  vaste  possible.  Si  la  cour  est  relativement  peu  étendue,  elle 
sera  pavée  ou  soigneusement  empierrée  sur  toute  sa  surface  :  si  au 
contraire  elle  est  très  vaste,  on  pourra.se  contenter  de  la  paver  seu- 
lement le  long  des  bâtiments  et  sur  le  passage  habituel  des  animaux 
et  voitures  ;  le  reste  sera  empierré.  Elle  sera  traversée  de  rigoles  ou 
dégoûts  permettant  l'évacuation  rapide  des  eaux  pluviales,  les 
seules  qui  y  seront  admises.  Dans  l'endroit  le  plus  commode,  on 
creusera  une  citerne  pour  l'eau  de  pluie  collectée  par  les  gouttières 
des  toitures.  D'un  côté  la  cour  sera  délimitée  par  les  bâtiments  B 
servant  au  logement  des  animaux,  dont  les  fumiers  seront  évacués 
en  E,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  De  l'autre  coté  C,  lesgranges 
et  tous  les  bâtiments  destinés  au  logement  des  récoltes.  La  cour 
pourra  être  fermée  par  des  murs  soutenant  des  hangars  H,  laissant 
entre  eux  une  très  large  porte  permettant  l'isolement  des  diverses 
parties  de  la  ferme  en  cas  d'incendie. 

Voyons  maintenant  les  dispositions  spéciales  à  chaque  partie. 


Fig.    107.  —    Disposition   schématique    des  divers 
bâtiments  et  dépendances  d'une  ferme. 

A,  maison  d'habitation  ;  B,  logement  des  ani- 
maux ;  C,  logement  des  récoltes;  D,  cour;  E,  fu- 
mier; F,  fosse  d'aisances  ;    G,  puits  ;  H,  hangars. 
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LOGEMENT  DES  ANIMAUX.  ÉCURIES.  —  Si  le  cultivateur  a 
toujours  le  plus  grand  souci  de  la  santé  de  ses  animaux  (ils  repré- 
sentent souvent  un  capital  très  important),  il  est  à  remarquer  qu'il 
n'apporte  presque  jamais  aucun  soin  dans  la  construction,  l'aména- 
gement et  l'entretien  des  locaux  qui  leur  sont  affectés.  Il  est  vrai  qu'il 
habite  lui-même  de  tels  taudis  qu'on  comprend  pourquoi  les  animaux 
ne  sont  pas  mieux  traités. 

Aux  premiers  âges,  et  encore  maintenant  en  certaines  contrées, 
les  animaux  même  domestiqués  vivaient  en  plein  air.  Ils  étaient 
ainsi  soustraits  à  la  contagion  et  à  l'intoxication  de  nosétables;  ils  en 
étaient  plus  robustes  et  ne  contractaient  aucune  de  ces  maladies  si 
communes  maintenant  que  la  stabulation  complète  est  la  règle.  La 
tuberculose,  si  fréquente  dans  l'espèce  bovine  de  nos  contrées, 
n'existe  pas  dans  certains  pays,  comme  la  Sardaigne.  Aussi,  comme  le 
disait  M.  Pion(D,  l'étable idéale  doit  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  l'état  naturel,  si  bien  que  le  grand  hall  aux  larges  fenêtres,  où 
l'air  et  le  soleil  pénétreraient  abondamment,  en  est  le  type  absolu  et 
absolument  hygiénique.  La  même  idée  est  exprimée  par  J.-S.  Lloyd  (2) 
à  propos  des  écuries. 

Plus  on  s'éloigne  de  cet  idéal,  plus  on  a  de  dangers  à  courir  : 
mais,  à  voir  les  locaux  actuels,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  dis- 
tance énorme  à  parcourir  pour  l'atteindre.  Pas  d'aération  et  pas 
d'éclairage,  telle  semble  la  préoccupation  dominante.  Des  plafonds 
bas,  souvent  composés  de  planches  sur  lesquelles  repose  le  fourrage; 
la  seule  aération  se  fait  par  la  porte,  qui,  fermée  la  nuit  ou  par  les  froids, 
empêche  toute  entrée del'air  extérieur  venantéloigner  les  émanations 
putrides  des  animaux  et  des  fumiers  :  quelquefois  on  trouve  une 
lucarne,  le  plus  souvent  bouchée  par  de  la  paille  en  hiver.  Comment 
peut-on  imaginer  que  des  animaux  même  à  santé  la  plus  robuste  ne 
viennent  à  souffrir  et  à  contracter  toutes  les  maladies  ?  Aussi  la 
tuberculose  est-elle  de  règle  dans  les  étables,  où  au  moins  50  p.  100 
des  animaux  sont  atteints  :  ce  sont  surtout  les  vaches  qui,  par  la  sta- 
bulation complète,  souffrent  le  plus  de  cet  état  de  choses.  Les  che- 
vaux vivent  toute  la  journée  au  grand  air,  et  ce  n'est  que  la  nuit  qu'ils 
peuvent  être  incommodés.  Maislegrand  obstacle  à  toute  amélioration 
est  ce  déplorable  impôt  des  portes  et  fenêtres;  s'il  était  supprimé,  le 
paysan  se  rendrait  vite  un  compte  exact  de  l'importance  des  mesures 
hygiéniques  que  nous  réclamons.  En  attendant,  comme  il  semble  qu'il 
soit  appelé  à  disparaître,  on  pourrait  profiter  des  dispositions  de 
l'article  16  de  la  loi  du  15  février  1902,  qui  exempte  de  tout  impôt 
pendant  cinq  années  toute  ouverture  pratiquée  pour  assainir  un 
local.    Malheureusement     aucun    cultivateur     n'oserai I    en     réçla- 

(1)  Ier  Conyrès  international  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation, 
Paris,  190  i. 

(2)  Sanitary  Record,  15  novembre  1906. 
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mer  le  bénéfice,  car,  pour  l'obtenir,  il  serait  astreint  à  dautres 
améliorations,    dont    il    ne    comprend    pas    encore   toute    l'utilité. 

Les  bâtiments  réservés  aux  animaux  doivent  être  considérés 
comme  des  bâtiments  industriels  et  comme  tels  construits  économi- 
quement ;  mais  cela  n'exclut  pas  une  disposition  convenable  et  une 
construction  en  matériaux  appropriés. 

Les  matériaux  seront  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  conseil- 
lés pour  l'habitation,  c'est-à-dire  pierre  ou  brique.  Les  murs  seront 
élevés,  dans  un  terrain  sec  ou  bien  drainé  de  préférence  sur  une 
couche  de  béton,  l'humidité  étant  tout  aussi  pernicieuse  aux  animaux 
qu'à  l'homme.  Le  sol  sera  surélevé,  de  façon  que  la  pluie  ou  les  eaux 
du  dehors  ne  puissent  y  pénétrer  et  qu'au  contraire  tous  les  liquides 


ÏÏCcr 


W/////M 

Fig.  10S.  —  Siphon  d'écurie  ou  d'élable  pour  l'évacuation  des  purins. 

répandus  à  l'intérieur  en  soient  facilement  éloignés.  Pour  cela,  le  sol 
sera  imperméable,  un  bon  pavage  bien  rejointoyé  au  ciment  surcouche 
de  béton;  il  sera  établi  en  pente  de  1  centimètre  environ  par  mètre, 
surtout  dans  les  parties  réservées  aux  animaux,  pour  que  les  urines 
puissent  s'écouler  facilement  au  dehors.  Cet  écoulement  se  fera  par 
des  rigoles  bien  lisses  en  ciment,  terminées  par  un  siphon  qui  les 
reliera  à  la  fosse  à  purin  (fig.  108).  Le  pavage  sera  réparé  aussi  souvent 
qu'il  sera  nécessaire  pour  empêcher  toute  stagnation  de  liquide. 

La  couverture  sera  imperméable  et  constituée,  de  sorte  que  le  local 
soit  protégé  contre  le  froid,  la  chaleur  et  la  pluie.  Elle  comprendra 
aussi,  comme  pour  l'habitation,  des  gouttières  pour  léloignement  des 
eaux  de  pluie. 

A  l'intérieur,  les  murs  seront  cimentés  jusqu'à  une  hauteur  de 
lm,75  au-dessus  du  sol.  Dans  le  reste  de  leur  étendue,  ainsi  que  les 
plafonds,  ils  seront  enduits  de  plâtre  et  blanchis  à  la  chaux  au  moins 
une  fois  l'an,  au  mois  de  mai.  A  l'extérieur,  les  murs  seront  aussi 
protégés  jusque  0m,50  environ  par  un  enduit  de  ciment,  qui  sera 
relié  à  celui  qui  enrobe  le  pavage  entourant  le  bâtiment. 

Le  plafond  sera  toujours  imperméable  :  cette  condition  est  surtout 
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indispensable  si  le  logement  est  surmonté  d'un  grenier  à  fourrages, 
avec  lequel  il  ne  doit  pas  avoir  de  communication. 

Les  portes  seront  avantageusement  coupées  au  milieu  de  leur 
hauteur,  comme  cela  existe  déjà  dans  le  Nord  ;  on  peut  ainsi  favoriser 
l'aération  sans  crainte  de  refroidissement  des  animaux. 

Les  fenêtres  seront  placées  assez  hautes  et  s'ouvriront  de  haut  en 
bas,  en  pivotant  sur  la  charnière  placée  enbas(fig.  109).  La  figure  A 


Fis.  109. 


Fenêtres  d'éeur 


montre  une  disposition  très  mauvaise,  qui  doit  être  remplacée  par 
celle  de  la  figure  B. 

Par  ces  fenêtres,  l'aération  peut  être  très  bonne,  mais  on  peut  la 
rendre  plus  efficace  par  la  disposition  (fig.  110)  que  nous  empruntons 
à  M.  Jonson  (1)  :  l'air  pur,  arrivant  par  le  haut,  chasse  dans  la  che- 
minée l'air  souillé  plus  chaud  qui  est  expulsé  en  dehors.  Cette  che- 
minée d'aération  sera  construite  en  poteries  de  0ra,25  de  côté 
montant  de  0,u,30  à  0m,50  au-dessus  du  toit;  elle  ne  devra  pas  pouvoir 
s'obstruer.  L'aération  est  en  effet  indispensable,  car  (2)  dans  L'air 
d'une  élable  mal  ventilée  les  animaux  respirent  péniblement  :  ils 
souffrent,  les  phénomènes  de  nutrition  sont  troublés,  et  le  lait 
reflète  immédiatemenl  par  un  changement  de  qualité  ces  accidents 
ou  ces  troubles. 

Les  fenêtres  seront  nombreuses  pour  que  le  logement,  bien  éclairé 


(1)  Jonson,  Hygiène  de  l'é table.  Congrès  international  de  laiterie,  Paris,  1905. 

(2)  Baron  et   Dechambre,  ibid. 
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soit  ténu  en  parfait  état  de  propreté.  Il  y  a  souvent  avantage  à  les 
garnir  de  toiles  métalliques,  qui  mettent  les  animaux  (surtout  ceux  en 
état  de  stabulation  permanente),  à  l'abri  des  mouches  qui  les  tour- 
mentent. 

Les  mangeoires,  de  grandeur  variable  suivant  les  animaux,  seront 
aussi  établies  à  des  hauteurs  variables  suivant  les  espèces.  Elles 
seront  construites  en  matériaux  imperméables:  le  mur  qui  les  sup- 
porte ou  contre  lequel  elles  s'appuient  sera  recouvert  d'un  enduit  de 
ciment.  Elles  seront  individuelles,  au  moins,  pour  le  gros  bétail. 


Fig\  110.  —  Dispositif  d'aération  des  étables,  d'après  Jonson. 


Il  faut  éviter  d  assembler  un  trop  grand  nombre  d'animaux;  il  est 
préférable  de  séparer  les  locaux  de  façon  qu'ils  ne  contiennent  pas 
plus  de  quinze  à  vingt  tètes  de  gros  bétail.  Celte  disposition  permettra 
•aussi,  en  cas  d'épizootie,  de  soustraire  une  partie  au  moins  des  ani- 
maux à  la  contagion. 

Nous  conseillons  vivement,  surtout  dans  une  exploitation  impor- 
tante, rétablissement  d'une  sorte  d' infirmerie  ou  lazaret.  Un  local, 
séparé  des  autres  et  construit  comme  nous  venons  de  l'exposer,  sera 
destiné  à  recevoir  les  animaux  malades  avant  la  visite  du  vétérinaire. 
€e  dernier  jugera  alors  s'il  y  a  ou  non  danger  de  contagion  poul- 
ies autres  animaux,  et  l'isolement  rapide  de  l'animal  infectieux 
pourrait  suffire  souvent  à  enrayer  la  dissémination  de  la  maladie.  Il 
en  serait  de  même  de  tout  animal  nouvellement  acheté  :  quelques 


LA  FERME. 


13-171 


jours  passés  au  lazaret  permettront  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
son  élat  de  santé. 

Enfin  nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  la  coutume  géné- 
rale, qui  ne  semble  du  reste  pas  condamnée  par  certains  agronomes 
clans  des  ouvrages  récents,  de  faire  coucher  les  valets  ou  les  vachers 
dans  les  écuries  ou  étables.  On  donne  même  dans  ces  ouvrages  des 
dessins  représentant  des  sortes  d'alcôves  en  bois  disposés  à  un  bout 
•du  local.  La  raison  donnée  est  que  les  chevaux,  la  nuit,  peuvent  se 
détacher  et  causer  des  accidents;  par  suite  ils  exigent  une  surveil- 
lance. Nous  croyons  que  cette  surveillance  pourrait  être  tout  aussi 
active  si  le  valet  était  logé  dans  une  chambre  contiguë,  surélevée 
au-dessus  du  sol  d3  retable  ;  une  fenêtre  placée  contre  le  lit  lui  per- 
mettrait de  voir  rapi- 


dement tout  le  local. 
D'autre  part,  une  fe- 
nêtre donnant  au  de- 
hors et  restant  ouverte 
pendant  le  jour  assu- 
rerait une  aération  né- 
cessitée par  la  pro- 
miscuité des  animaux 
(Og.  111). 

Après  ces  considé- 
rations générales,  exa- 
minons les  conditions 
requises  pour  le  loge- 
ment des  diverses  es- 
pèces animales. 

Écuries  de  che- 
vaux.—  Les  chevaux, 

en  revenant  du  dur  labeur  de  la  journée,  doivent  trouver  une  écurie 
sèche,  aérée  et  chaude.  Comme  ils  n'y  séjournent  que  peu  de  temps 
dans  la  journée,  elle  doit  être  1res  éclairée,  pour  que  le  nettoyage  en 
soit  facile. 

L'emplacement  réservé  à  chaque  cheval  aura  lm,60  de  largeur  et 
3  mètres  de  profondeur.  La  hauteur  est  variable  :  pour  les  écuries 
plafonnées,  elle  sera  de  4  à  5  mètres  et,  pour  celles  qui  se  trouvent 
directement  sous  le  toit,  7m,50  du  sol  au  faîtage  (1).  Derrière  les  ani- 
maux, se  trouve  un  couloir  de  service  de  2  mètres  de  large. 

Les  portes  seront  larges  pour  éviter  les  accidents;  les  fenêtres 
seront  situées  à  2m,50  ou  3  mètres  environ  du  sol,  en  arrière  des 
animaux,  pour  que  la  lumière  ne  vienne  pas  impressionner  directe- 
ment l'œil. 


Fig.  JJI.   —    Chambre  de  garde   décurie. 


(I)  Boucher,  Hygiène  des  animaux.  Encyclopédie  vétérinaire  Cmlênc,  Par 
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Les  mangeoires  étanches  seront  individuelles;  les  râteliers  seront 
presque  verticaux  pour  éviter  la  chute  des  poussières  dans  les  yeux 
des  animaux,  comme  cela  arrive  avec  les  râteliers  fortement  inclinés. 

Les  chevaux  doivent  être  séparés  les  uns  des  autres  par  crainte 
d'accidents.  Pour  cela,  on  emploie  les  bat-flancs,  planches  fixées  au 
mur  par  un  crochet  et  suspendues  à  l'autre  extrémité  par  une  chaîne 
au  plafond  ou  aux  charpentes,  auxquels  on  doit  toutefois  préférer  les- 
séparations  fixes. 

Etables.  —  Les  étables  doivent  être  construites  avec  le  plus  grand 
soin,  non  seulement  pour  conserver  aux  animaux  une  bonne  santér 
mais  pour  que  le  lait  qu'ils  produisent  puisse  être  recueilli  avec 
toutes  ses  qualités  de  saveur  et  de  bonne  conservation. 

En  effet,  le  lait,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  redire  plus 
loin,  est  un  liquide  très  altérable,  et,  de  plus,  il  s'imprègne  avec  la 
plus  grande  facilité  de  toutes  les  odeurs.  Ces  considérations  doivent 
toujours  être  la  grande  préoccupation  de  l'éleveur,  et  il  ne  peut 
prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir  ces  causes  d'altérations 
malheureusement  trop  fréquentes  dans  la  plupart  des  étables.  Aussi 
la  propreté  doit-elle  y  régner  en  mai  tresse,  sans  toutefois  aller 
jusqu'à  exiger  des  tapis,  comme  on  le  voit  dans  quelques  étables  de 
Hollande. 

Suivant  Nocard  (1),  pour  chaque  vache  laitière,  il  faut  lm,50  de  lar- 
geur, 5m,50  de  profondeur  (allée  comprise)  et  2ra,50  à  3  mètres  de 
hauteur.  Une  hauteur  plus  considérable  n'est  pas  utile,  car  les  gaz  de 
la  respiration,  très  chargés  en  acide  carbonique,  s'accumulent  à  la 
surface  du  sol  ;  une  aération  bien  entendue  est  préférable,  et  nous 
recommandons  la  disposition  donnée  par  Jonson  (fig.  110).  Cette 
aération  sera  conduite  de  façon  à  éviter  les  courants  d'air  pernicieux 
et  à  régulariser  la  température,  qui  sera  aussi  uniforme  que  possible 
aux  environs  de  16°. 

L'éclairage  des  étables  a  fait  l'objet  de  nombreuses  discussions. 
Selon  May,  la  production  du  lait  serait,  dans  certaines  limites,  modé- 
rées, en  raison  inverse  de  l'intensité  lumineuse.  L'action  des  rayons 
lumineux  varie  suivant  Baron  (2)  ;  ainsi  la  lumière  violette  favorise 
la  lactation,  ce  que  ne  fait  pas  la  lumière  orangée  ;  et  il  conclut  que  la 
lumière  doit  être  douce  et  tamisée.  Une  lumière  suffisante  est  indis- 
pensable ;  par  son  action,  les  forces  de  l'animal  augmentent.  On  a 
cru  qu'une  lumière  trop  intense  augmentait  les  besoins  en  nourriture 
de  l'animal:  mais  les  recherches  du  Dr  Backhaus  ont  montré  que 
cette  opinion  n'est  pas  justifiée.  La  surface  des  ouvertures,  calculée 
en  p.  100  de  surface  du  sol,  doit  être  de  8  à  10  p.  100  pour  les  étables 
d'une  largeur  de  10  à  20  mètres  (3). 

(1)  C.  /?.  des  séances  du  Conseil  d'hyyiène  de  la  Seine,  18  février  1S97. 

(2)  Baiu>n  et  Deciiamdre,  loc.  cil. 

(3)  Jonson,  loc.  cil. 
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L'alimentation  sera  faite  uniquement  au  moyen  de  mangeoires 
imperméables,  et  jamais  par  des  râteliers,  qui  fatiguent  inutilement 
les  animaux.  Les  mangeoires,  appelées  crèches,  seront  situées 
de  0ni,50  à  0^,60  du  sol,  supportées  par  un  contre-mur,  enduit  au 
ciment  et  ayant  au  moins  0m,"22  d'épaisseur. 

Les  litières,  que  nous  avons  passé  sous  silence  pour  les  écuries, 
sont  ici  de  grande  importance,  car  elles  doivent  absorber  toutes  les 
déjections  animales  pour  prévenir  autant  que  possible  les  fermenta- 
tions qui  dégagent  des  odeurs  désagréables  pouvant  se  communiquer 
au  lait  môme  dans  la  mamelle.  Les  meilleures  litières  sont  faites 
avec  les  pailles  de  céréales,  mais  elles  n'ont  pas  de  propriétés  absor- 
bantes comparables  à  celles  de  la  tourbe.  Quoique  certains 
auteurs  (1)  en  déconseillent  remploi,  «  car  elle  s'imprègne  rapidement 
des  déjections  et  fait  avec  les  excréments  une  boue  qui  souille,  en  y 
adhérant  fortement,  le  pis  et  les  trayons  »,  nous  nous  rangeons  plutôt 
à  l'avis  de  ceux  qui  la  recommandent,  mais  recouverte  de  paille. 
Surtout  si  on  emploie  la  paille,  il  est  indispensable  de  renouveler 
souvent  ces  litières,  trois  fois  par  semaine,  dit  Nocard  (2),  et  délaver 
le  sol  de  l'étable  avant  de  placer  la  nouvelle  litière. 

Nous  étant  mis,  par  une  grande  propreté  et  un  renouvellement 
fréquent  des  litières,  à  l'abri  des  odeurs,  il  faut  maintenant  éviter 
l'infection  du  lait.  Cette  infection  peut  provenir  de  causes  diverses, 
selon  Alker  (3)  :  maladies  infectieuses  des  animaux,  malpropreté  du 
personnel  et  des  ustensiles,  poussières  de  l'air  et  insectes. 

Parmi  les  maladies  infectieuses  des  animaux,  c'est  la  tuberculose 
mammaire  qui  est  la  plus  à  redouter,  car  elle  peut  passer  inaperçue  et 
créer  ainsi  de  nombreuses  contagions  chez  les  enfants  et  les  animaux 
qui  absorberont  le  lait  cru.  11  serait  donc  indispensable  que  toute 
vache  produisant  du  lait  fût  indemne  de  tuberculose,  et  il  est  très 
facile  de  s'en  assurer  maintenant  que  nous  avons  un  réactif  certain 
de  cette  maladie,  la  tuberculine. 

Le  personnel  peut  contaminer  plus  ou  moins  gravement  le  lait.  Il 
peut  le  faire  par  simple  malpropreté,  qui  n'intéresse  que  la  bonne 
conservation  de  cet  aliment;  quelques  précautions  peuvent  y  parer. 
Dans  toute  étable  doit  se  trouver  un  lavabo  ou  au  moins  un  grand 
bassin  pour  que  le  vacher  puisse  se  laver  les  mains  et  les  bras  au 
savon  et  à  la  brosse.  Mais,  cela  fait,  il  faut  aussi  que  les  mamelles  et 
les  trayons  de  la  vache  soient  nettoyés  avant  la  traite.  Ce  lavage  sera 
fait  à  l'eau  douce  et  tiède  et,  au  besoin,  au  savon,  suivi  immédiate- 
ment d'un  essuyage  parfait  avec  un  linge  très  propre.  Il  est  bon 
aussi  de  fixer  la  queue  avant  la  traite,  car  cet  organe,  agité  pendant 
la  traite,  envoie  des  impuretés  dans  le  seau  à  traire.  Comme  pendant 

(1)  E.  Thierry,  Les  vaches  laitières,  2e  édit.,  Paris,  1906. 

(2)  Nocard,  lac.  cil. 

(3)  Alker,  Bévue  (jénérnle  du  lait,  t.  III,  p.  550. 
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les  intervalles  entre  chaque  traite,  le  canal  des  trayons  s'est  infecté,. 
il  est  indispensable  de  perdre  les  quatre  ou  cinq  premiers  jets  de 
chaque  tétine  avant  de  recueillir  le  lait. 

Mais  la  contamination  peut  être  plus  grave  si  le  vacher  est  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  la  tuberculose  pulmonaire  en  particulier. 
Cette  cause  d'infection  a  été  relatée  malheureusement  trop  souvent,  et 
il  faut  que  la  personne  chargée  de  la  traite  soit  en  parfait  état  de  santé. 

Le  lait  doit  être  recueilli  dans  des  récipients  métalliques,  fer 
étamé,  faciles  à  nettoyer  el  par  suite  d'une  propreté  irréprochable, 
qui  aussitôt  remplis  seront  transportés  à  la  laiterie.  La  traite  ne  sera 
faite  que  longtemps  après  les  distributions  de  fourrages  secs  ou 
après  l'enlèvement  des  fumiers  :  il  serait  préférable  qu'elle  puisse  se 
faire  dans  un  local  approprié,  ce  qui  réduirait  au  minimum  les  dan- 
gers de  contamination  par  l'air. 

C'est  surtout  pour  les  étables  et  la  laiterie  (pie  les  toiles  métal- 
liques sont  recommandables,  pour  intercepter  aux  portes  et  aux 
fenêtres  le  passage  des  mouches  et  autres  insectes  qui  viennent 
tourmenter  les  animaux  el  infecter  le  lait. 

Bergeries.  —  Bien  que  le  mouton,  grâce  à  son  épaisse  toison, 
puisse  supporter  facilement  les  intempéries  sous  notre  climat,  el 
bien  que  dans  le  midi  il  passe  tonte  la  belle  saison  en  plein  air.  il 
faut  lui  prévoir  un  logement.  En  effet,  le  parcage  permanent  n'est 
pas  désirable,  car,  comme  Kners  Ta  prouvé  depuis  longtemps,  c*esl 
un  régime  mixte  qui  convient  le  mieux  pour  obtenir  des  rendements 
élevés  en  laine  el  en  chair.  Il  en  est  de  même  des  chèvres  là  où  elles 
sont  exploitées  industriellement    1). 

Les  bergeries  doivent  être  saines,  aérées  el  sèches  ;  elles  seront 
exposées  au  nord,  car  les  bêtes  ovines  craignent  le  soleil.  La 
superficie  nécessaire  pour  chaque  mouton  est  de  deux  tiers  de  mètre 
à  un  mètre  carré. 

Gomme  les  moutons  émettent  peu  d'urine,  les  spécialistes 
semblent  apporter  peu  d'importance  à  l'établissement  du  sol  ;  il 
suffit  dune  aire,  en  pente  faible,  en  cailloutis,  revêtue  de  béton.  Il 
nous  semble  cependant  que.  si  ce  sol  est  suffisant,  on  devrait 
renouveler  plus  souvent  les  litières  ;  on  ne  le  fait  ordinairement 
que  quatre  ou  cinq  fois  par  an  ;  quiconque  est  entré  dans  une 
bergerie  n'a  pu  supporter  l'odeur  ammoniacale  intense  qui  s'en 
dégage.  Il  est  vrai  que  partout  l'aération  est  défectueuse  ou  n'existe 
pas;  mais,  si  elle  existait,  il  y  aurait  néanmoins  une  perte  d'azote 
considérable,  et  nous  ne  savons  pas  si  elle  est  compensée  par 
l'économie  de  litière.  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  intérêt,  pour 
l'hygiène  comme  pour  le  rendement  de  l'exploitation,  à  traiter  ces 
animaux  comme  les  chevaux  el  les  grands  ruminants. 

(1)  Boucher,  Hygiène  des  animaux  domestiques.  Encyclopédie  vétérinaire 
Cadëac,   Paris. 
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Los  râteliers,  mangeoires  fixes  et  en  bois,  ne  sont  pas  recomman- 
dâmes par  le  fait  même  de  leur  immuabilité  et  des  matériaux  qui  les 
composent  ;  les  râteliers  circulaires  mobiles  et  métalliques  doivent 
leur  être  préférés,  car  ils  tiennent  proportionnellement  moins  de 
place  et  peuvent  être  facilement  nettoyés  et  désinfectés.  Les  cuves  n 
eau  seront  aussi  métalliques. 

La  bergerie  de  Grignon  (fig.  11  '2)  peut  être  considérée  comme 
type  d'une  installation  économique  bien  comprise  (1).  Elle  estformée 
par  un  long  corps  de  bâtiment  divisé  en  deux  parties  :  Tune  A,  cou- 
vertepar  un  appentis  formant  cour  ;  l'autre  B,  fermée,  communiquant 
par  les  portes  P  avec  la   première.    Ce   bâtiment,   dont   la   figure 
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Fig.  112.  —  Bergerie  de  Grignon  (Danguy). 


représente  la  section,  est  divisé  tous  les  6  ou  7  mètres  environ  par 
des  râteliers  accrochés  aux  charpentes,  de  manière  à  former  des 
cases  pouvant  contenir  de  quatre-vingts  à  cent  moutons.  Les  parcs  exté- 
rieurs, protégés  par  un  appentis  couvert  en  tuiles,  sont  clos  par  des 
murs  en  maçonnerie  C  de  lm,  15  de  hauteur  et  de  0m,35  de  largeur.  La 
partie  intérieure,  qui  est  divisée  de  distance  en  distance  par  quelques 
gros  murs  B,  est  plafonnée  et  a  3m,50  de  hauteur;  elle  communique 
avec  le  parc  extérieur  par  des  portes  pleines,  présentant  une  dispo- 
sition permettant  l'aération.  Il  y  a  deux  portes  de  service,  donnant 
sur  la  cour,  par  compartiment,  et  une  porte  de  communication 
entre  la  partie  intérieure  et  le  pare. 

Porcheries.  —  Il  nVsl  pas  d'animaux  pour  lesquels  on  prenne 
moins  de  soins  que  les  porcs,  el  pourtant  il  est  reconnu  depuis  long- 
temps que  (2)  :  «  pour  que  le  porc  se  porte  bien  el  profite,  il  exige 
une  habitation  spacieuse,  point  humide,  abritée  du  froid  en  hiver, 

(1)  Danguy,  Constructions  rurales.  Encyclopédie  agricole,  Paris,  19o:>. 
[1)  A.  et  II.  Combesj  Les  paysans  français,  Paris,  1853,  p.  112. 
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ouverte  au  nord,  fermée  au  midi  durant  les  grandes  chaleurs, 
exactement  nettoyée  et  munie  d'une  litière  fraîche  ».  Cependant 
partout  la  mauvaise  installation  et  le  manque  d'entretien  des  por- 
cheries les  font  rejeter  bien  loin  de  toute  habitation,  tellement  leur 
odeur  est  repoussante. 

Si  les  porcheries  d'élevage  sont  assez  rares,  au  contraire  on  ne 
peut  rencontrer  une  exploitation  agricole,  si  petite  soit-elle,  qui 
n'élève  au  moins  un  porc.  C'est  que  cet  animal  s'engraisse  des  eaux 
ménagères  et  de  tous  les  résidus  qu'on  n'oserait  offrir  aux  autres 
animaux.  Aussi  son  peu  de  délicatesse  le  fait  reléguer  dans  de 
véritables  tanières  aérées  par  un  petit  losange  de  la  porte,  comme 
dans  le  Nord,  ou  sous  des  toits,  comme  dansle  reste  delà  France.  Ces 


Fig.  113.  —  Porcherie  de  Grignon,  coupe  (Danguy). 


toits  consistent  ordinairement  en  un  appentis  ayant  au  maximum 
2  mètres  de  profondeur;  un  petit  mur  de  l  mètre  de  hauteur  environ 
forme  clôture  du  côté  de  la  façade,  et  tous  les  im,5<)  des  séparations 
déterminent  des  loges,  pourvues  chacune  d'une  porte  et  d'une  auge. 
Cette  disposition  suffira  le  plus  souvent,  lorsqu'on  ne  fait  pas 
d'élevage,  mais  il  faudra  les  entretenir  -convenablement  en  renouve- 
lant souvent  la  litière.  De  plus,  comme  le  porc  redoute  l'humidité 
prolongée  et  froide,  le  sol  sera  imperméable  et  en  pente  suffisante 
pour  l'écoulement  des  liquides,  urine  et  breuvages  répandus  par  ces 
animaux.  Les  figures  113,  11 A  donnent  la  représentation  de  la  por- 
cherie de  Grignon  (1). 

Comme  le  porc  aime  à  se  baigner  et  que  cela  contribue  à  son 
hygiène,  il  serait  recommandable d'établir  dans  les  parcs  des  bassins 
que  l'on  puisse  vider  facilement. 

Clapiers.  —  Il  n'est  guère  d'habitation  rurale  qui  n'ait  sous  un 
appentis  dans  le  jardin  une   ou  plusieurs  caisses  dans  lesquelles  le 


(1)  Danguy,  loc.  cit. 
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paysan  élève  quelques  lapins  avec  les  herbes  du  jardin,  les  débris  de 
légumes  et  les  reliefs  des  repas.  Cette  disposition  est  très  mauvaise, 
car  Tanimal  est  perpétuellement  dans  une  atmosphère  humide  et  mal 
ventilée  ;  malgré  cela,  il  prospère  souvent.  Mais  il  serait  tout  à  fait 
préférable  d'établir  les  cages  avec  un  sol  imperméable,  incliné  pour 
l'écoulement  des  urines  et  grillagées  sur  le  devant.  Un  petit  râtelier 
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Fig.  114.  —  Porcherie  de  Grignon,  plan  (Danguy). 

A,  auge  à  volet  mobile;  C,  couloir  de  service;  D,  loge;  E,  parcs;  P,  porte  du 
couloir;  pp,  portes  donnant  accès  aux  loges. 

compléterait  heureusement  l'aménagement,  en  évitant  le  gaspillage 
de  la  nourriture. 

Poulaillers.  —  Les  éleveurs  ou  les  amateurs  ont  seuls  des 
poulaillers  installés  convenablement  :  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
toutes  les  fermes,  où  ils  ne  sont  qu'une  dépendance,  quelquefois  non 
séparée,  de  l'étable  ou  de  l'écurie,  et  où  tous  les  oiseaux  s'entassent 
pêle-mêle,  et  on  peut  dire,  en  parodiant  une  phrase  de  Gayot(l)  :  «que 
le  poulailler  est  une  arche  malpropre  où  Ton  trouve  une  macédoine 
d'oiseaux  les  plus  hétéroclites  ». 

L'habitation  de  la  poule  doit  être  distincte  de  celle  de  tous  les 
autres  oiseaux  de  basse-cour  ;  elle  sera  largement  aérée,  fraîche  en 
été,  chaude  en  hiver,  inaccessible  aux  mammifères  carnassiers  et 
aux  oiseaux  rapaces. 

Les  murs,  sans  solution  de  continuité,  seront  crépis  et  enduits  à 
la  chaux.  Le  plancher,  surélevé  au-dessus  du  sol,  sera  horizontal  et 
sans  fissure;  on  le  couvrira  de  sable  ou  de  terre  sèche,  qu'on  enlèvera 
fréquemment  pour  éviter  les  dégagements  d'odeurs  nauséabondes. 
La  ventilation  se  fera  par  des  ventouses  à  la  partie  inférieure  et  une 
cheminée,  ces  ouvertures  étant  grillagées.  La  porte  sera  assez  grande 


(1)  Boucher,  loc.  cit. 
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pour  que  le  nettoyage  du  local  et  la  récolte  des  œufs  puissent  se  l'aire 
facilement. 

Les  logements  des  autres  oiseaux  de  basse-cour  seront  établis  dans 
lesmêmes  conditions  ;  de  même  les  pigeonniers,  qui  devront  être  très 
élevés.  Tous  ces  logements  devront  être  entretenus  en  grand  état  de 
propreté:  l'enlèvement  des  excréments  se  fera  très  fréquemment,  el 
le  nettoyage  complet,  suivi  du  badigeonnage  à  la  chaux, sera  exécuté 
au  moins  deux  fois  Tan. 

Il  faut  cependant  ajouter  qu'on  ne  peut  trop  s'élever  eontre  la 
coutume  de  laisser  les  canards  barboter  dans  une  eau  fangeuse, 
souvent  même  dans  le  purin  :  une  petite  cuve  suffirait  à  leurs  ébats 
et  permettrait  d'en  changer  souvent  Teau,  pour  quelle  soit  toujours 
propre  el  saine. 

LAITERIE.  —  Nous  désignons  sous  le  nom  de  laiterie  le  local  où 
se  font  les  différentes  manipulations  du  lait,  soit  pour  être  livré 
directement  à  la  consommation,  soit  pour  être  transformé  en  beurre 
et  fromage. 

11  est  indispensable  que  la  laiterie  soit  protégée  contre  l'invasion 
de  tout  agent  extérieur,  odeur,  température,  poussières,  ferments, 
insectes,  etc.  Aussi  devra-t-elle  être  éloignée  des  bâtiments  servant 
au  logement  des  animaux,  quels  qu'ils  soient,  des  fumiers,  deségouts, 
des  fosses  d'aisances  et  de  tout  endroit  où  se  trouvent  des  matières 
en  décomposition.  Dans  toute  ferme  même  de  peu  d'importance,  on 
pourrait  aménager  au  moins  une  petite  salle  en  laiterie.  On  ne  doit 
jamais  conserverie  lait  dans  une  pièce  habitée  de  jour  ou  de  nuit, 
cuisine  et  chambre  à  coucher,  ni  dans  une  office  contenant  des 
salaisons,  fruits,  légumes,  etc.  En  effet,  le  lait  non  seulement  est 
éminemment  altérable  par  une  foule  de  ferments,  mais  encore 
s'imprègne  facilement  de  toutes  les  odeurs  :  ces  considérations  vont 
nous  guider  pour  rétablissement  de  la  laiterie. 

Depuis  quelques  années,  les  cultivateurs  se  sont  associés  pour 
former  des  laiteries  coopératives,  qui,  pourvues  d'un  outillage 
moderne,  peuvent  fournir  des  produits  plus  scientifiquement 
préparés  et  par  suite  de  qualité  supérieure  et  plus  constante.  Le 
personnel  de  ces  laiteries,  mieux  éduqué  et  n'ayant  pas  d'autres 
occupations,  peut  entretenir  le  bâtiment  et  les  ustensiles  dans  un 
constant  état  d'une  propreté  indispensable.  Cependant  toute  ferme 
devra  comprendre  un  local  destiné  à  conserver,  dans  les  meilleures 
conditions,  le  produit  des  différentes  traites  avant  le  transport  à  la 
laiterie  proprement  dite. 

Nous  pourrions  ici  donner  à  nouveau  toutes  les  précautions  à 
prendre  pour  une  bonne  construction,  terrain  sec,  surélevé,  fonda- 
tions protégées  contre  l'humidité,  etc.  :  il  faut  y  ajouter  les  disposi- 
tions pour  l'éloignement  rapide  des  eaux  de  lavage. 

Les  causes  d'humidité  à  l'intérieur  étant  nombreuses  par  suite  des 
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lavages  abondants  et  journaliers,  la  laiterie  devra  être  bien  aérée. 
Cette  aération  sera  établie  en  tenant  compte  des  vents  dominants 
qui  pourraient  amener  des  poussières  provenant  des  fumiers  même 
•assez  éloignés.  Elle  peut  se  faire  par  des  impostes  s'ouvrant  au-dessus 
des  portes  et  fenêtres;  mais  ces  ouvertures  devront  être  protégées 
contre  les  mouches  et  les  insectes  par  de  fins"  grillages  en  toiles 
métalliques. 

Les  ouvertures  principales  se  trouveront  au  nord  :  celles  pratiquées 
aux  autres  points  cardinaux  seront  garanties  du  soleil  par  des  per- 
siennes  ou  des  jalousies,  de  façon  que  la  température  intérieure  soit 
la  plus  basse  possible,  de  10  à  15°.  La  ventilation  de  nuit  permet 
d'obtenir  un  bon  résultat.  On  peut  aussi  adosser  le  mur  du  midi  à  un 
autre  bâtiment,  ou  le  protéger  par  un  rideau  d'arbres  à  feuillage  épais. 
Lorsque  la  laiterie  fait  partie  d'un  bâtiment,  elle  ne  doit  avoir  aucune 
communication  avec  ce  bâtiment. 

Nous  avons  vu  déjà  que  la  lumière  possédait  un  grand  pouvoir 
bactéricide  et  qu'elle  oblige  à  une  plus  grande  propreté  ;  il  est  donc- 
indispensable  qu'il  n'y  ait  dans  la  laiterie  aucun  coin  sombre  ;  tout 
doit  être  éclairé  de  façon  à  voir  rapidement  s'il  ne  séjourne  nulle 
part  quelque  impureté  dangereuse. 

Le  sol  doit  être  absolument  imperméable  et  lisse,  en  pente  bien 
réglée,  pour  qu'il  n'y  ait  jamais  de  stagnation  de  liquide.  Cette  pente 
sera  dirigée  transversalement  et  longitudinalement  vers  une  ou 
plusieurs  rigoles  non  recouvertes,  faciles  à  nettoyer.  A  la  sortie^  la 
rigole  sera  avantageusement  pourvue  d'un  siphon,  surtout  si  elle  se 
rend  à  un  égout  souterrain.  Le  ciment  et  les  pierres  calcaires  étant 
sujets  à  être  attaqués  par  le  lait  acide  seront  autant  que  possible 
écartés  :  de  même  les  carreaux  de  terre  cuite  trop  poreux.  Le  revête- 
ment du  sol  sera  meilleur  s'il  est  constitué  par  de  l'asphalte  ou  un 
carrelage  céramique  ou  de  grès  bien  noyé  dans  le  ciment;  il  sera 
établi  sur  couche  de  béton. 

Les  murs,  surtout  à  leur  partie  inférieure,  sont  sujets  aux  souil- 
lures ;  aussi  doivent-ils  être  revêtus  d'un  enduit  imperméable,  au 
moins  déciment,  ou  mieux  déciment  recouvertde  peinture  vernissée 
ou  de  carreaux  céramiques  émaillés.  Cet  enduit  imperméable  sera 
établi  sur  au  moins  lm,50  de  hauteur.  Le  reste  du  mur  et  le  plafond 
pourront  n'être  recouverts  que  de  mortier  de  plâtre:  en  ce  cas,  ils 
seront  blanchis  au  lait  de  chaux  fraîchement  préparé,  au  moins 
deux  fois  par  an.  On  peut  remplacer  la  gélatine  du  badigeon  par  du 
petit  lait,  qui  lui  aussi  empêche  la  couche  de  chaux  de  s'exfolier,  li 
serait  aussi  préférable  que  tous  les  murs  soient  recouverts  de 
peinture  vernissée. 

Dans  les  laiteries  coopératives,  tous  les  appareils  seront  bien  in- 
dépendants les  uns  des  autres  et  aménagés  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
ait  pas   d'allées  et    venues  inutiles   capables   d'amener   des   fautes 
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manœuvres.  Tous  ces  appareils  serontfaciles  à  démonter  et,  par  suite, 
à  nettoyer  complètement  aussitôL  l'opération  journalière  terminée. 

Les  pots  destinés  à  contenir  le  lait  seront  en  tôle  étamée  :  le  fond 
sera  de  préférence  embouti  pour  faciliter  le  nettoyage  ;  le  couvercle 
est  constitué  par  un  tampon  de  tôle  emboutie  qui  s'enfonce  dans 
l'ouverture.  Ils  ne  doivent  plus  être  employés  lorsqu'ils  sont  envahis 
par  la  rouille,  car  ils  communiquent  alors  au  lait  un  goût  désagréable. 

Le  nettoyage  des  appareils,  des  pots,  du  sol  et  des  murs  ne  peut 
se  faire  utilement  qu'avec  des  solutions  chaudes  de  carbonate  de 
soude  ou  de  potasse  ;  il  sera  suivi  d'un  rinçage  abondant  et  prolongé 
à  l'eau  pure.  L'eau  doit  donc  se  trouvera  proximité  et  en  abondance. 
Ce  nettoyage  ne  donne  de  bons  résultats  que  s'il  est  pratiqué  avec  la 
brosse,  qui  détache  toutes  les  petites  particules  de  caséine  ou  de 
beurre  qui  pourraient  rester  adhérentes  aux  appareils  ou  aux  parois 
de  la  laiterie.  Dans  les  laiteries  coopératives,  on  fait  suivre  le 
nettoyage  des  appareils  et  des  pots  d'une  stérilisation  par  un  courant 
de  vapeur,  et  cette  pratique  est  excellente  ;  on  ne  doit  jamais  se 
contenter  de  la  stérilisation  à  la  vapeur  sans  nettoyage,  car  on 
n'obtiendrait  pas  ainsi  une  stérilisation  efficace. 

Une  laiterie  bien  dirigée  et  surveillée  n'est  jamais  infectée  ;  cepen- 
dant si  fortuitement  cela  arrivait,  il  faudrait  agir  immédiatement  et 
énergiquement.  Les  murs,  plafonds,  sols,  serontlavés  à  la  brosse  avec 
une  solution  alcaline  bouillante,  de  même  tous  les  ustensiles.  Les  murs 
seront  de  nouveau  blanchis  à  la  chaux  fraîchement  préparée.  On  a 
aussi  recommandé  la  désinfection  par  l'acide  sulfureux  produit  par 
la  combustion  du  soufre:  elle  donne  de  bons  résultats,  surtout  si  les 
surfaces  ont  été  humidifiées;  mais  elle  a  l'inconvénient  d'attaquer  un 
peu  les  appareils,  attaque  superficielle  à  laquelle  on  peut  remédier 
par  un  bon  nettoyage.  On  emploie  en  ce  cas  environ  50  grammes  de 
soufre  par  mètre  cube  de  salle,  qu'on  place  dans  des  vases  et  qu'on 
fait  brûler  après  avoir  clos  hermétiquement  toutes  les  ouvertures. 
Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  on  ventile  énergiquement  et  on  pro- 
cède au  nettoyage,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Le  cultivateur  doit  toujours  se  souvenir  que  la  grande  propreté 
garantit  la  bonne  qualité  du  lait  et  par  suite  l'excellence  des  produits 
qui  en  dérivent.  Ces  produits  seront  plus  estimés  et  pourront  se 
vendre  à  un  prix  plus  élevé. 

LOGEMENT  DES  RÉCOLTES.  —  Nous  ne  comprenons  ici  que  le 
logement  des  céréales  et  des  fourrages,  tels  qu'ils  arrivent  au  moment 
de  la  récolte  ;  les  locaux  nécessaires  à  la  fabrication  du  vin,  des 
cidres,  des  eaux-de-vie,  de  l'alcool,  de  la  fécule,  etc.,  sont  du 
domaine  de  l'industrie  agricole,  il  est  vrai,  mais  sortent  du  cadre  de 
cette  partie  du  Traité  d'hygiène. 

Les  bâtiments  doivent  être  isolés  pour  éviter  les  propagations 
d'incendie  qui  peuvent  y  naître,  soit  spontanément,  soit  accidentelle- 
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ment,  soit  enfin  par  malveillance.  Aussi  est-il  peu  recommandable 
d'utiliser  pour  cela  les  greniers,  que  Ton  ménage  presque  toujours 
au-dessus  des  écuries  et  des  étables.  Cependant,  dans  les  petites 
exploitations,  on  peut  le  faire,  dans  le  but  de  réduire  la  dépense, 
mais  à  condition  de  prendre  certaines  précautions.  Le  grenier  sera 
complètement  indépendant  de  l'écurie  ou  de  Tétable,  isolé.de  celles-ci 
par  un  plancher  imperméable  et  incombustible  ;  la  manutention  se 
fera  uniquement  par  l'extérieur,  à  l'exclusion  de  toute  trappe  inté- 
rieure, qui  rendrait  illusoires  les  précautions  précédentes.  Ce  sont 
surtout  des  fourrages  que  contiendront  ces  greniers,  et  on  sait  com- 
bien ils  sont  capables  de  fermenter,  soit  par  eux-mêmes,  soit  sous 
l'influence  de  l'humidité  chaude  qui  se  dégage  des  étables  :  le  four- 
rage fermenté,  outre  le  danger  d'incendie,  a  l'inconvénient  de  ne  plus 
fournir  aux  animaux  qu'une  alimentation  inférieure  ou  mauvaise.  De 
même  doit-on  s'abstenir  d'établir  dans  ces  greniers  les  logements  des 
domestiques,  à  moins  qu'ils  soient  complètement  séparés  des  four- 
rages, comme  nous  l'avons  montré  pour  les  étables. 

Les  céréales,  comme  les  fourrages,  ne  peuvent  se  conserver  en 
parfait  état  que  si  on  les  met  à  l'abri  de  l'humidité.  Les  granges 
doivent  donc  avoir  un  sol  imperméable  ou  bien  drainé,  des  murs 
épais,  être  bien  ventilées  pour  que  la  dessiccation  soit  continue  et 
régulière,  de  façon  à  éviter  les  combustions  spontanées,  souvent  pro- 
duites par  des  fermentations  engendrées  par  l'humidité. 

ANNEXES  DIVERSES.  —  Nous  rangeons  dans  ces  annexes  les 
fours  à  cuire  le  pain  ou  à  sécher  certains  fruits  et  les  fosses  à 
drêches;  les  fosses  destinées  à  contenir  les  excréta  humains  ou  ani- 
maux et  le  purin  seront  étudiées  plus  loin. 

Tours  à  pain.  —  Les  fours  à  cuire  le  pain,  qui  existaient  dans 
toutes  les  fermes,  tendent  à  disparaître;  s'ils  sont  encore  utilisés 
dans  les  grandes  et  moyennes  exploitations  rurales,  ils  sont  surtout 
abandonnés  par  le  petit  cultivateur  et  par  les  ouvriers  agricoles,  qui 
trouvent,  avec  une  assez  faible  augmentation  de  prix,  il  est  vrai,  chez 
le  boulanger,  un  pain  frais  et  souvent  mieux  fait  que  par  les  mains 
souvent  inexpertes  de  la  ménagère.  Le  four  est  ordinairement  situé 
dans  un  bâtiment  adjacent  ou  distinct  de  l'habitation;  cependant, 
dans  certaines  contrées  méridionales,  il  existe  dans  la  cheminée 
monumentale  dont  nous  avons  parlé.  Cette  pratique  est  des  plus 
mauvaises,  car  la  plupart  des  gaz  produits  par  les  combustibles  se 
rendent  dans  la  maison  et  peuvent  y  incommoder  les  habitants. 

Fosses  à  drêches.  -  Bien  qu'on  ait  beaucoup  médit  des  drêches 
de  brasserie  ou  de  distillerie,  des  pulpes  de  betteraves,  leur  emploi 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  est  général,  partout  où  ces  résidus 
industriels  peuvent  se  procurer  facilement.  Les  drêches  de  brasserie 
et  de  distillerie  sont  constituées  parles  parties  cellulosiques  du  grain 
imprégnées,  surtout   pour  les  dernières,  de   produits  solubles  émi- 
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nemnient  putrescibles.  Comme  elles  ne  peuvent  être  consommées 
aussitôt  leur  sortie  de  l'usine,  elles  sont  conservées  dans  des  fosses, 
où  elles  attendent  leur  utilisation.  Il  se  produit  dans  ces  fosses  des 
fermentations  nombreuses  avec  production  d'une  grande  quantité 
d'acide  carbonique,  qui  peut  causer  des  accidents  aux  ouvriers  qui 
y  descendent  lorsqu'elles  sont  profondes. 

Selon  Nocard  (1),  les  fosses  à  drêches  doivent  être  cimentées:  les 
murs  auront  0m,45  d'épaisseur;  la  profondeur  maxima  au-dessous  du 
sol  sera  de  lm,20,  pour  empêcher  l'asphyxie  par  l'acide  carbonique. 
On  peut  tolérer  une  margelle  cimentée  de  0m,25  d'épaisseur,  en  suré- 
lévation de  1  mètre  au-dessus  du  sol,  pourvu  que  chaque  face  soit 
munie  dune  barbacane  de  25  centimètres  de  largeur,  fermée  par  des 
volets  en  bois  qui  s'ouvrent  quand  la  fosse  est  à  moitié  vide.  Le 
radier  sera  en  forme  de  cuvette,  surmonté  d'un  plancher  perforé, 
avec  conduit  déversant  le  suint  de  la  drêche  à  un  puisard  é tanche. 
La  fosse  restera  ouverte,  protégée  contre  la  pluie  par  un  hangar  à 
claire-voie  et  contre  les  poussières  par  des  paillassons  ou  des  toiles 
métalliques,  de  manière  à  assurer  une  aération  permanente. 

Silos.  —  Dans  les  régions  du  nord  de  la  France,  on  conserve  les 
pulpes  de  betteraves  dans  des  silos,  où  elles  sont  emmagasinées  pen- 
dant la  fabrication  du  sucre.  Ces  silos  sont  soit  en  plein  champ  au 
bord  de  la  route,  soit  à  proximité  de  la  ferme;  ils  sont  généralement 
peu  profonds  et  recouverts  de  terre.  Dans  ces  pulpes  conservées,  la 
fermentation  butyrique  se  produit  aux  dépens  du  sucre  et  donne  ainsi 
une  nourriture  à  odeur  très  désagréable,  qui  se  perçoit  à  une  grande 
distance  à  l'ouverture  des  silos.  Il  y  a  lieu  d'éviter  que  les  liquides 
qui  s'en  écoulent  puissent  venir  contaminer  les  eaux  potables.  Ils  ne 
peuvent  évidemment  renfermer  aucun  germe  pathogène  ;  mais  le  goût 
cl  l'odeur  qu'ils  possèdent  rendraient  impossible  l'ingestion  de  l'eau. 

V.  -  ÉVACUATION  DES  EAUX  ET  RÉSIDUS. 

L'évacuation  des  eaux  et  des  résidus  à  la  campagne  doit  tenir  une 
grande  place  dans  les  préoccupations  de  l'hygiéniste,  et  pourtant  il 
faut  avouer  qu'on  a  fait  bien  peu  de  choses  pour  améliorer  l'étal 
actuel,  qui  est  presque  toujours  déplorable. 

Il  est  admis  universellement  que  tous  les  déchets  de  la  vie.  soit 
solides,  soit  liquides,  doivent  être  éloignés  le  plus  tôt  possible  des 
habitations,  car  ils  peuvent,  parleur  amoncellement,  leur  stagnation 
ou  leur  infiltration  dans  le  sol,  causer  des  nuisances  et  créer  des 
foyers  épidémiques.  Ceci  est  facilement  réalisé  dans  les  grandes 
villes  permettant  le  tout  à  Tégout  et  pourvues  d'un  service  de  voirie 
bien  dirigé:  mais,  dans  les  communes  rurales,  il  n'existe  généralement 

(li  C.  H.  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine,  19  février  1SPT. 
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aucun  égout,  et  l'enlèvement  des  immondices  est  effectué  par  les 
habitants,  ou  plutôt  abandonné  à  leur  bon  vouloir. 

On  sait  aussi  que  l'homme  et  les  animaux  doivent  restituer  au  sol, 
sous  forme  de  résidus  liquides  ou  solides  de  toute  espèce,  les 
matières  organiques  qu'ils  ont  empruntées  aux  végétaux  pour  leur 
alimentation.  Ce  principe  est  bien  connu  dès  cultivateurs,  qui 
emploient  avec  avantage  les  engrais  animaux  et  souvent  aussi  les 
engrais  humains  pour  fertiliser  leurs  champs;  mais  il  est  indispen- 
sable que  cette  restitution  se  fasse  sans  danger. 

Le  sol  est  un  précieux  auxiliaire  d'assainissement,  mais  sa  capacité 
épurative  est  bien  différente  d'un  point  à  un  autre,  et,  de  plus,  elle  est 
limitée.  Les  matières  sont  retenues  à  sa  surface  et  deviennent  la  proie 
de  très  nombreuses  espèces  de  microorganismes  qui  les  dégradent  de 
plus  en  plus  ;  puis  des  ferments  oxydants  complètent  la  désintégra- 
tion, en  ne  laissant  comme  résidu  final  que  des  composés  salins. 
Toute  cette  suite  de  transformations  s'effectue  normalement  dans  un 
sol  de  composition  convenable;  les  eaux  qui  le  traversent  sont 
encore  chargées  de  ferments  inoffensifs  ou  dangereux  ;  mais  ceux-ci 
seront  retenus  si  la  fîltrationest  parfaite,  et  seulement  alors  ces  eaux 
devenues  sans  danger  pourront  se  mélanger  aux  eaux  des  nappes 
souterraines.  Si  le  travail  d'épuration  n'est  pas  parfait,  ces  eaux 
peuvent  disséminer  la  contagion  non  seulement  aux  habitations 
proches,  mais  à  toutes  celles  où  l'on  utilise  l'eau  de  la  nappe  sou- 
terraine. Les  exemples  d'épidémies  causées  par  l'eau  sont  trop  nom- 
breux pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler. 

On  doit  donc  recommander  au  cultivateur  de  veiller  le  mieux  pos- 
sible à  ne  pas  infecter  par  des  infiltrations  dangereuses  les  eaux 
d'alimentation;  mais  aussi,  croyons-nous,  on  doit  l'inviter  à  utiliser 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  culture  toutes  ces  eaux 
et  tous  ces  résidus,  leur  emploi  rationnel  intéressant  autant  le  ren- 
dement de  l'exploitation  que  les  règles  de  l'hygiène. 

Les  eaux  et  immondices  à  évacuer  à  la  campagne   comprennent  : 

1°  Les  eaux  pluviales; 

2°  Les  excréta  humains  (urines  et  fèces)  ; 

3°  Les  excréta  animaux  (fumiers  et  purins)  ; 

4°  Les  eaux  ménagères  ; 

5°  Les  eaux  de  lavoir  ; 

6°  Les  débris  organiques  ;  ordures  ménagères; 

7°  Les  exsudats  et  produits  pathologiques;  les  petits  animaux 
morts. 

EA  UX  PLUVIALES.  —  Nous  avons  vu  quelle  importance  il  fallait 
attacher  aux  précautions  nécessaires  pour  que  les  eaux  pluviales 
tombant  sur  les  toits  ne  viennent  pas  entretenir  une  humidité  mal- 
saine dans  les  habitai  ions,  ni  faire  de  flaques  et  mares  au  dehors.  11 
suffi!   pour   cela   de  munir  les  toits  de   nochères   et   de  gouttières 
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et  d'assurer  une  bonne  évacuation  de  leurs  produits.  Il  est  avantageux, 
en  bien  des  cas,  de  recueillir  ces  eaux,  qui  permettent  soit  de  garder 
une  réserve  pour  les  animaux  pendant  les  sécheresses,  soit  d'obtenir 
un  lessivage  plus  facile  du  linge  :  on  se  sert  pour  cela  soit  de  ton- 
neaux, soit,  ce  qui  est  encore  mieux,  de  citernes  étanches,  comme 
nous  les  avons  décrites  précédemment. 

Quant  aux  pluies  qui  tombent  aux  abords  des  maisons,  dans  les 
rues  des  villages,  nous  avons  vu  aussi  comment  il  convenait  d'en 
assurer  la  prompte  évacuation  :  la  construction  de  caniveaux  et  au 
besoin  de  tronçons  d'aqueducs  suffira  d'ordinaire,  et  on  comprend 
que  nous  ne  revenions  pas  sur  ce  sujet. 

EXCRETA  HUMAINS.  —  Une  des  causes  les  plus  importantes  de 
l'insalubrité  à  la  campagne  provient  de  l'indifférence  du  paysan  vi>- 
à- vis  des  dangers  de  la  dissémination,  de  la  dispersion  partout  autour 
de  lui  des  produits  excrémentitiels.  Il  ignore  encore  le  plus  souvent 
qu'un  certain  nombre  de  maladies  peuvent  se  propager  par  les  pro- 
duits intestinaux.  En  etîet,  ces  produits  peuvent  contenir  à  l'état 
pathologique  :  les  entérocoques,  agents  d'entérites  de  l'enfant  ou  de 
l'adulte,  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  le  bacille  de  la  diarrhée 
verte  infantile,  le  bacille  de  la  dysenterie,  le  bacille  pyocyanique,  le 
bacille  tuberculeux,  le  bacille  du  choléra,  sans  compter  les  hôtes 
normaux  qui  peuvent,  comme  le  colibacille,  acquérir,  dans  certaines 
conditions,  une  grande  virulence.  Les  excréments  peuvent  aussi  ren- 
fermer des  œufs,  larves  ou  parasites,  si  communs  à  la  campagne, 
comme  les  vers  intestinaux,  l'ankylostome,  etc. 

On  conçoit  donc  combien  il  peut  être  dangereux  de  répandre  des 
produits  au  moins  suspects.  C'est  pourtant  une  pratique  presque 
générale  de  satisfaire  aux  besoins  naturels  là  où  on  se  trouve  quand  le 
besoin  se  fait  sentir,  et  il  existe  de  nombreuses  communes  où  il  serait 
impossible  detrouverunseul  cabinet  d'aisances.  En  d'autres  contrées, 
on  se  contente  de  creuser  en  terre  un  trou  qui  sert  de  fosse  d'aisances, 
où  les  matières,  plus  ou  moins  diluées,  vont  infecter  le  sous-sol,  sou- 
vent à  proximité  du  puits  d'eau  potable,  semant  ainsi  la  contagion 
par  l'eau  de  boisson,  comme  cela  a  été  démontré  par  de  nombreuses 
enquêtes. 

Il  est  donc  indispensable  d'éloigner  des  habitations  ces  matières,  et 
en  cela  les  villes  ont  trouvé  un  moyen  commode  pour  elles,  c'est  le 
système  du  «  toutàl'égout  ».  Nécessitant  une  grande  dépense  d'eau,  ce 
procédé  ne  pourra  que  rarement  être  employé  dans  les  communes 
rurales.  De  plus,  d'après  l'avis  des  agronomes,  ce  système  ne  permet 
pas  une  utilisation  facile  et  commode  de  ces  matières. 

«  Dans  les  pays  où  l'agriculture  est  avancée,  dit  Garola  (1),  on 
considère  les  excréments  humains,  ajuste  raison,  comme  un  puissant 

(1)  Garola,  Engrais,  Encyclopédie  agricole,  2e  édit.,  1906. 
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engrais,  et  Ton  prend  soin  de  les  recueillir  complètement.  Rendre 
au  sol  ces  excréments,  c'est  lui  restituer  une  grande  partie  des 
matières  que  les  récoltes  antérieures  lui  ont  enlevées.  Hermstead  et 
Schùbler  ont  démontré  par  l'expérience  qu'un  sol  qui,  sans  engrais, 
rend  trois  fois  la  semence,  donne  avec  l'urine  humaine  dix  fois  la 
semence,  et  avec  les  excréments  solides  douze  fois  cette  dernière. 
L'efficacité  n'est  pas  douteuse.  Le  raisonnement  est  ici  absolument 
confirmé  par  l'expérience.  Cependant,  presque  partout,  dans  notre 
beau  pays  de  France,  on  laisse  perdre,  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  ces  matières  fécales  dont  la  restitution  au  sol  doit  être 
considérée  comme  un  impérieux  devoir.  » 

En  France,  les  excréments  humains  ne  sont  guère  utilisés  que  dans 
le  Var  pour  la  culture  des  fleurs  à  parfum,  et  surtout  dans  le  Nord, 
où  ils  font  même  l'objet  d'un  commerce  suivi. 

Garola  (1)  a  calculé  qu'en  admettant  une  élimination  moyenne  par 
tête  et  par  an  de  3kg,488  d'azote  et  de  lkg,947  de  phosphate,  et  en 
tenant  compte  des  pertes  par  fermentation,  la  valeur  de  ces  excréta 
pouvait  être  évaluée  à  plus  de  100  millions. 

Il  semble  donc  intéressant  de  rechercher  si  le  principe  absolu  de 
l'éloignement  rapide  de  ces  produits,  admis  et  indispensable  pour  les 
villes,  ne  pourrait  pas  être  un  peu  amendé  pour  les  campagnes, 
sans  nuire  à  l'hygiène,  et  même,  si  possible,  en  apportant  une  aide 
efficace  aux  prescriptions  hygiéniques. 

Une  première  condition  permet  de  concilier  d'abord  les  intérêts  de 
l'hygiène  et  de  l'agriculture  :  c'est  la  récolte  des  excréta  dans  des 
récipients  étanches  placés  dans  un  local  approprié,  latrines  ou  cabi- 
nets d'aisances,  convenablement  éloignés  des  habitations,  quoique 
à  suffisante  proximité  pour  que  l'accès  en  soit  facile.  Pour  cela,  on  ne 
connaît  que  trois  systèmes  :  les  fosses  ou  tonnes  mobiles,  les  fosses 
fixes  et  le  earth  System.  Nous  éliminons  les  tinettes  filtrantes,  qui 
exigent  d'être  reliées  à  un  égout,  n'existant  que  rarement  dans  les 
agglomérations  rurales  et  jamais  pour  les  maisons  ou  fermes  isolées. 

Les  latrines,  quand  elles  existent,  se  trouvent  le  plus  souvent  à 
une  certaine  distance  de  l'habitation,  soit  à  proximité  des  étables, 
soit  dans  une  petite  cabane  nettement  séparée  des  bâtiments.  C'est 
cette  dernière  disposition  que  nous  préférons,  car  elle  permet  une 
aération  et  un  éclairage  directs.  Le  siège,  ordinairement  en  bois, 
expose  à  des  contaminations.  Aussi  serait-il  préférable,  là  où  on 
peut  craindre  la  venue  de  gens  malpropres  ou  contaminés,  d'ins- 
taller des  sièges  à  la  turque  (fig.  115),  qui,  s'ils  sont  plus  difficiles  à 
tenir  proprement  et  exigent  des  lavages  plus  fréquents,  permettent 
d'éviter  la  contagion. 

Fosses  mobiles.  —  Les  fosses  mobiles  [tonnes  ou  tinettes  mobiles) 

(1)  Garola,  loc.  cit. 
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sont  des  récipients  de  contenance  telle  qu'ils  puissent  rire  facilement 
transportâmes;  les  vieux  tonneaux  souvent  utilisés  doivent  être 
proscrits,  vu  leur  manque  détanchéité,  et  les  récipients  doivent 
toujours  être  métalliques,  en  tùle  galvanisée  par  exemple,  et  se 
raccorder  hermétiquement  aux  tuyaux  de  chute. 

Dans  les  latrines,  les  récipients  seront  posés  sur  un  sol  étanehe  pour 
prévoir  le  débordement  possible  :  on  a  pour  cela  conseillé  quelquefois 
l'adjonction  d'un  autre  récipient  dans  lequel  vient  se  déverser  le  trop- 
plein  du  premier (fig.  116).  On  évite  par 
ce  système  la  vidange  sur  place  et  les 
émanations  des  matières  en  fermenta- 
tion; mais  la  fréquence  des  opérations 
d'enlèvement  et  l'oubli  de  1rs  accomplir 
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Fig.  116.  —  Tonne  de  Heidelbefg. 


à  temps  voulu  compensent  et  au  delà  cet  avantage.  De  plus  le  fonc- 
tionnement de  ce  système,  pour  être  régulier,  doit  être  public  et  en- 
traine rétablissement  d'un  dépotoir,  car  ces  matières  ne  peuvent 
être  utilisées  à  tout  moment,  et  il  faut  attendre  que  les  cultures  per- 
mettent leur  épandage.  Enfin  le  transport  incessant,  et  sans  précau- 
tions le  plus  souvent,  de  matières  qui  peuvent  être  infectées,  dans 
des  récipients  presque  toujours  mal  entretenus,  est  une  source  de 
dangers.  Il  est  aussi  reconnu  que  ces  matières,  comme  nous  le  verrons 
pour  le  fumier,  doivent  être  fermentées  avant  leur  emploi  pour  en 
obtenir  une  meilleure  utilisation.  Il  y  a  donc  bien  peu  de  chances 
pour  que  leur  emploi  se  généralise  jamais. 

Cependant,  dans  le  but  d'enrayer  rapidement  la  marche  d'une 
épidémie,  ces  tonnes  mobiles  peuvent  rendre  les  plus  grands  services, 
comme  l'a  montré  le  Dr  Mosny  (1),  dans  les  communes  où  les  latrines 
n'existent  pas.  Il  est  indispensable  d'obliger  les  propriétaires  des 
maisons  habitées,  dépourvues  de  fosses  d'aisances,  d'avoir  une  tinette 
de  50  litres  par  quinze  habitants  ou  fraction  de  quinze  habitants.  I  n 
entrepreneur  municipal  fera  la  vidange  des  tinettes  chaque  jour,  de 


(1)  G.  R.  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France.  I.  XXIV,  p.  199. 
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qualrèà  six  heures  du  matin.  Il  est  préférable  que  la  tinette  enlevée  soit 
remplacée  immédiatement  par  une  autre  tinette  vide.  Cela  permet 
d'opérer  plus  facilement  la  désinfection  du  contenu  avec  un  dixième 
du  volume  en  lait  de  chaux. 

Earth  System.  — On  préconise  beaucoup  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne un  système  de  tinettes  mobiles  avec  substances  absorbantes, 
c'est  le  earth  System  (fig.  il 7).  Il  se  produit,  par  le  mélange  de  terre 
sèche  ou  de  tourbe 
aux  matières  fécales, 
une  série  de  trans- 
formations, principa- 
lement d'origine  mi- 
crobienne, telles 
qu'au  bout  de  quel- 
ques semaines  on  ne 
peut  plus  les  distin- 
guer de  la  terre.  Il 
faut  pour  cela  de  la 
terre  bien  sèche  et 
pulvérulente,  dont 
on  jette  une  certaine 
quantité  sur  les  ma- 
tières après  chaque 
visite  aux  cabinets 
d'aisances  ;  cette 
quantité,  environ 
5  kilogrammes  pour 
1  kilogramme  de 
matières  excrémenti- 
tielles,  doit  être  telle 
qu'à  aucun  moment 
le  mélange  ne  soit  liquide,  sous  peine  de  se  retrouver  dans  le  cas  d'une 
tinette  ordinaire?  On  obtient  ainsi  une  poudrette  très  fertilisante,  qui 
doit  être  enterrée  à  peu  de  profondeur  pour  que  les  matières  orga- 
niques puissent  être  rapidement  détruites  ou  utilisées.  L'inconvé- 
nient de  ce  système  est  l'obligation  de  prévoir  un  local  pour  conser- 
ver, surtout  dans  les  pays  humides,  une  certaine  provision  de  terre 
sèche  en  poudre,  et  les  poudreltes  produites  avant  leur  utilisation. 
Nous  y  voyons  un  autre  inconvénient  dans  la  dissémination  facile  de 
germes  infectieux  manipulés  peu  de  temps  après  leur  sortie  de  l'orga- 
nisme humain,  et  on  sait  que  la  dessiccation  n'est  pas  un  âge  ni 
suffisant  de  destruction,  au  moins  pour  certains  germes  (bacille  de  la 
diarrhée  verte,  bacille  fyphique,  etc.). 

Fosses  fixes.  —  Les  fosses  /îxesdoivent  posséder  une  qualité  indis- 
pensable, c'est  d'être  absolument  étanches.  On  ne  doit  pas  se  contenter 


Garde-robe  à  terre  (Jacob,  Delafon  etC1 
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de  creuser  en  terre  une  fosse  même  bien  formée  par  de  l'argile  com- 
pacte; on  obtient  ainsi  une  protection  absolument  illusoire  contre  les 
dangers  d'infection  des  nappes  souterraines  par  l'infiltration  des 
liquides  de  ces  fosses.  Ces  dangers  ne  deviennent  apparents  que 
lorsque  les  déjections  d'un  malade  ont,  par  l'intermédiaire  des  fosses 
non  étanches,  contaminé  les  eaux  et  propagé  la  contagion  à  toutes 
les  personnes  qui  en  boivent;  mais  ils  existent  toujours  et,  dans  bien 
des  cas,  cette  pollution  amène  d'autres  désordres  organiques  très 
graves,  comme  les  entérites  et  la  diarrhée  verte  des  enfants.  Les 
fosses  fixes  devront  donc  être  absolument  étanches  (  1  )  ;  nous  ne  saurions 
trop  le  redire.  Pour  cela,  elles  seront  construites  en  bonnes  pierres 

non  poreuses  ou  en 
briques  :  elles  seront 
revêtues  à  l'extérieur 
d'une  forte  couche  d'ar- 
gile compacte  et  à  l'in- 
térieur d'un  bon  enduit 
de  ciment.  On  peut,  à 
la  partie  inférieure, 
ménager  une  petite 
cuvette  qui  permettra 
d'en  effectuer  plus 
complètement  la  vi- 
dange. Dans  le  but  de 
donner  plus  de  résis- 
tance à  l'enduit,  il  est 
recommandable    de 


Fier.  118. 


Fosse  d'aisance! 


faire  en  sorte  qu'elles 
ne  possèdent  aucun 
angle  et  d'adopter  la  disposition  représentée  schématiquement  dans 
la  figure  118.  La  fosse  sera  aussi  pourvue  d'un  tuyau  de  chute  des 
matières,  d'un  trou  d'homme  pour  leur  vidange  et  d'un  tuyau 
d'échappement  des  gaz. 

Lorsque  des  déjections  de  certains  malades  infectieux  ont  été- 
reçues  dans  une  fosse,  il  est  indispensable  d'en  opérer  la  désinfection- 
Il  est  maintenant  reconnu  qu'il  est  préférable  de  faire  cette  désinfec- 
tion dans  la  chambre  même  du  malade  ;  mais  il  est  possible  que  cette 
prescription  arrive  trop  tard  et  que  la  fosse  soit  déjà  infectée.  On  a 
longtemps  employé  pour  cela  de  la  chaux  à  la  dose  de  5  p.  100 
environ:  cette  pratique  donne  une  stérilisation  suffisante,  mais  a 
l'inconvénient  de  dégager  de  grandes  quantités  d'ammoniaque 
accompagnée  d'autres  odeurs  désagréables:  il  faudra  toujours  y  avoir 

(1)  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  les  villes,  où,  pour  le  prix  de  la  vidange  et 
les  ennuis  q'uelle  apporte,  on  n'est  pas  lâché  qu'il  se  produisedes  fissures,  si  les  ma- 
tières sont  considérées  comme  fertilisantes,  on  aura  donc  intérêt  à  n'en  rien  perdre 
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recours  lorsque  Ton  n'aura  que  la  chaux,  que  Ton  trouve  partout  à  sa 
disposition.  Le  sulfate  de  cuivre,  à  la  dose  de  9  kilogrammes  par 
mètre  cube,  donne,  d'après  Vincent  (1),  de  meilleurs  résultats  sans 
avoir  cet  inconvénient,  qui  est  important  d'un  autre  côté,  car  il  fait 
perdre  aux  excréments  une  grande  partie  de  leurs  principes  ferti- 
lisants. 

Fosse  double.  —  D'après  de  nombreux  expérimentateurs,  la  vita- 
lité des  germes  de  maladies  est  de  courte  durée  dans  les  matières 
fécales,  et  le  temps  le  plus  long  qui  ait  été  relevé  est  trois  mois.  On 


Fig.  119.  —  Fosse  d'aisances  double. 

peut  donc  supposer  qu'il  suffirait  de  garder  les  matières  pendant  plus 
de  trois  mois  pour  être  assuré  de  la  disparition  de  ces  germes  ;  de  plus, 
même  avant  ce  temps,  ils  ont  perdu  leur  virulence.  Ceci  nous  conduit 
à  proposer  l'établissement  d'une  fosse  double,  dont  chaque  partie 
pourrait  contenir  toutes  les  matières  rejetées  pendant  trois  à  six 
mois.  La  première  fosse  (fig.  119)  recevrait  directement  les  matières; 
lorsqu'elle  serait  parvenue  à  un  certain  niveau,  la  partie  liquide  prise 
au  milieu  de  la  hauteur  s'écoulerait  par  trop-plein  dans  la  deuxième, 
qui  serait  seule  vidangée  le  plus  souvent,  la  première  ne  nécessitant 
de  vidange  que  fort  rarement;  l'une  et  l'autre  seront  ventilées. 

Le  plus  grave  reproche  que  l'on  fait  aux  fosses  fixes  est  d'obliger 
à  ces  opérations  de  vidanges  faites  toujours  malproprement.  Le  plus 
souvent  de  simples  seaux  attachés  à  une  corde  permettent  d'extraire 
le  contenu,  que  l'on  verse  dans  un  tonneau  :  mais  il  serait  pourtant 
très  simple  d'avoir  une  petite  pompe  à  bras,  comme  celle  employée 
par  les  vignerons,  qui  puiserait  le  liquide   pour  le  monter  dans  un 


(1)  Vincfist,  Revue  d'hygiène,  1895,  p.  60. 
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grand  tonneau  monté  sur  roues,  lequel  serait  pourvu  d'un  appareil 
d'arrosage.  La  manipulation  pourrait  ainsi  se  faire  1res  proprement, 
pourvu  qu'on  veuille  bien  prendre  les  précautions  les  plus  élémen- 
taires. Cette  méthode  est  du  reste  déjà  employée  par  certains  fermiers 
pour  les  matières  qu'ils  viennent  chercher  dans  les  villes  du  nord  de 
la  France. 

Les  odeurs  dégagées  par  les  matières  en  fermentation,  si  désa- 
gréables souvent  dans  les  villes,  sont  peu  à  craindre  à  la  campagne, 
où  les  fosses  sont  et  doivent  être  éloignées  de  l'habitation.  On  a  pro- 
posé, pour  la  désodorisation,dy  ajouter  de  la  terre  sèche,  delà  tourbe, 
des  cendres  et  des  produits  chimiques,  comme  le  chlorure  de  chaux 
et  le  crésyl,  en  même  temps  antiseptiques,  et  le  sulfate  de  fer.  Les 
matières  pulvérulentes  comme  la  terre  rendent  l'extraction  difficile, 
et  les  antiseptiques  peuvent  nuire  à  la  végétation;  il  n'est  donc  pas 
indiqué  d'y  recourir  à  la  campagne. 

EXCRETA  ANIMAUX.  —  Les  excréments  animaux  mélangés 
aux  litières  forment  le  fumier  ;  les  urines  et  les  liquides  qui  s'écou- 
lent du  fumier  constituent  le  purin. 

Autrefois  le  but  principal  de  l'entretien  du  bétail  dans  l'exploita- 
tion agricole  était  la  production  du  fumier;  mais,  avec  les  conditions 
économiques  actuelles,  les  rôles  sont  renversés,  et  le  fumier,  tout  en 
restant  universellement  utilisé  comme  engrais,  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  un  résidu.  «  On  peut,  dit  Boussingault,  à  pre- 
mière vue,  lorsqu'on  entre  dans  la  cour  d'une  ferme,  juger  de 
l'industrie,  du  degré  d'intelligence  d'un  cultivateur  par  les  soins 
qu'il  donne  à  son  tas  de  fumier.  »  Et  quelle  mauvaise  opinion  on  aura 
de  la  plupart  de  ces  cultivateurs  (si  on  consulte  le  rapport  du 
Dv  Widal  (1)  :  «  Dans  la  cour,  une  fosse  à  fumier,  en  général  non 
étanche,  qui  est  le  tout  à  l'égout,  à  ciel  ouvert,  où  se  jettent  les 
matières  fécales  et  toutes  les  ordures  de  l'habitation.  C'est  au  voisi- 
nage de  cette  fosse  que  se  trouve  en  général  le  puits  d'où  se  tire  l'eau 
d'alimentation.  Par  le  sous-sol,,  les  infiltrations  se  font  à  loisir  entre 
la  fosse  à  fumier  et  le  puits,  quand  ce  n'est  pas  avec  les  rivières  du  voi- 
sinage. C'est  donc  de  l'eau  de  purin  qu'absorbent  en  général  les  habi- 
tants des  fermes  et,  de  ce  fait,  on  conçoit  que,  suivant  les  saisons, 
suivant  le  degré  plus  ou  moins  grand  de  l'infiltration  souterraine, 
ils  soient  exposés  aux  infections  et  aux  intoxications  intestinales.  » 

Il  s'ensuit  que  l'on  peut  croire  que  les  fumiers  ne  sont  dangereux 
que  lorsqu'ils  sont  mal  collectés  et  conservés  et  que  les  produits  qui 
s'en  écoulent  viennent  souiller  les  eaux  d'alimentation.  Il  faut  aussi 
rappeler  qu'ils  peuvent  renfermer  et  qu'ils  renferment  souvent, 
même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  infectés  de  matières  fécales  humaine^, 
des  germes  de    maladies  dont   le   plus  commun  est   le  bacille   du 

(l)  C.  B.  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hyyiène  de  Fr\mce,  t.  XXXIII. 
1903. 
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tétanos.  Ce  bacille  existe  normalement  dans  le  sol,  mais  aussi  souvent 
dans  les  excréments  des  animaux,  qui  peuvent  impunément  lui  servir 
d'hôtes  passagers,  sans  pour  cela  être  malades.  Sa  présence  est  moins 
redoutée  maintenant  par  suite  du  traitement  préventif  de  la  maladie 
possible  par  le  sé/'iim  antitétanique.  Il  n'est  pas  rare  cependant  qu'à 
la  suite  de  traumatismes  profonds  ou  d'opérations  les  hommes  ou 
les  animaux  non  traités  contractent  cette  maladie  souvent  mortelle. 
Il  en  est  de  même  du  vibrion  septique.  Sans  s'exagérer  plus  qu'il  ne 
faut  les  dangers  d'infection  par  ces  microbes,  qui  étant  anaérobies 
ne  peuvent  devenir  virulents  que  dans  certaines  conditions,  on  doil 
cependant,  pour  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'énumérer,  évi- 
ter toute  souillure  du  sol  et  des  habitations  parle  fumier  et  le  purin. 

Les  prescriptions  hygiéniques  sont  encore  ici  en  complète  concor- 
dance avec  l'intérêt  de  l'agriculture.  Un  fumier  éparpillé  sans  soin 
dans  la  cour  de  ferme,  lavé  pendant  l'hiver  par  les  pluies  qui 
entraînent  le  purin  soit  au  dehors,  soit  dans  les  couches  profondes 
de  la  terre,  desséché,  par  le  soleil  pendant  Tété,  perd  tous  ses  prin- 
cipes utiles. 

Le  fumier  a  une  valeur  réelle  :  Petermann  (  1  )  a  calculé  qu'un  fumier 
ayant  coûté  (prix  des  litières)  11  fr.  40  les  1000  kilogrammes  avant 
une  valeur  théorique  de  17  fr.  45,  en  ne  tenant  compte  que  de  l'azote, 
de  l'acide  phosphorique  et  de  la  potasse  et  en  négligeant  les  matières 
organiques:  Garola  (2)  l'estime  à  11  fr.  90  la  tonne  et  le  purin  à 
5  fr.  20  le  mètre  cube.  Mais  ces  estimations  ne  tiennent  aucun 
compte  des  matières  humiques,  difficiles  à  acquérir  et  indispensables 
au  maintien  de  la  fertilité  (3).  Un  tel  produit  mérite  donc  que  toute 
l'attention  du  cultivateur  se  porte  à  ce  qu'il  ne  s'en  perde  rien. 

Les  fumiers  doivent  donc  être  recueillis  dans  des  fumières  conve- 
nablement     installées, 


S 


c'est-à-dire    sur  un  sol 
absolument    étanche,  „        ;**^*sm^^  "  ^-.-^^^ 


avec    une   pente    suffi- 
sante pour  l'écoulement  '  ig.  LÎO.  —  Plate-forme  à  fumier, 
des  liquides  dans   une 

fosse  à  purin,  également  étanche.  Ces  fumières  (4)  peuvent  être  des 
plates-formes  ou  des  fosses. 

La  plate-forme  est  une  aire  résistante  et  imperméable  (fig.  120) 
établie  en  pente  dirigée  vers  des  rigoles  R,  collectant  le  purin 
qui  s'écoule  du  tas  de  fumier  A.  Elle  sera  légèrement  surélevée, 
de  façon  que  les  eaux  pluviales  ne  viennent  pas  se  mélangerai!  purin. 

^1)  Petermann,  Recherches  de  chimie  et  de  physiologie  appliquées  à  l'agricul- 
ture, 1886,  t.  I,  p.  438. 

(2)  Garola,  Engrais.  Encyclopédie  agricole,  2e  édit.,  1906,  p.  131. 

(3)  Dehérain,  Les  engrais,  Paris,  1895. 

(W  Danguy,  Constructions  rurales.  Encyclopédie  agricole,  190  4. 
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Lorsque  l'exploitation  est  assez  importante,  on  divise  la  plate-forme 

en  deux  ou  en  quatre 
parties  (fig.  121)  avec 
la  fosse  au  purin  P  au 
milieu,  en  C  s'il  n'y  a 
que  deux   tas,  en  D 
s'il    y    en    a    quatre. 
De  cette  façon,  un  tas 
est    en    chargement, 
tandis  que  les  autres 
sont  en    état  de   dé- 
composition de  plus 
en    plus    proche    de 
celui  de  l'utilisation. 
Les    fosses    sont    des    aires    inclinées    avec   trois   parois    verti- 
cales   (fig.    122);    à   la 
partie  basse  se  trouve 
un  orifice  qui   permet 
l'écoulement     des     li- 
quides dans  la  fosse  à 
purin    A.     Dans    cer- 
taines    contrées,    très 
pluvieuses  ou  trop  sèches,  on  est  obligé  d'abriter  le  fumier  (fig.  123). 


Fig.  121.  —  Plan  d'une  plate-forme  à  fumier. 


im%^ 


Fig.  1! 


Fosse  à  fumier 


Fig.  123.  —  Fosse  à  fumier  couverte. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'insalubrité  que  peut  causer  un  dépôt 


ÉVACUATION  DES  EAUX  ET  RÉSIDUS.  13—193 

de  fumier,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  soins  qu'il  exige  pour  sa 
meilleure  utilisation.  Le  but  à  atteindre  est  différent  suivant  que  le 
fumier  est  destiné  à  des  terres  légères  ou  à  des  terres  fortes.  Dans  le 
premier  cas,  on  doit  pousser  très  loin  la  fermentation  ;  au  contraire, 
pour  les  terres  argileuses,  on  attache  moins  d'importance  à  la  fer- 
mentation, car  la  paille  non  humifiée  les  rend  plus  légères. 

Le  fumier  frais  renferme  beaucoup  de  carbonate  d'ammoniaque, 
qui,  parla  dessiccation,  peut  se  volatiliser,  d'où  une  perte  d'élément 
fertilisant.  Il  est  donc  nécessaire  de  maintenir  une  humidité  conve- 
nable dans  le  fumier  convenablement  tassé,  et  pour  cela  on  l'arrose 
avec  le  purin.  Ces  arrosages  fréquents  et  réguliers  hâtent  la  matu- 
ration du  fumier  ;  en  dissolvant  l'acide  carbonique  produit  par  les 
fermentations,  ils  facilitent  l'accès  de  l'air,  dont  l'oxygène  active  les 
combustions  microbiennes.  La  paille  se  réduit  peu  à  peu,  se  désa- 
grège, forme  une  masse  molle,  facile  à  couper  à  la  bêche  et  prend 
finalement  l'aspect  de  l'humus.  Il  y  a  pendant  ces  longues  transfor- 
mations des  pertes  en  azote,  mais  qui  peuvent  être  considérablement 
réduites  si  le  fumier  est  bien  traité. 

Le  fumier  est  un  engrais  complet  qui  peut,  à  lui  seul,  maintenir  la 
fertilité  et  conduire  aux  récoltes  moyennes.  Son  emploi  est  avanta- 
geux, parce  qu'il  apporte  des  matières  fertilisantes  à  meilleur  compte 
qu'on  ne  pourrait  les  acquérir  sur  le  marché  ;  il  est  nécessaire,  parce 
qu'il  fournit  les  matières  humiques,  diffîcilesà  acquérir  ailleurs,  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus  (1). 

La  fosse  à  purin  ne  doit  pas  être,  comme  cela  existe  souvent,  une 
mare  au  milieu  de  la  cour,  dans  laquelle  viennentbarboter  les  canards  ; 
cela  est  malpropre  et  dangereux  pour  les  jeunes  enfants,  si  cette 
mare  est  mal  protégée.  Elle  doit  être  construite  sur  le  même  type  et 
avec  les  mêmes  précautions  que  nous  avons  données  pour  les  fosses 
fixes  (fig.  118).  Elle  devra  donc  être  étanche.  Elle  sera  munie  d'une 
pompe  pour  la  vidange  et  pour  l'arrosage  du  fumier.  C'est  dans  la 
fosse  à  purin  que  s'écoulent  les  liquides  du  fumier  et  qu'aboutissent 
les  canalisations  amenant  les  urines  des  étables  et  écuries,  canalisa- 
tions établies  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut. 

Il  est  une  coutume  assez  répandue  contre  laquelle  bien  des  agro- 
nomes semblent  indifférents,  c'est  d'établir  les  fosses  d'aisances  sur 
la  fosse  à  purin,  ce  qui  est  tout  à  fait  condamnable.  En  effet,  on  se 
trouve  ainsiàpeu  prèsdans  les  mêmes  conditions  que  si  onrépandait 
des  matières  fécales  sur  le  fumier,  car  il  est  recommandé  d'arroser  le 
fumier  à  intervalles  voulus  avec  le  purin  dans  le  but  de  favoriser  les 
fermentations.  De  plus,  même  avec  une  lumière  bien  installée,  bien 
étanche,  il  sera  difficile,  au  moment  du  chargement  des  fumiers  pour 
leur  transport  aux  champs  de  culture,  de  n'en  pas  semer  un  peu  aux 

(l)  Voy.  Dehékain,  Les  engrais. 
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environs  :  les  ouvriers  en  apportent  partout  avec  leurs  chaussures, 
diffusant  ainsi  la  contagion,  lorsque  le  purin  aura  reçu  des  matières 
fécales  de  typhiques.  Il  est  donc  indispensable  de  séparer  complète- 
tement  les  deux  fosses.  Pour  les  mêmes  raisons,  on  ne  doit  pas  y  jeter 
les  cadavres  de  petits  animaux,  qui  s'y  dissolvent,  il  est  vrai,  au  bout 
d'un  certain  temps;  mais  les  germes  pathogènes  qui  les  peuplent  sont 
aussi  disséminés  et  peuvent  ainsi  causer  une  épizootie  désastreuse 
pour  le  fermier.  Nous  verrons  plus  loin  comment  il  convient  de  les 
traiter. 

Le  fumier  ne  doit  pas  non  plus  servir  de  dépotoir  pour  toutes  les 
ordures,  surtout  lorsque  ces  ordures  peuvent  avoir  été  infectées.  On 
peut  signaler  à  ce  sujet  l'épidémie  de  variole  de  Vinzier  (Haute- 
Savoie)  (1),  causée  parle  rejet  sur  le  fumier  de  la  paillasse  d'un  malade 
mort  de  variole.  Le  fumier  était  à  proximité  de  la  cour  d'une  école,  et 
dix-sept  enfants  furent  atteints,  dont  plusieurs  moururent. 

En  résumé,  les  fumiers  ne  doivent  renfermer  exclusivement  que 
les  litières  et  les  excréta  animaux  ;  ils  doivent  être  soigneusement 
recueillis  pour  éviter  d'abord  une  perte  en  éléments  fertilisants  d'une 
grande  valeur,  et  ensuite  la  contamination  des  eaux  utilisées  pour 
l'alimentation. 

Utilisation  des  engrais  humains  et  animaux.  —  Nous  avons 
vu  que  les  agronomes  s'accordent  à  proclamer  que  ces  engrais 
bien  fermentes  sont  les  plus  favorables  pour  toutes  les  cultures 
et  ceux  qui  conviennent  le  mieux  dans  la  généralité  des  sols.  11  est 
cependant  reconnu  maintenant  que,  pour  les  cultures  à  grand  ren- 
dement, cette  action  des  engrais  naturels  est  renforcée  par  celle  des 
engrais  chimiques. 

L'utilisation  du  fumier  n'est  cependant  pas  sans  dangers,  et  il  con- 
vient d'établir  des  règles  pour  y  parer.  Il  faut  prendre  pour  règle 
absolue  de  répandre  le  fumier  aussitôt  son  arrivée  au  champ,  puis  de 
l'enfouir  immédiatement.  Le  fumier  enfoui  ne  perd  plus  grand 
chose  ;  les  produits  de  la  décomposition  sont  fixés  parles  particules 
terreuses  et  absorbés  énergiquement  (2).  Il  vaut  même  mieux  qu'il 
reçoive  trois  labours  avant  les  semailles  et  qu'il  soit  possible  de  le 
charrier  de  manière  à  l'enfouir  déjà  par  le  premier  labour  (3).  On 
doit  surtout  se  garder  d'appliquer  le  fumier  frais  aux  céréales,  car 
les  graines  des  mauvaises  herbes  et  les  œufs  d'insectes  qu'il  ren- 
ferme salissent  étonnamment  la  terre  et  nuisent  fort  aux  récolles. 
Les  fumiers  très  fermentes  n'ont  pas  cet  inconvénient,  car  les  œufs 
et  les  semences  des  mauvaises  herbes  ont  péri  pendant  la  putréfac- 
tion (4).  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  fumier  soit  enfoui  trop  profondé- 

(1)  Widal,  Recueil  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  1902.  p.  142. 
(2\  Garola,  loc.  cit.,  p.  132. 

(3)  Opinion  de  Thaer,  citée  par  Garola,  loc.  cit.,  p.  133. 

(4)  Garola,  loc.  cit.,  p    133. 
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ment  :  la  profondeur  varie  avec  les  plantes  à  cultiver.  Il  n'est  pas 
recommandable  d'employer  le  fumier  en  couverture  sur  les  récoltes 
en  végétation,  car  aujourd'hui  on  possède  des  engrais  pulvérulents 
très  assimilables,  qui  peuvent,  dans  ce  but,  le  remplacer  avantageu- 
sement. 

Nous  trouvons  aussi  dans  les  prescriptions  des  agronomes  tout  ce 
que  nous  pourrions  conseiller  au  point  de  vue  hygiénique.  En  effet, 
ce  fumier  bien  fermenté,  qui  ne  contient  plus  d'œufs  d'insectes, 
ni  de  folles  semences,  ne  doit  plus  contenir  non  plus  les 
germes  pathogènes,  qui  s'y  trouvent  dans  un  milieu  défavorable,  en 
concurrence  vitale  avec  un  grand  nombre  de  saprophytes  et  de  fer- 
ments de  putréfaction  autrement  résistants  que  ceux-ci.  La  dissémi- 
nation et  le  mélange  intime  du  fumier  à  la  terre,  qui  en  fixe  aussitôt 
tous  les  principes,  empêchent  que  les  liquides  et  les  germes  qu'ils 
charrient  soient  entraînés  dans  les  couches  profondes  et  ne  viennent 
souiller  les  nappes  souterraines. 

Les  mêmes  règles  devront  servir  pour  l'emploi  du  purin  et  des 
matières  des  fosses  d'aisances;  l'arrosage  se  fera  avec  avantage  avec 
le  tonneau  à  purin  de  Faul,  qui  est  muni  d'une  pompe  pour  aspirer 
l'engrais  dans  la  fosse  ;  il  porte  à  l'arrière  un  robinet  à  brise-jet  qui 
répand  l'engrais  liquide  en  nappe  mince  sur  toute  la  largeur  du 
véhicule.  Cet  arrosage  ne  se  fera  pas  par  les  temps  de  grande  séche- 
resse, pour  éviter  les  pertes  en  ammoniaque,  mais  non  plus  par  un 
temps  de  pluie,  la  pluie  entraînant  immédiatement  l'engrais  dans  le 
sous-sol  sans  profit  pour  la  culture  et,  au  contraire,  en  polluant  les 
nappes  souterraines.  Il  est  indispensable  que  l'engrais  soit  énergi- 
quement  fixé  par  la  terre,  car  on  ne  peut  jamais  être  assuré  que  les 
couches  sous-jacentes  pourront  retenir  les  germes  microbiens, 
qui,  sans  cela,  sont  entraînés  dans  les  eaux  profondes.  Si  cet  arrosage 
se  fait  au  point  d'origine  d'une  nappe,  ou  à  l'endroit  d'une  émergence, 
ces  points  n'étant  protégés  que  par  une  très  faible  épaisseur  de 
terre,  la  contamination  sera  certaine  et  deviendra,  si  les  matières 
fécales  contiennent  des  microbes  infectieux,  une  cause  d'épidémie, 
comme  cela  a  été  démontré  par  Brouardel  et  Thoinot  pour  l'épidémie 
de  fièvre  typhoïde  du  Havre  en  1888  (1). 

Les  matières  fécales  ne  doivent  être  épandues  que  sur  les  champs  à 
grande  culture.  Malheureusement  elles  sont  toujours  employées  poul- 
ies cultures  maraîchères,  malgré  les  nombreuses  interdictions  qui  en 
ont  été  faites.  Les  expériences  de  Wurtz  et  Bourges  (2)  montrent  en 
effet  que  les  microorganismes  infectieux  peuvent  persister  quelque 
temps  sur  les  plantes  cultivées  sur  des  terrains  arrosés  de  liquides 
contenant  ces  germes.  De  plus,  le  développement  de  la  végétation 
peut  amener  à  l'air  libre  des  germes  situés  à  une   certaine    profon- 

(1)  Recueil  du  Comité  consultatif  d  hygiène  de  France,  1889. 

(2)  Recueil  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  1901. 
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deur.  Il  faut  sans  doute  faire  une  très  large  part  à  l'action  bactéricide 
de  la  lumière  solaire  et  au  lavage  par  les  eaux  de  pluie,  quoique  les 
fortes  pluies  d'orage  fassent  rejaillir  de  la  terre  délayée  en  boue  sur  les 
tiges  et  les  feuilles  des  plantes  à  une  hauteur  très  marquée  ;  mais  il 
importe  cependant  de  connaître  le  grave  danger  que  Ton  court  en 
consommant  crus  des  légumes  ou  des  fruits  récoltés  dans  de  telles 
conditions.  Ainsi,  pour  la  France,  doit-on  toujours  tenir  en  suspicion 
les  salades,  cresson,  radis,  céleris,  oignons,  aulx,  concombres  et  les 
fraises.  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  fruits  tombés  des  arbres  et  dévo- 
rés aussitôt  par  les  enfants,  qui  contractent  de  ce  fait  souvent  des 
diarrhées  dangereuses.  Il  s'ensuit  donc  que  l'épandage  des  matières 
fécales  humaines  doit  être  interdit  pour  ces  cultures  (1)  et  surveillé 
de  très  près  pour  toutes  les  autres  cultures. 

EAUX  MÉNAGÈRES.  — Les  eaux  ménagères  comprennent  les 

eaux  de  cuisine  et 
les  eaux  de  lavage. 
Les  premières  sont 
souvent  utilisées 
dans  .les  fermes, 
grandes  ou  petites, 
pour  l'alimentation 
des  porcs;  mais,  là 
où  cet  élevage 
n'existe  pas,  il  se- 
rait recommandable 
de  les  rejeter  dans 
les  fosses  d'aisances. 
Elles  sonten  général 
d'un  très  petit  vo- 
lume, et  le  contenu 
de  ces  fosses  doit 
être  très liquidepour 
l'épandage.  Nous  avons,  dans  ce  but,  prévu  dans  le  plan  de  maison 
d'ouvrier  rural  que  nous  avons  donné  plus  haut  (fig.  103)  une 
canalisation  très  courte  de  l'évier  à  la  fosse  d'aisances.  Il  est  indispen- 
sable dans  ce  cas  que  ce  conduit  soit  séparé  de  l'habitation  parun  évier 
ventilé  (fig.  124)  qui  la  mettraà  l'abri  des  mauvaises  odeurs.  Le  rejet 
de  ces  eaux,  devant  ou  derrière  la  maison,  toujours  au  même  endroit 
par  habitude,  est  une  pratique  très  condamnable,  car  elle  infecte  le 
sous-sol  et  conséquemmentles  nappes  souterraines.  Ilenestde  même 


Fig.  124.  —  Évier  avec  siphon  ventilé. 


(1)  Arrêté  du  préfet  du  Rhône  (30  mars  1905). 

L'épandage  des  matières  extraites  des  fosses  d'aisances  est  interdit  sur  les  cul- 
tures maraîchères  dans  tout  le  département  du  Rhône.  Cet  épandage  ne  pourra 
s'effectuer  sur  les  autres  cultures  à  une  distance  de  moins  de  100  mètres  des  mai- 
sons d'habitation  ainsi  que  des  puits  ou  sources  d'eaux  servant  à  l'alimentation. 
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des  puits  perdus  ou  boit-tout,  qui  doivent  toujours  être  interdits, 
quelque  liquide  qu'on  y  conduise. 

Les  eaux  de  lavage,  en  général  moins  souillées,  seront  conduites 
par  une  canalisation  au  fossé  qui  reçoit  les  eaux  pluviales  lorsque 
celles-ci  ne  sont  pas  recueillies  dans  une  citerne,  et  ainsi  éloignées 
de  l'habitation.  On  peut  aussi  les  utiliser  en  irrigation,  s'il  se  trouve  à 
proximité  une  prairie,  à  condition  que  les  animaux  qui  y  paissent  ne 
puissent  venir  s'en  désaltérer  dans  les  rigoles  qui  les  reçoivent. 

EAUX  DE  LAVOIR.—  Il  existe,  en  bien  des  communes  de  France, 
non  situées  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau,  des  lavoirs  où  les  ménagères 
viennent  laver  leur  linge  à  froid. 

Les  eaux  qui  s'écoulent  de  ces  lavoirs  peuvent,  en  cas  d'épidémie, 
devenir  très  dangereuses.  En  effet,  si  le  savon  alcalin  est  assez  anti- 
septique, son  action  est  souvent  de  si  courte  durée  qu'elle  ne  peut 
être  efficace,  et  les  germes  infectieux  souillant  les  linges  sont  répan- 
dus dans  l'eau  et  transportés  au  loin.  Il  y  a  donc  lieu  de  suspecter 
fortement  toute  eau  issue  d'un  lavoir,  et  il  faut  veillera  ce  que  cette 
eau  ne  puisse  se  mélanger  aux  eaux  d'une  source  servant  à  l'alimen- 
tation et  ne  s'infiltre  trop  facilement  dans  le  sous-sol,  infectant  ainsi 
les  nappes  aquifères. 

En  cas  d'épidémie,  il  doit  être  interdit  de  laver  dans  un  lavoir  tout 
linge  n'ayant  pas  séjourné  au  moins  quelques  heures  dans  un  liquide 
antiseptique  ou  dans  la  lessive  très  alcaline.  C'est  une  mesure  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  préconisée  à  juste  titre  pour  la  désinfection 
des  selles  de  typhiques  avant  le  déversement  dans  les  fosses  d'aisances. 
Cette  mesure  aurait  le  double  avantage  d'éviter  la  contagion  parmi 
les  personnes  employées  au  lavage  et,  déplus,  d'empêcher  la  dissémi- 
nation des  germes  pathogènes  dans  le  sol  et  dans  les  eaux. 

ORDURES  MÉNAGÈRES  (1).  —  Les  ordures  ménagères  ne 
causent  pas  à  la  campagne,  comme  dans  les  villes,  une  gêne  par  suite 
de  leur  grande  quantité;  aussi  elles  ne  sont  jamais  collectées.  Il  est 
vrai  qu'on  lesjette  sur  le- fumier  quand  il  y  en  a  un,  ou  on  en  fait  un 
compost  en  le  mélangeant  avec  le  fumier  de  lapin,  car  il  est  rare  de 
trouver  une  maison  où  on  n'élève  pas  de  lapin.  Dans  ce  dernier  cas, 
ce  mélange  est  fait  dans  un  trou  creusé  à  même  dans  la  terre  près 
de  la  maison,  c'est-à-dire  à  proximité  du  puits,  et,  si  la  fosse  était 
étanche,  il  n'y  aurait  aucun  mal  ;  mais,  comme  on  se  soucie  peu  de  son 
étanchéité,  les  liquides  qui  imprègnent  ces  immondices  s'infiltrent 
dans  le  sol  pour  atteindre  la  nappe  d'eau  souterraine. 

Dans  la  ferme,  il  n'y  a  aucun  mal  à  les  incorporer  au  fumier,  à  condi- 
tion, bien  entendu,  que  ce  fumier  soit  conservé,  comme  nous  l'avons  dit. 

Il  est  aussi  recommandable,  s'il  n'y  a  pas  de  fumier,  de  détruire 
toutes  ces  ordures  par  le  feu,  en  les  brûlant  dans  le  loyer  de  lacui- 

(1)  Dr  Berne,  Revue  pratique  d'hygiène  municipale,  1905,  p.  529. 
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sine.  Certains  dispositifs,  tels  qu'une  boîte  placée  contre  le  tuyau  de 
fumée,  permettent  de  les  sécher,  ce  qui  rend  leur  incinération  plus 
facile. Toutes  ces  matières  seraient  ainsi  brûlées  ou  désinfectées,  et  il 
ne  resterait  à  enlever  que  les  cendres  ou  les  matières  incombustibles, 
telles  que  les  vieux  métaux. 

Lorsque  l'habitation  se  trouve  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau,  toutes 
ces  ordures  y  sont  souvent  déversées,  malgré  les  interdictions,  et,  en 
s'y  déposant  plus  ou  moins  loin  de  leur  point  de  départ,  suivant  la 
vitesse  du  courant,  vont  créer  des  foyers  d'infection  par  la  fermen- 
tation de  ces  matières,  dont  les  produits  solubles  souillent  les  eaux 
et  les  gaz,  empuantissent  l'atmosphère.  Une  autre  coutume  très 
fâcheuse  est  de  faire  servir  les  gouffres  ou  bétoires  de  dépotoirs  de 
tous  les  immondices.  Ces  gouffres  sont  le  plus  souvent  en  commu- 
nication directe  avec  les  nappes  d'eaux  souterraines,  et  on  obtient 
ainsi  la  pollution  de  l'eau  qui  sert  à  l'alimentation  des  villages  plus 
ou  moins  proches  (1). 

Le  paysan,  qui  semble  faire  si  peu  de  cas  de  ces  immondices,  qui, 
bien  fermentes,  peuvent  servir  d'engrais,  n'hésite  pas  cependant  à 
acheter  les  gadoues  des  villes,  qui,  bien  qu'elles  peuvent  avoir  les 
mêmes  qualités,  ne  doivent  être  manipulées  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions. 

Aussi  est-il  prescrit  que  le  transport  et  le  déchargement  devra  se 
faire  autant  que  possible  la  nuit,  que  les  dépôts  dans  les  communes 
rurales  seront  toujours  distants  au  moins  de  200  mètres  des  habitations 
et  de  100  mètres  du  bord  des  routes  (2).  Lorsque  ces  gadoues  ne  sont 
pas  employées  de  suite,  on  doit  les  recouvrir  de  terre.  Ces  dépôts 
doivent  être  éloignés  des  cours  d'eau,  surtout  si  ceux-ci  sont  sujets 
à  inonder  les  rives  ;  ils  doivent  aussi  être  établis  sur  un  terrain  aussi 
étanche  que  possible  et  dont  la  nappe  souterraine  soit  bien  protégée 
par  des  couches  imperméables,  car  il  a  été  démontré  que  le  sol  de  ces 
dépôts  est  saturé  de  microbes  jusqu'à  une  très  grande  profondeur 
(Kratz).  Malgré  toutes  ces  précautions  .et  par  suite  de  la  valeur  pas 
bien  grande  de  ces  gadoues  comme  engrais,  il  serait  à  souhaiter  que  le 
cultivateur  ne  les  achetât  pas,  ce  qui  conduirait  les  villes  à  adopter  la 
solution  la  plus  hygiénique,  d'ailleurs  établie  en  beaucoup  de  villes 
étrangères,  qui  est  l'incinération  (3). 

PETITS  ANIMAUX  MORTS.  PRODUITS  PATHOLOGIQUES. 
—  Les  petits  animaux  morts  de  maladies  ou  d'accidents  sont  le  plus 
souvent  enterrés  dans  un  coin  du  jardin  ;  c'est  une  très  fâcheuse 
coutume,  car  ils  peuvent  être  déterrés  par  les  chiens,  les  rats  et  autres 
animaux,  qui  sont  ainsi  contaminés  et  portent  partout  la  contagion  ;ou 

(1)  Voy.  Le  Sol  etl'Eau,  fascicule  IF  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardel,  Chante- 
messe  et  Mosny. 

('2)  Ordonnance  de  police  du  département  delà  Seine,  24  décembre  1881. 

(3)  Voy.  fascicule  XV  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardel,  Chantemesse  et 
Mosny. 
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encore  les  microbes  qu'ils  portent  peuvent  être  ramenés  à  la  surface 
par  les  vers  de  terre,  comme  cela  a  été  montré  par  Pasteur  pour  les 
prés  maudits,  oùla  maladie  charbonneuse  sévissaità  l'étatendémique. 

Si  l'animal  est  mort  d'accident,  d'épuisement  ou  d'une  maladie 
bien  reconnue  non  contagieuse,  on  peut  l'utiliser  pour  la  préparation 
d'engrais.  Pour  cela,  il  est  dépouillé,  puis  découpé  en  quartiers  et 
déposé  dans  une  fosse  étanche  et  recouvert  de  chaux  vive.  On 
recouvre  de  terre  et  d'un  couvercle  lourd  pour  empocher  les  animaux 
carnassiers  de  venir  déterrer  les  chairs.  Au  bout  de  deux  à  trois  mois, 
on  sépare  les  os,  et  les  débris  sont  additionnés  de  chaux  éteinte  et  de 
terre  ;  on  abandonne  encore  un  mois,  et  on  peut  alors  employer  ce 
compost,  qui  n'a  aucune  odeur  et  peut  fournir  un  très  bon  engrais. 

Si  l'animal  est  mort  de  maladie  contagieuse,  les  précautions  devront 
être  plus  grandes  et  la  quantité  de  chaux  vive  ajoutée  beaucoup  plus 
importante  ;  dans  ce  cas  surtout,  il  est  indispensable  que  la  fosse  soit 
absolument  étanche.  Ces  maladies  doivent,  du  reste,  être  déclarées  et, 
dans  ce  cas,  les  autorités  prescrivent  les  mesures  sanitaires  qui 
peuvent  être  variables  suivant  la  maladie.  Il  existe  des  petits  fours 
crématoires  (Kori,  Bail,  etc.)  pour  ces  cas  :  il  serait  à  désirer  que 
chaque  commune  en  possède  un. 

Nous  avons  ajouté  à  ce  paragraphe  les  produits  pathologiques,  car 
nous  voulons  insister  sur  le  danger  de  les  répandre  partout,  comme 
cela  se  fait  trop  souvent.  Ces  produits,  pus  et  exsudais,  vomissements, 
crachats,  selles,  doivent  être  brûlés  ou  désinfectés  avant  d'être  jetés 
dans  les  fosses  d'aisances:  cela  éviterait  bien  des  causes  de  contagion, 
si  fréquentes  à  la  campagne. 

Toutes  les  prescriptions  que  nous  venons  d'exposer  ont  principale- 
ment pour  but  d'éviter  la  contamination  des  nappes  souterraines  qui 
alimentent  en  eau  potable  les  communes  rurales.  Pour  que  ces 
prescriptions  puissent  être  comprises  et  suivies  parles  paysans,  il 
était  ulile  de  les  résumer  dans  un  tableau  clair  et  simple  :  c'est  ce 
qu'a  compris  Marié  Davy  (1),  en  indiquant  d'un  côté  ce  qu'il  ne  faut 
pas  faire  et  de  l'autre  ce  qu'il  faut  faire  ;  nous  croyons  utile  de 
reproduire  le  texte  proposé  par  Marié  Davy. 

Fumiers. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  Ce  qu'il  faut  faire. 

Le  fumier  ne  doit  pas  être  placé  à  J      L'emplacement  sur  lequel  est  déposé 


môme  le  sol,  non  loin  du  puits,  contre 
les  murs  des  bâtiments.    Le  purin  ne 
doit  pas  s'écouler  au  ruisseau,  ni  sur- 
tout se  répandre  dans  les  cours. 
Le  sol  même  sur  lequel  repose  le 


le  fumier  doit  être  recouvert  d'un 
revêtement  imperméable. 

Il  doit  être  entouré  d'un  mur  peu 
élevé. 

Le    sol    doit     en    être    légèrement 


(1)  Congrès  international  d'hygiène,  Paris,  1900,  et  Congrès  d'hygiène  et  de  salu- 
brité de  l'habitation,  Paris,  n04. 
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fumier,  étant  toujours  en  contact  avec 
lui  et  avec  les  liquides  qu'il  contient, 
s'infecte  alors  graduellement,  et  cette 
infection  gagne  peu  à  peu  les  couches 
profondes  et  les  nappes  souterraines. 

Les  purins  qui  s'écoulent  du  fumier 
ruisselant  de  tous  côtés  pénètrent 
dans  le  sous-sol  par  toutes  les  cre- 
vasses et  contaminent  encore  les 
nappes  souterraines. 

Ils  forment  dans  les  cours  des 
flaques  croupissantes  et  malsaines.  Ils 
contaminent  le  sol  des  cours  et,  par 
suite,  les  habitations. 

Parla  pente  du  terrain,  ils  peuvent 
même  atteindre  l'orifice  des  puits  et 
les  contaminer  directement. 

Enfin,  si  les  fumiers  sont  adossés 
au  bâtiment,  les  fissures  qui  existent 
entre  les  terrains  et  les  fondations 
offrent  aux  liquides  une  plus  grande 
facilité  pour  atteindre  le  sous-sol. 


incliné  vers  un  trou  à  parois  égale- 
ment imperméables,  ou  se  réunissent 
les  liquides  qui  s'écoulent  du  fumier 
et  qui  constituent  la  fosse  à  purin. 

L'emplacement  réservé  au  fumier 
doit  être  aussi  éloigné  que  possible 
des  puits. 

Il  ne  doit  pas  être  adossé  aux  murs 
des  bâtiments;  surtout  des  bâtiments 
d'habitation. 

Il  convient  de  couvrir  le  fumier 
soit  d'une  toiture  de  chaume  laissant 
entre  elle  et  le  fumier  un  espace 
suffisant,  ou  même  plus  simplement 
avec  une  couche  de  terre  placée  direc- 
tement à  sa  surface. 

En  opérant  ainsi,  le  lumier  et  les 
purins  ne  sont  plus  une  cause  d'insa- 
lubrité, et  toute  leur  valeur  agricole 
leur  est  conservée.  La  terre  placée 
comme  couverture  se  transforme  elle- 
même  peu  à  peu  en  humus  fertilisant. 


Étables, 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Le  sol  des  écuries,  étables,  etc.,  ne 
doit  pas  être  en  terre  battue  ou  pavé 
sans  jointoiement  imperméable.  Il  ne 
doit  pas  être  irrégulier  et  sans  pente. 

Les  purins,  en  effet,  y  séjournent  et, 
s'infiltrant  dans  le  sol,  atteignent  les 
nappes  souterraines  ou  bien  ruissellent 
le  long  des  murs  ou  dans  lesruisseaux, 
où  ils  se  perdent. 


écuries. 

Ce  qu'il  faut  faire. 

Le  sol  des  écuries  doit  avoir  une 
pente  légère  vers  un  caniveau  continué 
à  l'extérieur  et  rejoignant  la  fosse  à 
purin. 

Il  doit  être  nivelé. 

Il  doit  être  imperméable. 

Un  procédé  simple  et  peu  coûteux 
consiste  en  un  pavage  recouvert  de 
chaux  hydraulique. 

De -cette  façon,  les  purins  sont 
recueillis. 

Ils  ne  sont  plus  une  cause  de  conta- 
mination et  viennent  augmenter  la 
valeur  du  fumier. 


Excréments  humains. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 
Quand  les  urines  et  les  matières 
fécales  humaines  sont  recueillies  dans 
des  fosses,  ces  fosses  ne  doivent  pas 
être  creusées  dans  le  sol  sans  aucun 
revêtement  imperméable,  sans  souci 
des    fissures    qu'il    renferme    ou    qui 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Lorsque  la  fosse  est  nécessaire,  il 
convient  d'en  revêtir  les  parois  d'un 
enduit  imperméable  suffisamment 
solide  et  de  vérifier  l'intégrité  de  cet 
enduit  à  chaque  vidange. 

Il  est  de  beaucoup  préférable,  dans 
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peuvent  s'y  produire.  Dans  ces  condi- 
tions, elles  sont  des  foyers  d'infection 
d'autant  plus  dangereux  pour  les 
nappes  souterraines  qu'elles  sont  plus 
profondément  creusées. 

Dans  certains  pays  même,  la  nappe 
souterraine  en  temps  de  crue  remonte 
dans  les  fosses,  dont  elle  fait  ainsi  en 
quelque  sorte  la  vidange,  en  s'infectant 
d'autant  plus. 

Les  microbes  contenus  dans  les 
excréments  se  répandent  ainsi  dans 
l'eau  des  puits  et  des  sources,  qui 
deviennent  l'origine  des  maladies 
épidémiques. 

En  l'absence  des  fosses,  les  matières 
ne  doivent  pas  être  jetées  telles 
quelles  à  la  surface  du  fumier,  surtout 
en  cas  de  maladie. 

Si  le  fumier  est  mal  installé,  ces 
matières  augmentent  les  chances  de 
contamination  des  sources. 

Dans  tous  les  cas,  elles  se  dessèchent 
à  la  surface,  et  leurs  poussières  se  ré- 
pandent aux  alentours,  ainsi  que  les 
microbes  qu'elles  contiennent. 

Quand  les  matières  sont  recueillies 
dans  des  récipients,  on  ne  doit  pas 
laisser  ceux-ci  se  remplir  trop  com- 
plètement et  en  répandre  ensuite  dans 
la  cave  où  ils  sont  placés  ou  sur  le 
parcours. 

Les  récipients  ne  doivent  pas  être 
vidés  dans  des  trous  creusés  dans  le 
sol,  non  loin  des  habitations. 

Les  dangers  d'infection  sont  alors 
les  mêmes  que  pour  les  fosses  fixes 
non  étanches. 

Les  matières  ne  doivent  pas  non 
plus  être  répandues  dans  des  jardins 
maraîchers  en  contact  direct  avec  des 
plantes  alimentaires. 


les  campagnes,  de  remplacer  la  fosse 
par  un  récipient  mobile.  Ce  réci- 
pient est  ensuite  vidé  dans  les 
champs  lorsqu'il  est  suffisamment 
rempli  (.1). 

Cet  épandage  doit  se  faire  à  la  sur- 
face du  champ  et  les  matières  mélan- 
gées avec  la  terre  végétale,  puis  celle- 
ci  ensemencée. 

Lorsque  la  fosse  fixe  a  été  vidangée 
ou  le  récipient  vidé,  il  est  bon  de  les 
badigeonner  avec  un  lait  de  chaux. 


Eaux  ménagères 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 
Les  eaux  ménagères  ne  doivent  pas 


Ce  qui!  faut  faire. 
Les  eaux   ménagères  doivent    rire 


(1)   Nous  avons  fait  des  réserves  à  ce  sujet  page  185. 
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s'écouler  directement  au  ruisseau  ou 
à  même  le  sol,  ni  surtout  être  recueil- 
lies dans  un  puisard. 

Les  dangers  de  contamination  sont 
alors,  en  effet,  les  mêmes  que  pour 
les  jus  de  fumier  et  pour  les  fosses 
fixes. 


reçues  dans  un  seau  ou  dans  un  autre 
récipient. 

Elles  peuvent  être  utilisées  dans 
l'alimentation  des  porcs  et  des  ani- 
maux de  basse-cour. 


Petits  animaux  morts,  débris  organiques. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Les  petits  animaux  morts  de  mala- 
die, les  déchets  organiques  (vomisse- 
ments et  autres  produits  de  malades) 
ne  doivent  jamais  être  jetés  tels  quels 
sur  le  fumier. 

Ils  deviennent  aussi  une  cause  de 
plus  de  contamination  et  facilitent  la 
propagation  des  maladies  dont  ils 
dérivent. 


Abords  des  puits 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

L'orifice  des  puits  ne  doit  pas  être 
entouré  de  margelles  en  pierre  sèche. 

Le  sol  qui  les  entoure  ne  doit  pas 
être  plat  ou  incliné  vers  le  puits. 

Ces  dispositions  facilitent  en  effet 
l'écoulement  direct  des  liquides 
souillés  dans  le  puits. 

L'orifice  des  puits  ne  doit  pas  être 
ouvert,  de  telle  sorte  que  les  pous- 
sières et  autres  détritus  puissent  y 
tomber. 

L'eau  ne  doit  pas  être  puisée  avec 
des  récipients  sales  ou  contaminés. 


Ce  qu'il  faut  faire. 
Les  petits  animaux  morts  de  mala- 
dies, les  déchets  organiques  (vomisse- 
ments et  autres  produits  morbides), 
doivent  être  détruits  parle  feu,  ébouil- 
lantés ou  recouverts  de  chaux  vive. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Les  margelles  qui  entourent  ces 
puits  doivent  être  en  maçonnerie.  Le 
sol  qui  les  entoure  à  environ  1  mètre 
de  distance  doit  être  en  pente  légère, 
dirigée  vers  l'extérieur,  et  recouvert 
d'un  pavage  à  joints  cimentés. 

L'orifice  des  puits  doit  être  fermé 
par  des  volets. 

Les  mêmes  recommandations  s'ap- 
pliquent aux  puits,  auxquels  sont 
adaptées  des  pompes.  L'eau  sortie  de 
l'orifice  de  la  pompe  doit  avoir  un 
écoulement  assuré  et  ne  pouvoir 
jamais  refluer  dans  le  puits. 

Le  récipient  destiné  à  puiser  de 
l'eau  ne  doit  être  employé  qu'à  cet 
usage  et  ne  pas  être  contaminé  par 
des  objets  ou  des  liquides  impurs. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Le  bassin  des  sources  ne  doit  pas 
être  ouvert. 

On  ne  doit  pouvoir  y  plonger  aucun 
objet 


Sources. 

Ce  qu'il  faut  faire. 
Le    bassin    des    sources    doit    être 
fermé. 

L'eau  doit  y  être  maintenue  par  un 
barrage   maçonné  qui  ne    l'en  laisse 


Aucun    lavoir  ne  doit  être   installé  j  sortir  que  par  un  déversoir  assurant 
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tout  auprès  de  la  source  et  au  même 
niveau.  On  ne  doit  pas  tolérer  l'instal- 
lation de  fumiers  à  même  le  sol,  de 
fosses  fixes  non  étanches,  etc., 
et,  en  général,  de  toutes  installations 
pouvant  contaminer  le  sous-sol  en 
amont  des  sources  et  jusqu  a  une  cer- 
taine distance. 


une  chute  d'une  hauteur  suffisante 
pour  prévenir  le  refiuement  des  eaux 
contaminées  et  faciliter  les  prises 
d'eau  sans  que  les  objets  soient 
plongés  dans  la  source  même. 

Les  lavoirs" ne  doivent  être  instal- 
lés qu'en  aval  et  à  une  certaine  dis- 
tance du  réservoir. 

Il  doit  être  établi  en  amont  des 
sources  une  zone  de  protection  dans 
laquelle  toute  installation  pouvant 
contaminer  le  sous-sol  soit  interdite. 
L'étendue  de  cette  zone  est  variable 
et  ne  peut  être  fixée  qu'après  un 
examen  géologique  du  sol. 


Considérations  d'ordre  économique. 


Inconvénients  des  installations  défec- 
tueuses. 

Lorsque  les  fumiers  sont  placés  à 
même  le  sol  et  les  purins  non  recueil- 
lis, ceux-ci  entraînent  avec  eux  tous 
les  éléments  fertilisants  liquides  du 
fumier. 

De  grandes  quantités  d'azote,  de 
potasse  et  d'acide  phosphorique  sont 
perdues  pour  la  culture. 

Dans  les  écuries,  étables.  etc.,  la 
perte  est  encore  plus  considérable, 
car  les  urines  sont  entièrement  inu- 
tilisées et,  de  plus,  elles  entraînent, 
elles  aussi,  la  majeure  partie  des 
substances  contenues  dans  les 
matières  fécales.  La  paille  qui  sert 
de  litière  et  qui  constitue  ensuite  le 
fumier  ne  contient  plus^qu'une  faible 
part  de  matières  fertilisantes. 

Enfin  les  déjections  humaines 
représentent  un  engrais  très  riche  en 
matières  fertilisantes  et  sont  le  plus 
souvent  inutilisées. 

Les  tableaux  ci-après  donneront 
une  idée  des  pertes  de  matières  ferti- 
lisantes causées  par  des  installations 
défectueuses. 


Avantages  d'une  installation  salubre. 

Lorsque  les  fumiers  et  les  purins 
sont  reçus  dans  des  fosses  imper- 
méables et  que  les  purins  sont  rejetés 
de  temps  en  temps  sur  le  fumier, 
celui-ci  se  concentre  peu  à  peu;  il  n'y 
a  aucune  perte  d'éléments  utiles  et, 
finalement,  le  fumier  a  acquis  son 
maximum  de  valeur  fertilisante. 

Enfin,  en  recueillant  les  excréments 
humains  dans  des  fosses  mobiles  et 
en  les  épandant  dans  les  champs,  on 
s'assurel'utilisation  de  leurs  substances 
fertilisantes. 

Les  tableaux  ci-dessous  donneront 
une  idée  des  gains  obtenus  par  une 
installation  rationnelle. 


1°  Fumiers. 


1°  1  000  kilogrammes  de  fumier  contiennent 


3  kilos  d'azote  soluble,  à  1  fr.  60,  soit ifr,80 

2ks,8  d'azote  insoluble,  à  1  fr.  60,  soit 4f',50 
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L'azote  soluble  est  entraîné  entièrement  parles  jus  du  fumier. 

En  laissant  ces  jus  se  perdre,  on  a  donc  une  perte  d'azote  (substance  ferti- 
lisante) que  l'on  peut  évaluer  à  4  fr.  80  pour  une  valeur  totale  de  9  fr.  30, 
soit  de  la  moitié  de  la  valeur  du  fumier  en  azote. 

2°  Les  différents  animaux  de  ferme  produisent  en  moyenne  par  an  les 
quantités  suivantes  de  fumier  : 

Bœuf 21,000  kilos. 

Vache J5  000       — 

Porc 3000      — 

Mouton 660       — 

Cheval 7  500       — 

En  laissant  perdre  les  jus  de  fumier,  on  arrive  donc,  pour  chacun  de  ces 
animaux,  à  une  perte  annuelle  de  : 

Pour  un  bœuf 100  francs. 

—  une  vache 72       — 

—  un  porc 14fl\40 

—  un  mouton 3fr,20 

—  un  cheval 36  francs. 

2°  Écuries,  étables,  etc.  —  En  laissant  perdre  les  jus  des  étables, 
écuries,  etc.,  on  perd  toutes  les  matières  fertilisantes  des  urines  et  de  ce 
qu'elles  enlèvent  aux  excréments  solides. 

Si  nous  considérons  seulement  la  perte  des  urines,  nous  arrivons  aux 
chiffres  suivants  : 

Cheval 2,61  p.  100  d'azote. 

Vache 0,44  — 

Mouton 1,31  — 

Porc 0,23  — 

Ce  qui  représente  en  moyenne  des  pertes  d'azote  que  l'on  peut  estimer  par 
an  à  : 

Cheval 183  francs. 

Vache 120      — 

Bœuf 152       — 

Porc 45       — 

Mouton 15       — 

3°  Excréments  humains.  —  Enfin  les  pertes  de  matières  fertilisantes  pour 
matières  fécales  et  les  urines  humaines  sont  les  suivantes  : 

Matières  fécales 4,7  par  24  heures. 

Urines 16,0  — 

ce  qui  représente  par  an,  pour  l'azote  seul,  une  perle  de  substance  fertili- 
sante d'une  valeur  de  9  francs  par  personne. 

En  appliquant  ces  chiffres  à  une  petite  exploitation  comprenant  : 

1°  Le  fermier  et  sa  femme; 


1  2°  Un  garçon  et  une  fille  de  ferme 
3°  Deux  bœufs  à  labour  ; 
4°  Deux  vaches  laitières  ; 
Bestiaux..   {  5°  Un  cheval; 

6o  Six  moutons  ; 
'°  Un  porc. 


5c 

6< 

\  7< 


ÉVACUATION  DES  EAUX  ET  RÉSIDUS.  13—205 

nous  trouvons  que  les  pertes  suivantes,  résultant  d'une  organisation  défec- 
tueuse, se  répartissant  ainsi  : 

lo  Fumiers 413  francs. 

2°  Écuries,  étables,  etc 862       — 

3°  Excréments  humains 36       — 

Total 1 311  francs. 


Dans  ce  calcul,  il  n'est  tenu  compte  que  de  l'azote.  Les  chiffres  seraient 
beaucoup  plus  élevés  si  l'on  y  joignait  la  potasse  et  l'acide  phosphorique. 

ÉPURATION  DES  EAUX  RÉSIDUAIRES.  -  Nous  avons  vu 
comment  on  pouvait  concilier  les  lois  de  l'hygiène  avec  les  besoins 
de  l'agriculture.  Cependant,  si  l'utilisation  de  tous  les  déchets  de  la 
vie  semble  une  règle  naturelle,  cette  utilisation  ne  peut  se  faire  sans 
présenter  souvent  des  dangers,  et  il  est  des  cas  où  il  sera  recomman- 
dable  de  n'y  pas  recourir  et  de  n'avoir  d'autre  but  que  de  rendre 
inoffensifs  tous  ces  déchets. 

Pour  les  agglomérations  rurales  où  la  plupart  des  habitants 
s'adonnent  à  un  métier  autre  que  la  culture  tel  que  le  tissage  et  la 
mine  dans  le  Nord,  la  serrurerie  dans  la  Somme,  l'horlogerie  dans 
le  Jura,  etc.,  on  pourrait  proposer  une  organisation  sanitaire  plus 
parfaite.  Il  en  serait  de  même  pour  les  grands  établissements,  tels 
que  pensionnats,  sanatoria,  etc. 

Cette  organisation  sanitaire  sera  surtout  à  réaliser  dans  les 
communes  rurales,  à  proximité  des  grandes  villes  et  désirant  attirer 
à  elles  l'exode  des  travailleurs  urbains  cherchant  des  conditions  de 
vie  moins  onéreuses  et  plus  saines. 

On  a  vivement  encouragé  les  petites  communes  rurales  à  établir 
des  distributions  d'eau  potable,  mais  on  a  peu  fait  pour  les  égouts. 
Il  serait  cependant  bien  facile,  croyons-nous,  de  créer  un  système 
même  très  rudimentaire  d'égouts.  En  effet,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  les  villages  se  composent  d'une  simple  rue,  souvent  grande 
route,  de  chaque  côté  de  laquelle  les  maisons  se  trouvent  plus  ou 
moins  rapprochées.  Il  n'y  aurait  donc  jamais  un  très  grand  parcours 
à  pourvoir  d'un  égout.  Dans  cet  égout  viendraient  déboucher  les 
canalisations  d'évacuation  de  toutes  les  eaux  usées  des  habitations; 
il  pourrait  même  y  être  admis  le  tout  à  Tégout,  pourvu  que  la 
quantité  d'eau  consommée  par  chaque  habitant  fût  suffisante.  Un 
lavoir  placé  à  la  partie  la  plus  haute  de  l'égout  y  produirait  pério- 
diquement des  chasses  qui  en  entretiendraient  le  bon  fonction- 
nement. 

Il  serait  indispensable,  dans  ce  cas,  d'épurer  toutes  ces  eaux  avant 
leur   rejet  dans    les   cours   d'eau  (1)  ou    leur   utilisation.   On   peut 

(1)  Des  instructions  ministérielles  récentes  (1PI'  juin  1906)  ont  donné  un  modèle 
d'arrêté  préfectoral  contenant  (art  12  l'interdiction  de  jeter,  de  déverser  ou  de 
laisser  écouler,  soit  directement,   soit  indirectement,  dans  le  lit  des  cours   d'eau. 
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souvent  le  faire  par  épandage,  irrigation  des  prairies,  etc.  Si  cela  n'est 
pas  possible,  l'épuration  peut  rester  très  simple  et  relativement  peu 
coûteuse  :  on  utilise  pour  cela  les  mêmes  transformations  effectuées 
parles  mêmes  agents  que  ceux  qui  pullulent  dans  la  terre  arable. 

Épuration  biologique.  —  Cette  épuration,  que  Ton  qualifie  à 
juste  titre  d'épuration  biologique,  se  produit  en  deux  phases.  Dans 
la  première,  les  liquides  sont  accumulés  dans  une  grande  fosse  dans 
laquelle  des  ferments,  vivant  de  préférence  à  l'abri  de  l'air,  décom- 
posent les  matières  organiques  en  donnant  des  produits  beaucoup 
plus  simples  et  des  gaz.  Au  sortir  de  ces  fosses  septiques,  les  eaux  ne 
sont  pas  épurées,  mais  sont  dans  un  état  très  favorable  pour  subir 
l'action  d'autres  ferments  ne  vivant  qu'en  présence  de  l'air  qui 
oxyderont  et  minéraliseront  toute  la  matière  organique.  Ces  ferments 
pullulent  très  facilement  sur  les  lits  bactériens.  Ces  lits  sont 
constitués  d'amas  de  mâchefer  ou  scories,  ou  de  toute  autre  matière 
présentant  de  nombreuses  anfractuosités  multipliant  la  surface.  Si, 
sur  ces  lits  bactériens,  on  déverse,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
réguliers,  mais  ayant  au  moins  une  certaine  durée,  des  eaux  effluant 
des  fosses  septiques,  ces  eaux  en  sortent  claires,  limpides  et 
imputrescibles.  Elles  peuvent  être  rejetées  impunément  dans  les 
cours  d'eau,  car  elles  ne  peuvent  nuire  à  la  vie  des  poissons.  De  plus, 
comme  elles  contiennent  des  quantités  appréciables  de  nitrates, 
indispensables  à  la  vie  des  plantes,  ces  eaux  épurées  seront  employées 
avec  profit  en  irrigation  dans  les  prairies,  et  cela  sans  danger, 
lorsque  les  circonstances  locales  permettront  de  le  faire  économi- 
quement. 

La  surface  demandée  par  une  installation  ainsi  comprise  n'est  pas 
considérable  :  environ  2  mètres  carrés  par  mètre  cube  d'eau  traitée 
par  jour. 

Ainsi,  pour  une  commune  de  1  000  habitants  rejetant  environ 
100  mètres  cubes  d'eaux  résiduaires  par  jour,  l'épuration  biologique 
n'exigerait  pas  plus  de  200  mètres  carrés.  Quant  aux  frais  nécessités 
par  cette  installation,  ils  seraient  très. peu  importants,  surtout  si 
plusieurs  communes  se  groupaient  pour  épurer  les  eaux  résiduaires 
comme  elles  pourraient  le  faire  avec  avantage  pour  les  distributions 
d'eaux  potables. 

Il  n'est  pas  recommandable  d'y  mélanger  les  eaux  des  pluies,  qui 

des  matières,  des  résidus,  des  liquides  :  1°  s'ils  sont  susceptibles  d'occasionner  des 
envasements  ou  de  gêner  l'écoulement  des  eaux  ;  2°  s'ils  sont  infects,  nuisibles  ou 
susceptibles  de  compromettre  la  salubrité  publique  ;  3°  s'ils  sont  susceptibles,  par 
leur  température  ou  leur  nature,  de  rendre  les  eaux  impropres  à  l'alimentation  des 
hommes  et  des  animaux,  à  leur  emploi  aux  usages  domestiques,  à  leur  utilisation 
pour  l'agriculture  ou  l'industrie,  ou  à  la  conservation  du  poisson. 

Une  commission  a  été  nommée  en  vue  de  fixer  les  conditions  suivant  lesquelles 
une  commune  pourra  être  autorisée  à  faire  l'application  du  système  du  tout  à 
l'égout. 
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amèneraient  des  perturbations  dans  la  bonne  marche  de  l'épuration, 
par  suite  d'afflux  considérable  d'eaux  arrivant  subitement  et 
entraînant  des  graviers  et  de  la  terre.  Ces  eaux  pourraient  être 
recueillies  dans  des  ruisseaux  le  long  de  la  route,  comme  il  en  existe 
sur  toutes  les  routes  de  grande  communication.  Ces  eaux  sont  du 
reste  très  peu  souillées,  et  il  n'est  nul  besoin  de  tes  épurer.  Il  suffirait, 
pour  qu'elles  le  soient  moins  encore,  de  veiller  à  la  propreté  de  la 
chaussée  et  à  l'enlèvement  aussi  fréquent  que  possible  des  excréta 
abandonnés  par  les  animaux  et  de  tous  les  détritus. 

De  telles  installations  existent  en  Angleterre  et  y  fonctionnent  bien, 
lorsqu'elles  ont  été  établies  avec  toutes  les  conditions  néces- 
saires (1). 

Il  est  aussi  possible  d'appliquer  les  mêmes  principes  à  l'épuration 
des  eauxusées  des  habitations  isolées,  bien  que,  dans  ce  cas,  les  dé- 
penses d'installation  relativement  élevées  ne  les  rendront  applicables 
qu'aux  habitations  importantes,  châteaux  ou  luxueuses  villas. 

Ces  installations  sont  basées  sur  le  principe  du  «  tout  à  l'égout»  et 
exigent  que  la  consommation  d'eau  soit  assez  abondante.  Elles  uti- 
lisent comme  fosse  septique  l'ancienne  fosse  Mouras,  plus  ou  moins 
perfectionnée,  dans  laquelle  se  rendent  toutes  les  eaux  de  la  maison 
en  même  temps  que  celles  des  water-closets.  Comme  la  construction 
d'une  fosse  en  maçonnerie  exige  les  plus  grands  soins,  ce  qui  est 
difficile  à  obtenir,  pour  être  étanche,  on  a  beaucoup  préconisé  l'emploi 
du  fer,  qui  donne  toute  garantie  qu'aucune  parcelle  de  liquide  ne 
puisse  s'infiltrer  et  polluer  les  eaux  souterraines.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
plus  souvent  ces  fosses  sont  à  deux  compartiments  communiquant 
soit  par  un  tuyau  en  U  renversé,  comme  dans  la  figure  1 19,  soitpar  une 
série  d'ouvertures  dans  la  cloison  médiane.  Le  premier  comparti- 
ment reçoit  les  matières  et  les  eaux  ;  par  les  fermentations  qui  s'y 
établissent,  les  corps  solides  se  dissolvent  peu  à  peu,  et  le  liquide  qui 
en  sort  ne  contient  plus  que  des  substances  dissoutes  plus  ou  moins 
dégradées,  les  matières  azotées  étant  à  un  état  voisin  de  l'ammo- 
niaque. C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  système  diviseur,  car  il  y  a  séparation 
de  toutes  les  matières  en  suspension. 

Les  liquides  qui  sortent  de  ces  fosses,  très  dilués  d'ailleurs  pour  le 
bon  fonctionnement  du  système,  sont  cependant  encore  très  offensifs 
et  putrescibles.  Ce  procédé  est  quelquefois  accepté,  faute  de  mieux, 
dans  certaines  villes  comme  Bordeaux,  dont  les  égouts  sont  à  faible 
pente  et  ne  peuvent  recevoir  de  matières  solides,  qui  s'y  accumule- 
raient, et  qui  possèdent  une  évacuation  facile  par  un  grand  fleuve 
proche  de  la  mer  et  d'un  grand  débit;  mais  il  ne  peut  l'être  dans 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  la  construction  des  fosses  septiques  et  lits  bacté- 
riens, voy.  :  Recherches  sur  l'épuration  biologique  et  chimique  des  eaux  dégoûts, 
par  le  Dr  Calmette,  avec  la  collaboration  de  E.  Rolants,  E.  Boullanger, 
F.  Constant  et  L.  Massol,  Paris,  Masson,  1905  et  1907. 
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les  communes  rurales,  là  où  les  égouts  n'existent  pas  et  où  l'évacua- 
tion est  très   difficile. 

Aussi  a-t-on  pensé  à  l'épuration,  qui  ne  peut  être  obtenue,  pour  un 
volume  réduit  et  inconstant,  que  parl'épandage  ou  par  les  méthodes 
biologiques  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Cette  épuration  peut  se  faire  par  épandage,  et  J.  Quinn(l)  en  donne 
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Fig.  125.  —  Dispositif  de  tout  à  l'égout  avec  évacuation  souterraine  pour   habi- 
tation isolée,  d'après  Quinn. 

une  description  schématique  (fig.  125).  Le  conduit  E  amène  tous  les 
liquidesdansla  fosse  A,  dont  le  trop-plein  passe  par  le  tuyau  F,  qui  se 
trouve  à  une  certaine  distance  du  fond  et  est  muni,  à  sa  partie  infé- 
rieure, dune  crépine,  pour  tomber  dans  le  deuxième  compartiment 
B.  Ce  compartiment  est  muni  d'une  valve  C  qui  s'ouvre  automati- 
quement lorsque  le  liquide  atteint  une  certaine  hauteur.  Le  liquide 


(1)  Sanitary  Record,  29  juin  1905. 
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s'écoule  alors  dans  des  drains  G  placés  un  peu  au-dessous 
du  niveau  du  sol.  Dans  le  deuxième  compartiment  se  trouve 
une  ouverture  D  laissant  entrer  Pair  frais  qui  ventile  les  fosses 
et  le  conduit  E  qui  est  prolongé  jusqu'au  faîte  de  la  maison  (1).  Il  va 
sans  dire  que  les  water-closets,  les  éviers  et  les  vidoirs  sont  séparés 
de  ce  conduit  par  des  siphons.  Bien  que  le  drainage  au-dessous  du 
niveau  du  sol  évite,  s'il  est  suffisamment  profond,  la  souillure  directe 
des  légumes  ou  des  fruits  qui  sont  cultivés  sur  les  terrains  irri- 
gués, nous  pensons  qu'une  telle  installation  n'est  recommandableque 
sous  des  conditions  bien  déterminées.  D'abord  la  quantité  d'eau  de 
dilution  des  matières  fécales  sera  suffisante  ;  ensuite  les  afflux  d'eaux 
ne  seront  pas  considérables  à  certaines  heures  et  surtout  répétés 
trop  fréquemment;  par  suite,  le  volume  de  la  fosse  sera  suffisant.  De 
plus,  tous  les  sols  ne  peuvent  se  prêter  à  cette  épandage  ;  il  faut  que 
ces  sols  soient  suffisamment  poreux  et  aérés,  et,  si  cela  est,  combien 
la  contamination  des  eaux  souterraines  est  à  craindre!  Il  est  vrai  qu'à 
ce  dernier  inconvénient  on  pourrait  remédier  par  l'établissement 
d'un  second  drainage  placé  à  une  certaine  distance  au-dessous  du 
premier.  En  résumé,  ce  système  semble  peu  applicable  dans  la  géné- 
ralité des  cas. 

Au  contraire,  l'épuration,  comprise  comme  nous  l'avons  indiqué 
sommairement  plus  haut,  avec  l'emploi  de  lits  bactériens,  pourrait,  si 
on  se  met  dans  les  conditions  requises,  donner  de  bons  résultats. 
Pour  cela,  la  fosse  Mouras  plus  ou  moins  améliorée  déversera  les 
eaux  dans  un  bassin  d'attente  permettant  de  régulariser  autant  que 
possible  le  débit  de  l'eau  qui  alimentera  alors  un  bac  avec  siphon  de 
chasse  déversant  par  intermittence  le  contenu  du  bac  sur  les  lits 
bactériens.  Ces  lits,  formés  de  mâchefer  ou  d'une  autre  matière 
poreuse  analogue,  mesureront  soit  1  mètre  carré  de  surface  avec 
2  mètres  de  hauteur,  soit  2  mètres  carrés  de  surface  sur  1  mètre  de 
hauteur  pour  traiter  1  mètre  cube  d'eau. 

Lorsque  l'installation  des  divers  appareils  aura  été  bien  com- 
prise, l'eau  en  sortira  imputrescible  et  chargée  de  nitrates.  Elle  sera 
alors  avantageusement  utilisée  pour  irriguer  une  petite  prairie  aux 
environs.  Cette  dernière  filtration  au  travers  du  sol  la  dépouillera 
des  microbes  qui  auront  accompli  toutes  les  transformations  de 
désintégration  et  d'oxydation,  et  l'eau  pourra  impunément  gagner  les 
nappes  profondes. 

On  ne  devra  pas  y  introduire  les  eaux  pluviales,  qui,  parleur  afflux 
considérable  à  certaines  saisons,  viendraient  troubler  les  fermen- 
tations. 

Epandage.  Irrigation  cnlturalc  des  eaux  d'cgout.  — 
Bien  que  l'épuration  par  le  sol  de  masses  d'eaux  d'égouts    considé- 

(1)  Une  disposition  analogue  a  été  proposée  par  S.  Périsse.  Revue  d'hygiène, 
1906,  p.  529. 
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râbles  intéresse  principalement  l'assainissement  des  villes  et  que 
cette  question  soit  étudiée  à  sa  place  dans  ce  traité,  elle  intéresse 
aussi  au  plus  haut  point  l'hygiène  des  campagnes,  et  nous  devons 
au  moins  en  signaler  les  dangers  (1). 

Ces  dangers  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  signalés  pour 
l'épandage  des  excretahumainsetanimaux,  c'est-à-dire  principalement 
la  contamination  des  nappes  souterraines  et  celle  des  légumes  con- 
sommés crus  qui  ont  été  cultivés  sur  les  terrains  irrigués.  En  effet, 
sur  les  terrains  argilo-calcaires,  l'irrigation  ménagée  peut  donner  des 
résultats  satisfaisants  tant  pour  l'épuration  que  pour  l'utilisation 
par  les  plantes  des  matières  organiques  de  l'eau,  mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Un  sol  trop  perméable  se  laisse  traverser  trop 
rapidement  par  l'eau  d'égout,  et  celle-ci  ne  se  purifie  qu'insuffisam- 
ment; un  autre, au  contraire, est  trop  compact  et  reste  humide  et  ma- 
récageux; il  faut  craindre  les  terrains  calcaires  semés  de  crevasses  et 
de  fissures  par  lesquelles  l'eau  d'égout  non  épurée  s'échappe  au  loin. 

Nous  devons  signaler  aussi  que  les  fermiers  ne  peuvent  tirer  un 
avantage  de  cette  utilisation  que  si  on  les  laisse  libres  de  faire  l'irri- 
gation seulement  quand  les  cultures  le  permettent,  et  pour  certaines 
cultures  seulement. 

Ce  danger  des  irrigations  a  été  reconnu  par  Percy-Frankland, 
qui  en  était  jadis  un  enthousiaste  partisan,  dans  une  conférence  lue 
à  la  Société  des  Arts  de  Londres,  le  13  mars  1884  ;  «  Il  y  a  de  fortes 
raisons  de  penser  que  ce  procédé  d'épuration  n'offre  aucune  garan- 
tie, que  les  matières  organiques  nuisibles  soient  sûrement  éliminées 
de  l'effluent;  à  Stuttgard  et  à  Wintherthur  (Suisse),  il  a  été  prouvé 
que  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  ont  été  causées  par  la  contami- 
nation des  eaux  alimentaires  par  l'effluent  des  champs  d'irrigation.  » 

Il  est  du  reste  une  preuve  que  l'irrigation  des  eaux  d'égouts  peut 
donner  lieu  à  des  accidents  graves  dans  le  fait  que,  dans  ses  domaines 
de  Mery-Pierrelaye  et  de  Carrières-Triel,  la  ville  de  Paris  s'est  vue 
obligée  de  fournir  de  l'eau  potable  aux  nombreuses  communes  inté- 
ressées. 

Nous  passons  sur  l'objection  tirée  des  odeurs  que  dégagent  les 
terrains  d'épandage:  ces  odeurs,  quoique  désagréables,  ne  jouent 
aucun  rôle  dans  la  propagation  des  maladies. 

Il  a  été  démontré  que  les  insectes,  qui  pullulent  l'été  dans  les 
canaux  de  distribution  à  ciel  ouvert  de  l'eau  d'égout,  peuvent  trans- 
porter à  de  grandes  distances,  avec  leurs  pattes,  non  seulement  des 
germes  infectieux,  comme  le  bacille  typhique,  le  bacille  tuberculeux, 
le  vibrion  cholérique.,  etc,  mais  encore  des  œufs  de  trichocéphales, 
de  taenias  et  d'oxyures. 

(1)  Dr  Calmette,  Épuration  biologique  et  épandage  agricole  Revue,  d'hygiène. 
1906,  p.  459.  —  Voy.  fascicule  XV  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardei,,  ChakTemesse 
et  Mosny. 
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Quant  au  danger  de  l'absorption  à  l'état  cru  des  légumes  cultivés 
dans  l'eau  d'égout,  nous  rappelons  les  expériences  de  Wurtz  et 
Bourges,  que  nous  avons  citées  plus  haut  et  qui  concluent  que,  «  au 
point  de  vue  pratique,  bien  que,  dans  les  champs  d'épandage,  les  eaux 
d'égout  ne  soient  pas,  théoriquement  du  moins,  répandues  en  nappes 
à  la  surface  des  terres  cultivées,  mais  les  baignent  en  s'écoulant  le 
long  des  canaux  d'irrigation,  il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
suspicion  les  végétaux  qui  doivent  se  consommer  à  l'état  cru  et  d'en 
interdire  la  culture,  car  ils  peuvent  être  contaminés  par  les  eaux 
d'égout  chargées  de  matières  fécales  contenant  fréquemment  des 
microbes  pathogènes  pour  l'homme  ». 

Nous  pouvons  conclure  que,  dans  toute  commune  rurale,  l'adminis- 
tration municipale  devra,  avant  d'autoriser  l'irrigation  des  eaux 
d'égout  des  villes,  se  livrer  à  une  étude  sérieuse  des  terrains  destinés 
à  cette  irrigation  et  interdire  sur  ces  terrains  la  culture  de  légumes 
ou  de  fruits  qui  doivent  être  consommés  à  l'état  cru. 

Irrigation  et  épuration  biologique  des  eaux  résiduaires 
industrielles.  —  Toutes  les  industries  agricoles,  brasseries, 
distilleries,  féculeries,  amidonneries,  sucreries  et  laiteries,  figurent 
dans  la  liste  des  établissements  classés  à  cause  de  la  pollution 
que  peut  produire  dans  les  cours  d'eau  le  rejet  de  leurs  eaux 
résiduaires.  Ces  eaux,  contenant  une  assez  grande  quantité  de 
matières  organiques  végétales,  sont  très  rapidement  peuplées  par  une 
foule  de  germes  microbiens,  qui  y  développent  une  infection  désa- 
gréable par  ses  odeurs  et  nuisible  par  son  action  nocive  sur  les 
poissons.  L'épuration  de  telles  eaux  peut  se  faire  soit  par  l'irriga- 
tion, culturale  ou  non,  soit  parles  procédés  biologiques.  Nous  allons 
étudier  pour  chacune  d'elles  les  avantages  et  inconvénients  de  cha- 
cune de  ces  méthodes,  variables  avec  chaque  industrie. 

Distilleries  agricoles.  —  Les  distilleries  agricoles  fabriquent  l'alcool 
par  la  fermentation  du  sucre  des  betteraves  ou  des  mélasses,  ou  de 
l'amidon  des  céréales.  Les  distilleries  de  grains  vendent  facilement 
aux  cultivateurs  les  drêches  et  vinasses  de  leur  fabrication,  qui,  très 
nutritives,  servent  de  base  à  l'alimentation  du  bétail  :  elles  ne  rejettent 
donc  qu'un  très  petit  volume  d'eau  de  lavage  de  l'usine,  volume  si 
faible  qu'il  ne  peut  causer  de  dommage.  Il  en  est  de  même  des 
distilleries  de  mélasses  pour  une  autre  raison  :  dans  ces  usines,  les 
vinasses,  résidu  de  la  distillation,  sont  évaporées  et  calcinées  pour  en 
extraire  la  potasse. 

Seules  les  distilleries  de  betteraves  (1)  ont  à  rejeter  leurs  vinasses. 
Ces  vinasses,  résidu  de  la  distillation  des  jus  de  betteraves  fermentes, 
contiennent  trop  peu  de  matières  nutritives  pour  être  utilisées  pour 
l'alimentation  des  bestiaux  ;  de  plus,  elles  sont  toujours  fortement 

(1)  E.  Rolants,  Épuration  biologique  des  vinasses  de  distilleries  de  betteraves. 
Bévue  d'hygiène,  mai  1906. 
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acidifiées  par  l'acide  sulfurique  et  les  acides  organiques  de  la 
betterave.  Cependant  elles  renferment  des  quantités  appréciables 
d'azote,  d'acide  phosphorique  et  de  potasse,  qui  leur  donnent  une 
valeur  comme  engrais. 

Leur  composition  est  très  variable,  suivant  la  qualité  des  bette- 
raves traitées  et  le  procédé  de  fabrication  employé  :  aussi  les 
nombres  donnés  par  les  auteurs  sont-ils  très  différents.  Ainsi  elles 
contiennent  par  hectolitre  : 

D'après  Hanicotte.  D'après  Ch.  Girard. 

Azote 36  grammes.         90  grammes. 

Potasse 528         —  150         — 

Acide  phosphorique 130         —  20         — 

Il  est  donc  naturel  que  Ton  ait  pensé  à  utiliser  ces  vinasses  pour 
l'irrigation,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  pour  la  plupart  des  distilleries. 

Dans  un  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  M.  le  D1  Cal- 
mette,  président  de  la  sixième  section  du  Comité  des  études  scienti- 
fiques, sur  les  procédés  les  plus  recommandables  pour  l'utilisation 
des  vinasses  de  distilleries  de  betteraves,  conclut,  après  enquête 
auprès  de  tous  les  distillateurs  de  betteraves  de  France,  de  la  façon 
suivante  : 

«  Les  vinasses  résiduaires  des  distilleries  de  betteraves  repré- 
sentent un  engrais  d'une  très  grande  richesse  relative  en  azote, 
potasse  et  acide  phosphorique,  que  la  culture  a  le  plus  grand  intérêt 
à  utiliser  en  épandage,  où  elle  peut  le  faire  économiquement.  L'irri- 
gation doit  être  faite  avec  des  vinasses  diluées  d'au  moins  deux 
parties  d'eaux  de  lavage.  Il  est  avantageux  de  laisser  décanter  et 
fermenter  les  vinasses  diluées  dans  une  fosse  de  décantation  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  d'en  opérer  le  transfert  aux  champs  de 
culture. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  semble  que  les  terres  propices  à 
l'épandage  peuvent  recevoir  en  cent  jours,  durée  moyenne  de  chaque 
campagne  de  fabrication,  environ  10  000  hectolitres  par  hectare. 
Mais  il  convient  d'observer  que  ce  chiffre  ne  représente  qu'une 
approximation  se  rapportant  aux  terrains  1res  perméables  argilo- 
calcaires  ou  terres  franches.  Sur  les  sols  argileux  ou  silico-argileux, 
il  ne  peut  guère  s'élever  au-dessus  de  3  à  4  000  hectolitres  par 
hectare. 

La  plupart  des  distilleries  indiquent  que  l'utilisation  des  vinasses 
en  irrigation  permet  à  la  culture  d'économiser  de  20  à  40000  kilo- 
grammes de  fumier  de  ferme  par  hectare  et  par  an,  suivant  la  nature 
des  terrains.  Les  cultures  qui  s'accommodent  le  mieux  de  cet  engrais 
sont,  en  premier  lieu,  les  betteraves,  puis  les  pommes  de  terre,  le 
tabac  et  enfin  le  maïs  fourrager  et  les  prairies.  Mais,  quelle  que  soil 
la  culture  adoptée,  il  n'est  jamais  recommandable  d'irriguer  les 
mêmes  sols  deux  années  de  suite.  Le    etour  de  la  vinasse  sur  les 
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mêmes  terres,  malgré  un  assolement  régulier,  amène  très  vite  soit 
la  diminution  des  coefficients  de  pureté  des  jus  de  betteraves,  soit  la 
verse  des  céréales,  soit  le  développement  intense  des  plantes  acides 
(rumex,  oseille  sauvage,  etc.).  On  doit  donc  s'efforcer  de  n'irriguer 
sur  un  même  champ  que  tous  les  trois  ans  environ.  » 

Ces  conditions  pour  une  bonne  utilisation  des  vinasses  peuvent 
être  souvent  facilement  remplies  par  des  distilleries  agricoles  situées 
à  proximité  des  terres  qui  leur  fournissent  les  betteraves  ;  mais,  pour 
les  distilleries  industrielles,  le  problème  est  plus  difficile  à  résoudre. 

En  effet,  une  usine  d'une  certaine  importance,  travaillant 
2*25  tonnes  de  betteraves  par  jour,  doit  évacuer  pendant  le  même 
temps  environ  400  mètres  cubes  de  vinasse.  La  durée  de  la  campagne 
étant  de  quatre-vingts  à  cent  jours,  on  a  donc  à  pourvoir  à  l'évacuation 
de  32  000  >à  40  000  mètres  cubes.  L'irrigation  ne  devant  se  faire  que 
tous  les  trois  ans  au  plus  et  dans  les  meilleures  conditions  de  ter- 
rains, à  raison  de  1  000  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  on  [voit 
que  cette  irrigation  nécessite  de  96  à  120  hectares  de  terres,  qui,  pour 
éviter  des  frais  assez  considérables  de  canalisation,  doivent  se  trouver 
à  proximité  de  l'usine.  Par  suite  de  l'accroissement  des  aggloméra- 
tions, les  terres  faciles  à  irriguer  sont  souvent  difficiles  à  trouver; 
aussi  certains  distillateurs  doivent-ils  se  résoudre  à  évacuer  leurs 
vinasses  soit  dans  des  puits  perdus,  soit  dans  les  cours  d'eau.  Le 
déversement  dans  les  cours  d'eau  étant  interdit,  il  y  avait  lieu  de 
chercher  les  moyens  propres  à  obtenir  une  épuration  suffisante  pour 
que  l'interdiction  soit  levée. 

Les  vinasses  de  distilleries  de  betteraves  renferment  tous  les  pro- 
duits plus  ou  moins  solubles  de  la  betterave,  sauf  le  sucre  qui  a 
fermenté.  Certaines  de  ces  matières  solubles  sont  coagulées  pendant 
la  fermentation  ou  pendant  la  distillation.  De  plus,  il  y  a  toujours, 
par  tous  les  procédés  d'extraction  des  jus  de  betteraves,  entraîne- 
ment de  pulpes  folles.  Enfin  les  vinasses  contiennent  les  levures  qui 
ont  opéré  la  fermentation.  Il  y  a  donc  une  proportion  de  matières  en 
suspension  assez  importante,  d'autant  plus  à  considérer  que  ces 
matières  se  déposent  assez  difficilement  et  qu'après  vingt-quatre 
heures  elles  occupent  environ  le  cinquième  du  volume. 

Pour  réaliser  l'épuration  des  vinasses,  il  faut  séparer  les  matières 
en  suspension  et. éliminer  la  presque  totalité  des  matières  en  so- 
lution. 

La  précipitation  chimique  résout  bien  la  première  partie  du  pro- 
blème; mais,  pour  la  seconde,  elle  est  de  peu  d'efficacité.  La  chaux, 
précipitant  le  meilleur  et  le  plus  économique,  ajoutée  aux  vinasses 
en  léger  excès,  donne  un  liquide  qui  filtre  limpide,  mais  qui  est 
encore  très  putrescible,  car  l'alcalinité  même  a  redissous  une  partie 
des  composés  azotés  qui  s'étaient  précipités  en  solution  acide  pen- 
dant la  distillation. 
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Il  faut  donc  donner  la  préférence  aux  procédés  biologiques,  mais 
ici  encore,  si  on  veut  traiter  les  vinasses  aussitôt  leur  sortie  de 
l'usine,  il  est  indispensable  d'en  séparer  toutes  les  matières  en  sus- 
pension, car  ces  matières  ne  tarderaient  pas  à  colmater  les  lits- 
bactériens  et  empêcheraient  l'accès  de  l'air,  qui  doit  fournir  aux 
ferments  l'oxygène  dont  ils  ont  besoin  pour  oxyder  la  matière 
organique. 

La  précipitation  par  la  chaux  est  trop  coûteuse  et  exige  un  matériel 
important.  Il  est  préférable  de  laisser  simplement  décanter  et  fer- 
menter ces  vinasses  dans  de  grandes  fosses.  Mais  l'effluent  de  ces 
fosses  est  tellement  chargé  en  matières  organiques  qu'il  est  indispen- 
sable de  les  diluer  au  moins  de  quatre  fois  leur  volume  d'eau  de 
lavage.  La  dilution  est  alors  déversée  à  intervalles  réguliers  sur  des 
lits  bactériens,  où  il  se  produit  une  oxydation  et  par  suite  une.  épura- 
tion suffisante  pour  que  l'effluent  puisse  être  rejeté  dans  les  cours 
d'eau  (1). 

Brasseries.  —  Les  brasseries  de  campagne,  étant  en  général  peu 
importantes,  ont  un  volume  d'eaux  résiduaires  très  faible  à  évacuer. 
Ces  eaux  résiduaires  consistent  en  eaux  de  lavage  des  tonneaux  et  de 
l'établissement;  elles  sont  en  général  acides  et  peuvent  être  irriguées 
à  condition  que  le  volume  d'eau  employé  sera  très  minime  par  hec- 
tare. L'épuration  biologique  ne  pourra  se  conduire  comme  pour  les 
vinasses  de  distilleries  de  betteraves;  car,  si  on  conserve  ces  eaux 
chargées  en  hydrates  de  carbone  et  pauvres  en  matières  azotées,  elles 
subissent  des  fermentations  acides,  parmi  lesquelles  s'établit  la  fer- 
mentation butyrique,  qui  empêche  complètement  l'oxydation  sur  les 
lits  bactériens.  Il  sera  donc,  dans  ce  cas,  indispensable  de  neutraliser 
les  eaux  par  la  chaux  et  de  les  conduire  aussitôt  décantées  sur  les  lits 
bactériens. 

Féculeries.  —  Les  eaux  résiduaires  de  féculeries  (2)  sont  de  deux 
sortes  : 

1°  Les  eaux  de  lavage  des  tubercules.  —  Ces  eaux  ne  contiennent 
que  de  la  terre  en  suspension.  Une  bonne  décantation  les  en  débar- 
rasse ;  il  n'est  donc  pas  indispensable  de  les  épurer  ; 

2°  Les  eaux  de  lavage  de  la  pulpe  et  de  la  fécule.  —  Ces  eaux, 
abandonnées  à  elles-mêmes,  se  colorent  de  plus  en  plus  par  suite  de 
l'action  des  diastases  oxydantes  du  tubercule  sur  la  tyrosine  qu'il 
renferme  ;  puis  elles  deviennent  la  proie  de  nombreux  microorga- 
nismes, qui  les  rendent  putrides  en  dégageant  des  odeurs  nauséa- 
bondes. De  telles  eaux  sont  très  nocives  pour  les  poissons;  auss1 
est-il  interdit  de  les  rejeter  dans  les  cours  d'eau,  sans  leur  avoir  fait 
subir  au  préalable  une  épuration. 

(1)  Les  détails  d'installation  sont  décrits  avec  plan  dans  le  travail  cité. 

(2)  E.  Rolants,  Épuration  biologique  des  eaux  résiduaires  de  féculerie.  Revue 
d'hygiène,  février  1906. 
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Ces  eaux,  contenant  tous  les  principes  solubles  de  la  pomme  de 
terre,  sont  un  milieu  d'élection  pour  les  microbes,  milieu  qui  a  du 
reste  été  employé  en  bactériologie  (milieu  d'Elsner  pour  l'isolement 
des  bacilles  coli  et  typhique).  Leur  composition  moyenne,  rapportée 
à  100  kilogrammes  de  tubercules,  est  la  suivante  : 

Saccharose ' lks,2 

Matières  azotées 1  ks,3 

—  non  azotées 0ks,5 

—  minérales lks,4 

On  admet  qu'on  emploie  environ  en  eau  cinq  fois  le  poids  de 
tubercules  travaillés  :  soit  1  mètre  cube  d'eau  résiduaire  pour 
200  kilogrammes  de  pommes  de  terre,  eau  de  lavage  des  pulpes  et 
de  la  fécule  seule. 

L'utilisation  agricole  de  ces  eaux  riches  en  matières  azotées  peut 
donner  de  1  ons  résultats,  si  on  observe  les  règles  qui  ont  été 
énumérées  plus  haut  pour  l'irrigation  des  vinasses  de  distillerie  de 
betteraves. 

L'épuration  de  ces  eaux  par  les  procédés  biologiques  peut  être 
réalisée  d'une  façon  très  simple.  Ces  eaux,  ne  contenant  que  très  peu 
de  matières  en  suspension  (par  suite  de  la  valeur  que  les  drêches 
présentent  pour  le  fabricant),  peuvent  être  traitées  directement  sur 
lits  bactériens  aérobies.  La  fermentation  anaérobie  en  fosse  septique 
ne  présente  aucun  avantage  pour  l'épuration  aérobie  subséquente, 
par  suite  de  la  facile  décomposition  de  la  matière  organique,  et  elle 
a,  en  revanche,  l'inconvénient  grave  de  dégager  des  odeurs  désa- 
gréables. Comme  ces  eaux  sont  très  riches  en  matières  organiques 
putrescibles,  il  est  indispensable  de  les  diluer.  Cette  dilution,  d'après 
les  expériences  de  l'un  de  nous,  devra  être  de  1  partie  d'eau 
résiduaire  pour  3  parties  d'eau  de  rivière  ou  de  forage.  Peut-être 
la  pratique  industrielle  permettra-t-elle  de  diminuer  le  taux  de  cette 
dilution;  mais  il  est  recommandable  de  prendre,  au  début,  ces  indi- 
cations pour  base.  Ces  eaux  diluées  seront  donc  déversées  par  un 
distributeur  sur  des  lits  bactériens  percolateurs  établis  avec  2  mètres 
de  hauteur  de  mâchefer  et  d'une  surface  calculée  de  manière  à  traiter 
J  mètre  cube  d'eau  diluée  par  mètre  carré  de  surface. 

Sucreries.  —  Les  eaux  résiduaires  de  sucreries  (1)  se  composent  des 
eaux  de  lavage  des  betteraves,  des  transporteurs  hydrauliques  et 
des  presses.  Celles  qui  proviennent  de  ces  dernières  sont  un  mélange 
des  eaux  exprimées  des  cossettes  épuisées,  avec  toutes  les  eaux  sales 
produites  à  la  diffusion  (eaux  de  chasse,  de  la  fosse  à  cos- 
settes, etc.). 

Les  eaux  des  lavoirs  et  des  transporteurs  sont  surtout  chargées  de 

(1)  Calmette,  loc.  cit.,  1907,  p.  235.  Rolants,  Épuration  biologique  des  eaux 
résiduaires  de  sucrerie.  Bévue  d'hygiène,  novembre  190 i. 
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terre  ;  si  l'on  pouvait  les  rejeter  immédiatement  après  décantation, 
il  n'en  résulterait  aucun  danger  de  contamination,  car  elles  dissolvent 
très  peu  de  matières  organiques  pendant  l'emploi  ;  ce  n'est  que 
lorsque  Ton  travaille  des  betteraves  avariées  ou  gelées  que  Ton  y 
observe  la  présence  du  sucre  en  proportion  notable.  Malheureuse- 
ment, le  grand  volume  nécessaire  oblige  à  les  réemployer  après 
décantation,  lorsque  l'usine  est  dans  une  région  pauvre  en  eau.  Alors 
les  masses  d'eau  qui  font,  pendant  toute  une  campagne,  la  navette 
entre  l'usine  et  les  bassins  de  décantation,  se  souillent  de  plus  en 
plus  par  les  produits  solubles  des  fermentations  des  débris  végétaux 
entraînés  dans  les  boues  :  l'eau  devient  acide  au  bout  de  quelque 
temps,  et  l'analyse  y  décèle  les  acides  butyrique  et  acétique.  Cepen- 
dant la  concentration  des  eaux  de  lavage,  même  en  tin  de  campagne, 
est  loin  d'atteindre  celle  des  eaux  de  presses. 

Ces  dernières  sont  de  véritables  résidus  inutilisables,  que  l'usine 
doit  évacuer.  Elles  sont  très  chargées  de  matières  organiques 
hydrocarbonées,  dont  le  sucre  forme  à  peu  près  la  moitié,  et  de 
débris  végétaux  solides,  pulpes  folles  et  fragments  de  cellules.  Les 
matières  azotées  en  sont  presque  absentes  ;  les  sels  minéraux  sont 
les  mêmes  que  dans  l'eau  courante. 

La  composition  est  variable  ;  on  trouve  par  litre  : 

Matières  organiques  dissoutes  (par  la  perte  au 

rouge) 4  à  6  gr. 

Matières  minérales 1  à  2  — 

Saccharose 2  à  3Sr,5 

Azote  total 0er,02  à  0sr,03 

Azote  ammoniacal 0Sr,OO2  à  Off',007 

Matières  en  suspension 5  à  20  gr.  et  plus. 

Celte  eau  fraîche  a  une  réaction  neutre  et  l'odeur  caractéristique 
de  la  betterave.  Elle  ne  tarde  pas  à  fermenter  avec  production 
d'acides  acétique  et  butyrique  faciles  à  déterminer  à  l'odeur;  cette 
fermentation  se  déclare  très  rapidement  dans  tous  les  produits  de 
diffusion  par  l'apport,  par  la  betterave,  des  ferments  butyriques  de 
la  terre,  et  même  dans  les  rivières  où  ils  sont  déversés  et  dont  ils 
polluent  les  eaux  et  rendent  impossible  la  vie  des  poissons. 

Les  systèmes  d'épuration  basés  sur  l'emploi  des  réactifs  chimiques, 
tels  que  la  chaux,  les  sulfates  ferreux  ou  ferrique,  le  sulfate 
d'alumine,  etc.,  précipitent  les  matières  pectiques  et  entraînent  la 
plus  grande  partie  des  matières  en  suspension  ;  mais  ils  présentent 
tous  le  grave  inconvénient  de  laisser  intactes  les  substances  orga- 
niques dissoutes,  telles  que  le  sucre,  aux  dépens  desquelles  les 
microbes  pullulent  avec  rapidité  et -rendent  ces  eaux  aussi  nuisibles 
qu'avant  leur  traitement. 

L'irrigation  agricole  est  d'une  efficacité  incontestablement  plus 
parfaite,  mais  ne  [peut  être  le  plus  souvent  appliquée,  soit  que  les 
terres   suffisamment    perméables    font    défaut,    soit    parce   qu'elle 
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nécessite  des  surfaces  beaucoup  plus  considérables  que  celles  dont 
on  dispose  d'ordinaire  à  proximité  des  fabriques  de  sucre.  En  effet, 
les  terrains  cultivés  et  même  les  sols  en  jachères  ne  peuvent  guère 
absorber  et  épurer  convenablement  plus  de  10  mètres  cubes  d'eaux 
de  presses  et  de  diffusion  par  hectare  et  par  jour.  Une  usine  de 
moyenne  importance,  produisant  quotidiennement  500  mètres  cubes 
d'eaux  de  presses  et  de  diffusion,  devra  donc  affecter  50  hectares  à 
l'irrigation  continue  pendant  toute  la  campagne,  et  il  lui  faudrait 
trouver,  en  outre,  d'autres  espaces  pour  décanter  ses  eaux  de 
lavage  de  betteraves,  dont  le  volume  atteint  environ  10000  mètres 
cubes  par  1  000  tonnes  de  betteraves  mises  en  œuvre.  Il  faut  enfin 
ajouter  que  la  culture  ne  peut  retirer  aucun  profit  de  l'irrigation  de 
ces  eaux,  qui  ne  contiennent  aucun  principe  fertilisant. 

Des  essais  d'épuration  biologique  de  ces  eaux  ont  été  effectués 
en  1900  à  Wendessen  (Allemagne  du  Nord),  sous  la  direction  du  profes- 
seur Dunbar  et,  de  1901  à  1903,  à  la  sucrerie  de  Pont-d'Ardres  (Pas- 
de-Calais),  sous  celle  du  D1"  Calmette.  Les  résultats  ont  été  satis- 
faisants, et,  sur  la  demande  du  syndicat  des  fabricants  de  sucre* 
E.  Saillard,  directeur  du  laboratoire  du  syndicat,  adressé  le  plan  et 
le  mode  de  fonctionnement  du  système  à  adopter,  que  nous  allons 
résumer  brièvement  (1). 

Les  eaux  de  presses  (débarrassées  des  pulpes  folles  par  des  épulpeurs 
et  les  eaux  de  diffusion)  sont  mélangées  à  un  volume  égal  d'eau  décan- 
tée de  lavage  des  betteraves.  Cette  dilution  traverse  des  grilles  qui 
arrêtent  les  dernières  pulpes  folles,  afin  d'éviter  le  colmatage  rapide 
<les  lits.  Les  eaux  se  rendent  ensuite  dans  des  bacs  munis  de  siphons 
à  amorçage  lent  et  à  décharge  rapide.  Elles  sont  distribuées  sur  le  lit 
bactérien  de  2  mètres  de  hauteur  au  moyen  de  rigoles  creusées  à 
même  dans  les  scories  ou  même  formées  de  pannes  faîtières  renver- 
sées mises  bout  à  bout.  Il  faut  environ  1  mètre  carré  de  lit  bacté- 
rien unique  par  mètre  cube  d'eau  à  traiter. 

Bien  que  le  procédé  soit  probablement  susceptible  de  perfection- 
nements que  l'usage  montrera,  tous  ceux  qui  l'ont  expérimenté 
reconnaissent  qu'il  donne,  lorsqu'il  marche  normalement,  des  eaux 
suffisamment  épurées  pour  pouvoir  être  écoulées  dans  les  cours 
d'eau. 

Amidonneries.  —  L'amidonnerie  (2)  était  considérée  autrefois 
comme  une  industrie  très  insalubre.  Il  est  vrai  que  le  procédé  alors 
employé  était  très  défectueux.  On  opérait  la  séparation  de  l'amidon 
en  faisant  fermenter  le  gluten,  qui  devenait  la  proie  d'une  foule 
d'organismes  produisant  d'abord  des  acides  (acétique,  lactique, 
butyrique,  etc.),   puis  des   gaz  infects  (hydrogène   sulfuré,   ammo- 

(1)  Pour  les  détails,  se  reporter  à  l'ouvrage  du  D1'  Calmette  déjà  cité. 

(2)  E.  Rolants,  Épuration  biologique  des  eaux  résidu  aires  d'amidonnerie.  llevuc 
d'hygiène,  février  1905. 
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niaque,  etc.).  Cette  putréfaction,  qui  durait  de  vingt  à  trente  jours, 
dégageait  des  odeurs  telles  que  le  décret  de  1810  plaça  les  amidon- 
neries  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres.  —  Ce 
procédé,  qui  avait  du  reste  le  grave  inconvénient  de  perdre  la  plus 
grande  partie  d'un  composé  éminemment  nutritif,  le  gluten,  a  été 
remplacé  par  d'autres  permettant  une  extraction  mécanique  rapide 
et  inodore  de  l'amidon. 

Les  procédés  modernes  sont  ou  exclusivement  mécaniques  pour 
l'amidon  de  blé,  permettant  de  récupérer  le  gluten  d'une  grande 
valeur  commerciale,  ou  chimique  pour  les  amidons  de  maïs  et  de  riz, 
le  gluten  de  ces  derniers  grains  ne  pouvant  être  séparé  de  l'amidon 
par  action  mécanique.  Les  fabriques  d'amidon  de  blé  ayant  le  pins 
grand  intérêt  à  ne  rien  perdre  des  grains  qu'elles  travaillent  n'évacuent 
en  général  que  des  eaux  très  peu  polluées.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  fabriques  d'amidon  de  maïs,  qui  par  ce  fait  sont  placées  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  insalubres. 

Pour  retirer  l'amidon  du  maïs,  on  fait  tremper  les  grains  dans  une 
eau  contenant  soit  de  la  soude,  soit  de  l'acide  sulfureux  (souvent  à 
l'état  de  bisulfite  de  soude),  pendant  un  certain  temps  à  une  tempé- 
rature convenable.  Le  grain  écrasé  entre  deux  cylindres  laisse 
échapper  l'amidon  dont  on  le  sépare  par  tamisage.  L'amidon  est  lavé 
abondamment,  mis  à  déposer,  puis  séché.  Les  drèches  pressées 
servent  à  l'alimentation  des  bestiaux. 

On  doit  donc  évacuer  de  l'usine  les  eaux  de  trempage,  de  lavage  et 
de  pressage  des  drêches,  soit  quinze  à  vingt  fois  le  poids  du  grain 
mis  en  œuvre.  Ces  eaux  contiennent  en  suspension  une  très  petite 
quantité  d'amidon  qui  a  échappé  aux  bacs  de  dépôt  et  un  peu  de  drê- 
ches. Elles  contiennent  aussi  en  solution  les  substances  solubles  du 
grain  ainsi  que  celles  produites  par  l'action  des  produits  chimiques 
employés  sur  les  éléments  du  grain,  et  en  particulier  sur  les  éléments 
azotés.  Tous  ces  composés  solubles  sont  éminemment  putrescibles  et 
ne  tardent  pas  à  devenir  la  proie  des  ferments  ;  cependant,  dans  le 
procédé  à  l'acide  sulfureux,  la  petite  quantité  -de  cet  acide  qui  reste 
encore  dans  les  eaux  (8  à  12  milligrammes  par  litre)  est  suffisante 
pour  retarder  la  putréfaction  qui  ne  s'effectue  pas  dans  l'usine,  mais 
s'opère  dans  les  cours  d'eau  où  elles  sont  déversées,  immédiatement 
aussitôt  que  l'acidité  est  neutralisée.  Le  déversement  de  ces  eaux 
peut  causer  de  tels  dommages  dans  les  rivières  poissonneuses  qu'une 
usine  installée  sur  le  canal  de  Bourbourg  (Nord)  a  dû  arrêter  son 
travail. 

Le  Conseil  d'hygiène  du  Nord  a  été  appelé  à  deux  reprises  à  donner 
son  avis  sur  les  conditions  à  exiger  des  industriels  demandant  l'auto- 
risation d'établir  une  amidonnerie.  M.  Meurein  puis  M.  Delezenne 
demandèrent  dans  leurs  rapports  que  les  eaux  soient  reçues  alterna- 
tivement dans  deux   bassins,  où  elles  seraient  traitées  par  un  lait 
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de  chaux,  de  façon  qu'après  mélange  et  repos  suffisant  les  eaux 
s'écoulent  limpides,  inodores  et  légèrement  alcalines.  Les  boues 
seraient  enlevées  aussi  souvent  que  cela  serait  nécessaire,  mises  à 
égoutter  et  employées  comme  engrais. 

L'épuration  ainsi  obtenue  est  déjà  appréciable,  mais  elle  n'est 
pas  appliquée;  au  contraire,  certains  industriels  additionnent  même, 
paraît-il,  les  eaux  d'acide  dans  le  but  de  pouvoir  les  laisser  reposer 
quelque  temps  dans  leur  usine  sans  putréfaction,  de  façon  à  en  retirer 
les  drêches  entraînées  qu'ils  mélangent  aux  résidus  de  leur  fabri- 
cation. 

Ces  eaux  ont  comme  composition  moyenne  par  litre  : 

Matières  organiques  (perte  au  rouge) ....  0sr,6415 

Carbone  organique  en  CO2 0sr,634 

Ammoniaque 0sr,0025 

Azote  organique 0Sr,034 

Elles  sont  donc  riches  en  matières  hydrocarbonées,  c'est  ce  qui 
explique  qu'elles  subissent  rapidement  la  fermentation  butyrique. 
Elles  contiennent  aussi  des  drêches  en  quantité  variable. 

Il  est  évident  a  priori  que  ces  eaux  peuvent  servir  utilement  à  l'irri- 
gation; mais  les  usines  ont  à  évacuer  un  tel  volume  d'eau  pendant 
toute  l'année  que  ce  procédé  n'est  pas  possible  pratiquement. 

Les  essais  d'épuration  biologique  tentés  par  un  de  nous  à  Hau- 
bourdin  (Nord)  ont  donné  de  bons  résultats  et  précisé  les  conditions 
d'installation.  Il  est  indispensable  tout  d'abord  de  retenir  les  drêches 
qui  viendraient  colmater  la  surface  des  lits  bactériens;  mais  on  ne 
peut  songer  à  la  décantation  et  à  la  solubilisation  en  fosse  septique, 
caria  fermentation  butyrique  qui  s'y  déclare  rend  impossible  l'oxy- 
dation et  par  suite  l'épuration.  Le  seul  moyen  pratique  est  de  préci- 
piter les  eaux  par  la  chaux  en  très  petite  quantité,  08r,20  environ  par 
litre.  Après  décantation,  qui  se  fait  très  rapidement,  les  eaux  sont 
distribuées  sur  des  lits  bactériens  construits  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut.  L'effluent  de  ces  lits  est  limpide,  inodore  et 
imputrescible;  il  peut  donc  être  rejeté  sans  danger  dans  les  cours 
d'eau. 

Laiteries.  —  L'évacuation  des  eaux  de  laiterie  est  peu  à  considérer 
pour  les  petites  fermes,  où  elles  vont  se  mélanger  à  toutes  les  eaux 
de  lavage  et  les  eaux  ménagères.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
laiteries  coopératives,  véritables  industries  qui  ont  à  rejeter  des 
volumes  assez  importants  d'eaux  de  lavage  de  tous  les  appareils,  et 
nous  avons  vu  combien  ce  lavage  était  indispensable  pour  assurer  la 
bonne  conservation  du  beurre.  En  effet,  quoique  le  lait  soit  complète- 
ment utilisé,  beurre,  caséine  pour  la  fabrication  des  fromages  ou  son 
séchage  seul,  sérum  pour  la  nourriture  des  porcs,  on  peut  évaluer 
qu'une  laiterie  bien  conduite  produit  environ,  en  eaux  résiduaires,. 
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un  volume  égal  à  celui  du  lait  traité, et  une  laiterie  de  moyenne  impor- 
tance travaille  3  000  litres  de  lait  par  jour. 

Ces  eaux  sont  de  composition  assez  variable  suivant  les  soins 
donnés  à  la  fabrication.  Elles  contiennent  principalement  du  lait, 
du  beurre  et  du  carbonate  de  soude  employé  pour  le  lavage,  avec  les 
détritus  enlevés  des  parquets.  Elles  sont  très  rapidement  la  proie  des 
microorganismes  et  deviennent  le  siège  de  fermentations  putrides  à 
odeurs  nauséabondes  :  aussi  est-il  indispensable  de  les  éloigner  le 
plus  rapidement  possible. 

L'épuration  de  ces  eaux  peut  se  faire  par  les  procédés  chimiques, 
par  Tirrigation  et  par  les  procédés  biologiques. 

Parmi  les  réactifs  chimiques,  la  chaux  ne  pouvant  être  employée, 
car  elle  dégage  des  odeurs  désagréables  de  triméthylamine,  on  a 
proposé  la  lessive  de  manganèse  et  le  sulfate  ferrique.  Les  précipités 
obtenus  par  l'emploi  de  ces  composés  entraînent  la  caséine  et  la 
matière  grasse,  mais  ils  laissent  en  solution  la  lactose  et,  de  plus,  ne  se 
rendent  pas  toujours  au  fond  des  bassins,  rendant  ainsi  la  décantation 
assez  difficile.  Hamilton  (1)  préconise  la  fermentation  rapide  de  la 
lactose,  puis  la  neutralisation  de  l'acide  lactique  produit  par  la  chaux 
et  la  précipitation  par  la  chaux.  Tous  ces  précipités  peuvent  être 
employés  comme  engrais. 

L'irrigation  a  aussi  été  recommandée  de  façon  à  utiliser  les  matières 
azotées  contenues  dans  ces  eaux.  Appliquée  d'une  façon  rationnelle, 
elle  peut  donner  de  bons  résultats  ;  mais  cette  application  est  difficile. 
La  fabrication  du  beurre  n'est  pas,  comme  la  plupart  de  celles  que  nous 
venons  d'étudier,  intermittente,  limitée  à  quelques  mois,  pendant 
lesquels,  du  reste,  les  terres  ne  portent  pas  de  cultures  ;  au  contraire, 
elle  dure  toute  Tannée,  et,  comme  le  taux  d'irrigation  par  hectare 
doit  être  très  faible  par  suite  de  la  présence  dans  ces  eaux  de 
matières  grasses,  résistant  longtemps  à  la  destruction  et  colmatant 
la  surface  de  la  terre,  il  est  souvent  difficile  ou  trop  coûteux  de  trou- 
ver les  terrains  suffisants  toujours  aptes  à  recevoir  l'évacuation  quo- 
tidienne. 

L'épuration  biologique  a  été  expérimentée  par  Kattein  et 
Schoofs  (2)  à  l'Institut  d'hygiène  de  Hambourg.  Ces  auteurs  ont 
reconnu  que  l'oxydation  produite  dans  des  lits  bactériens  à  percola- 
tion  au  taux  de  un  tiers  de  mètre  cube  par  mètre  carré  sur  une  hau- 
teur de  mâchefer  de  lm,20  est  suffisante  pour  que  les  eaux  qui  ont 
traversé  les  lits  s'en  écoulent  claires  et  imputrescibles.  La  matière 
grasse  est  presque  complètement  éliminée.  Nous  pensons  qu'il 
serait  possible  d'obtenir  de  meilleurs  résultats  encore  en  opérant  sur 
les  liquides  ayant  séjourné  en  fosse  septique,  qui  éliminerait  la  plus 

(1)  Hernie  générale  du  lait,  1902-1903,  t.  II,  p.  190. 

(2)  Milch.  Zeitung,  1903,  nos  7  et  8.  —  Schoofs,  Revue  générale  du  lait,  1901-1902, 
t.  I,  p.  313  et  344. 
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grande  partie  des  matières  grasses  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas 
admettre  sur  les  lits  bactériens,  car  il  est  démontré  qu'elles  s'y 
oxydent  très  lentement  (1)  et,  par  suite,  peuvent  produire  un  colma- 
tage tel  que  les  ferments  oxydants  de  la  lactose  et  des  matières  azotées 
ne  puissent  y  vivre. 


VI.  -  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  ÉTABLISSEMENTS 

CLASSÉS. 

Les  communes  rurales  ne  possèdent  en  général  qu'un  établisse- 
ment public,  qui  est  le  cimetière.  Dans  les  localités  plus  importantes, 
se  tiennent  périodiquement,  ou  à  certaines  époques  de  l'année,  des* 
marchés  ou  des  concours  de  bestiaux. 

CIMETIÈRES.  —  La  police  des  cimetières  et  des  inhumations  est 
encore  régie  par  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (2).  Ce  décret  pros- 

(1)  Lacomble,  Bévue  d'hygiène,  1906,  p.  817. 

(2)  Police  des  cimetières  et  des  inhumations. 

Décret  impérial  du  23  prairial  an  XII. 
Titre  I.  —  Des  sépultures  et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Article  premier.  —  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples, 
synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiques  et  généralement  dans  aucun  des  édifices 
clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leur  culte,  ni 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs 

Art.  2.  —  Il  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de  35  à 
40  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement  consacrés  à  l'inhu- 
mation des  morts. 

Art.  3.  —  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  de  pré- 
férence ;  ils  seront  clos  de  murs  de  2  mètres  au  moins  d'élévation.  On  y  fera  des 
plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  ne  point  gêner  la  circu- 
lation de  l'air. 

Art.  4.  —  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  :  chaque  fosse 
qui  sera  ouverte  aura  lm,50  à  2  mètres  de  profondeur  sur  0m,80  de  largeur,  et  sera 
ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée. 

Art.  5.  —  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  0m,30  à  0m,40  sur 
les  côtés  et  de  0m,30  à  0m,50  à  la  tête  et  aux  pieds. 

Art.  6.  —  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  rapproché 
des  fosses,  l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que  de 
cinq  années  en  cinq  années  ;  en  conséquence,  les  terrains  destinés  à  former  les  lieux 
de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer 
le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés   chaque  année. 

Titre  IL  —  De  l'établissement  des  nouveaux  cimetières. 

Art.  8.  —  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  seront  disposés  à  recevoir 
les  inhumations,  les  cimetières  existants  seront  fermés  et  resteront  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  en  puisse  taire  usage  pendant  cinq  ans. 

Art.  9.  —  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  servant  maintenant  de  cime- 
tières pourront  être  affectés  par  les  communes  auxquelles  ils  appartiennent,  mais 
à  condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  en  plantes,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait 
aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  constructions  de  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 
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crit  bien  les  inhumations  dans  les  églises  et  les  lieux  clos,  assure  le 
respect  des  corps  déposés  dans  les  cimetières,  et  prémunitles  vivants 
contre  les  émanations  dangereuses  qu'on  croyait,  à  cette  époque,  se 
produire  dans  ces  champs  de  repos;  mais  il  est  muet  sur  une  question 
d'hygiène  très  grave,  celle  de  la  pollution  possible  de  la  nappe  sou- 
terraine par  les  infiltrations  de  liquide  traversant  le  sol  d'un  cime- 
tière. Il  contient  aussi  des  dispositions  reconnues  absolument 
inutiles  maintenant,  telles  que  l'exposition  au  nord  et  la  nécessité 
d'élever  des  murs  de  2  mètres  de  haut  autour  du  cimetière,  dépense 
toujours  excessive  pour  les  petites  communes.  Aussi  Brouardel  et 
Du  Mesnil  établirent-ils  un  projet  de  revision  de  ce  décret  (1),  dont 
nous  pouvons  retenir  certaines  dispositions  applicables  aux  com- 
munes rurales  : 

«  Article  premier.  —  Chaque  commune  doit  être  pourvue  d'un 
cimetière  public. 

«  Tout  nouveau  cimetière  doit  être  installé  dans  un  terrain  tel  que 
les  corps  ne  puissent  être  en  contact  ni  avec  les  eaux  stagnantes,  ni 
avec  les  eaux  de  la  nappe  souterraine,  quelles  que  soient  leurs  oscil- 
lations. Il  sera  placé  au  moins  à  100  mètres  de  l'agglomération. 

«  Art.  3.  —  Chaque  cimetière  est  clos  par  des  haies  vives,  des 
palissades  ou  des  murs  maintenus  constamment  en  bon  état,  ainsi 
que  les  portes  et  les  barrières  qui  y  donnent  exclusivement 
accès. 

«  Le  sol  est  drainé.  L'extrémité  des  tuyaux  de  drainage  est  dis- 
tante d'au  moins  100  mètres  soit  de  tout  cours  d'eau,  soit  de  toute 
source  servant  à  l'alimentation  ;  elle  est  reçue  dans  une  citerne 
é  tanche. 

«  Le  cimetière  est  planté.  Les  plantations  seront  assez  espacées 
pour  laisser  pénétrer  l'air  et  la  lumière. 

«  Art.  6.  —  La  réouverture  des  fosses  ou  tranchées  pour  de  nou- 
velles sépultures  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  un  délai  de 
trois  années. 

«  Art.  9.  —  Nul  ne  peut,  sans  autorisation  du  maire,  donnée  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  départemental  ou  de  la  commission 
d'hygiène,  creuser  un  puits  à  une  distance  moindre  de  100  mètres 
d'un  cimetière. 

«  Les  puits  existants  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  peuvent, 
après  visite  d'experts,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  être  comblés  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet.  » 

Ces  sages  prescriptions,  quoique  non  sanctionnées  encore  par  un 
décret  ministériel  ou  une  loi,  doivent  servir  de  guide  pour  les  com- 
missions sanitaires  appelées  à  donner  leur  avis  pour  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière. 

(1)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  30  mars  1896, 
t.  XXVI,  p.  25. 
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L'article  1  édicté  les  conditions  que  doivent  remplir  les  terrains 
destinés  à  l'établissement  d'un  cimetière.  On  connaît  le  péril  qui 
résulte  pour  une  nappe  souterraine  du  voisinage  d'un  sol  dans  lequel 
les  matières  organiques  subissent  la  fermentation  putride  ;  nous 
lavons  signalé  déjà  à  plusieurs  reprises.  L'inhumation  d'un  corps 
dans  un  terrain  humide  a  le  grave  inconvénient  de  prolonger  long- 
temps sa  conservation,  ce  qui  interdit  l'usage  des  terrains  pendant 
un  temps  presque  illimité. 

Les  recherches  de  Brouardel,  Schutzenberger,  Du  Mesnil  et 
Miquel  (1)  ont  démontré  que  les  cimetières  aménagés  conformément 
au  décret  du  25  prairial  ne  donnent  lieu  à  aucun  dégagement  de  gaz 
méphytique  etque,  parconséquent,  leur  orientation  est  indifférente  au 
point  de  vue  de  la  souillure  de  l'atmosphère.  Cette  constatation  et  la 
suppression  de  l'obligation  d'enclore  de  murs  donnent  aux  munici- 
palités une  plus  grande  latitude  dans  le  choix  du  terrain,  comme  le 
prescrit  l'article  2.  Le  drainage  du  sol  aura  le  double  avantage  de 
hâter  la  décomposition  des  parties  molles  des  corps  et,  par  suite,  de 
permettre  l'utilisation  plus  fréquente  du  terrain  réglée  par  l'article  6i 
et  aussi  de  conduire  toutes  les  eaux  souillées  dans  un  endroit  où 
elles  pourront  être  rendues  inoffensives  par  un  procédé  quelconque. 
Toujours  dans  le  but  de  hâter  la  décomposition  des  corps,  l'air 
et  la  lumière  seront  admis  largement,  et  les  plantations  seront 
faites  avec  des  arbres  à  feuillage  grêle,  donnant  le  moins  d'ombre 
possible. 

FOIRES  ET  MARCHÉS.  —  Les  marchés  aux  bestiaux  se  tiennent 
le  plus  souvent  sur  la  place  publique,  située  au  centre  de  l'agglomé- 
ration principale  delà  commune,  ou,  à  son  défaut,  dans  un  emplace- 
ment quelconque.  Cette  accumulation  d'animaux  en  un  endroit  res- 
treint peut  être  cause  d'épizooties  non  seulement  pour  les  animaux 
en  contact  immédiat,  mais  aussi  pour  ceux  de  la  commune  qui  tra- 
verseront la  place  après  le  marché.  Aussi  l'administration  centrale 
devrait  profiter  de  la  moindre  épizootie  pour  sévir  avec  la  plus 
grande  vigueur  et  astreindre  les  communes  intéressées,  qui  ne 
reculeraient  pas  devant  un  sacrifice  pour  maintenir  ces  réunions,  à 
créer  des  emplacements  qui  pourraient  être  contrôlés,  surveillés  et 
désinfectés.  En  effet,  dans  ces  foires,  où  il  n'y  a  pas  d'inspection 
vétérinaire  et  encore  moins  de  désinfection,  les  épizooties  éclatent 
et  se  renouvellent. 

Les  emplacements  des  marchés  doivent  avoir  un  sol  imperméable 
soit  de  béton,  soit  dépavés  rejointoyés  au  ciment.  Les  animauxseront 
attachés  à  des  barres  de  fer  scellées  dans  des  bornes  en  pierre. 
Aussitôt  la  foire  terminée,  les  fumiers  et  excréments  seront  enlevés 
et  mis  à  part  pour  l'utilisation  agricole  :  puis  on  opérera  le  lavage  et 

(1)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  t.  XXVI, 
1896,  p.  45. 
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la  désinfection,  qui  pourra  être  obtenue  soit  avec  une  solution  de 
chlorure  de  chaux,  soit  avec  une  solution  alcaline  de  crésol. 

La  loi  du  21  juin  1898  dicte  aux  maires  les  obligations  qui  leur 
incombent  pour  le  bon  entretien  de  ces  marchés  (1). 

Les  établissements  classés  parce  qu'ils  sont  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes  ne  sont  représentés  souvent  dans  les  communes 
rurales  que  par  une  ou  quelquefois  plusieurs  tueries  dépendant  des 
boucheries  ;  quant  aux  clos  d'équarrissage,  ils  n'existent  en  général 
qu'aux  environs  des  grandes  villes,  dont  ils  dépendent  étroitement.  Il 
existe  aussi,  surtout  dans  le  nord  de  la  France,  des  industries  impor- 
tantes comme  la  distillerie,  la  brasserie,  la  féculerie,  l'amidonnerie, 
la  sucrerie  et  aussi  la  laiterie,  qui  en  certaines  contrées  a  pris,  grâce 
à  la  coopération,  une  assez  grande  importance;  les  causes  d'insalu- 
brité de  ces  industries  étant  dues  principalement  au  rejet  d'eaux 
résiduaires  putrescibles,  nous  les  avons  étudiées  précédemment. 
Enfin  partout  on  peut  rencontrer  des  briqueteries  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre. 

TUERIES.  —  Les  tueries  particulières  (2)  sont  placées  dans  la 
deuxième  classe  pour  les  deux  causes  principales  des  odeurs  qui  s'en 
dégagent  et  des  accidents  qui  peuvent  se  produire  par  les  animaux. 
Les  odeurs  sont  surtout  dues  aux  émanations  fétides  des  matières 
excrémentitielles  et  de  la  putréfaction  des  débris  et  déchets  prove- 
nant de  l'abatage.  Les  liquides  provenant  de  ces  matières  peuvent 
aussi  s'infiltrer  dans  le  sol  et  souiller  les  eaux  des  nappes  souter- 

(1)  Art.  68.  —  Les  maires  veillent  à  ce  que,  aussitôt  après  chaque  tenue  de  foire 
ou  de  marché,  le  sol  des  halles,  des  marchés,  des  champs  de  foire,  celui  des  han- 
gars et  étables,  des  parcs  de  comptage,  la  plate-forme  des  ponts  à  bascule  et  tous 
autres  emplacements  où  les  bestiaux  ont  stationné,  ainsi  que  les  lisses,  les  boucles 
d'attache  et  toutes  parties  en  élévation  qu'ils  ont  pu  souiller,  soient  nettoyés  et 
désinfectés. 

Art.  69.  —  Les  marchés,  halles,  stations  d'embarquement  ou  de  débarquement, 
les  auberges,  écuries,  vacheries,  bergeries,  chenils  et  autres  lieux  ouverts  au  public, 
gratuitement  ou  non,  pour  la  vente,  l'hébergement,  le  stationnement  ou  le  trans- 
port des  animaux  domestiques,  sont  soumis  à  l'inspection  du  vétérinaire  sanitaire. 

Art.  70.  —  Le  vétérinaire  sanitaire,  au  cas  où-  il  trouve  les  locaux  insalubres 
pour  les  animaux  domestiques,  indique  les  mesures  à  prendre  ;  en  cas  d'inexécution, 
il  adresse  au  maire  et  au  préfet  un  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître  les  mesures 
de  désinfection  et  de  nettoyage  qu'il  a  recommandées  et  qu'il  juge  utiles  pour  y 
remédier , 

Art.  71.  —  Lorsqu'un  champ  de  foire,  ou  un  autre  emplacement  communal  des- 
tiné à  l'exposition  en  vente  des  bestiaux,  aura  été  reconnu  insalubre,  le  vétérinaire 
délégué  adresse  un  rapport  au  maire  et  au  préfet,  et  le  maire  prescrit  l'exécution 
des  mesures  de  nettoyage  et  de  désinfection  indiquées 

Art.  72.  —  A  dater  du  jour  où  l'arrêté  du  préfet  ou  du  maire  est  signifié  à  la 
partie  intéressée  jusqu'à  celui  où  les  mesures  prescrites  sont  exécutées,  l'usage  des 
locaux  dont  l'insalubrité  a  été  constatée  est  interdit. 

(2)  H.  Martel,  Inspection  des  abattoirs,  Paris,  1906.  —  Voy.  Piettre,  article 
Police  sanitaire  des  animaux,  Inspection  des  viandes,  fascicule  XIV  du  Traité 
d'hyyiène  de  Buouardel,  Chaistemesse  et  Mosny. 
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raines.  Bien  que  les  tueries  ne  doivent  pas  être  créées  sans  l'autori- 
sation préfectorale,  cette  formalité  a  été  souvent  négligée,  et  la  plu- 
part ont  été  construites  sans  qu'aucune  des  précautions  hygiéniques 
les  plus  élémentaires  ait  été  imposée. 

La  tuerie  sera,  autant  que  possible,  isolée,  séparée  et  distante  de 
quelques  mètres  des  habitations.  La  salle  d'abatage  sera  dallée  ou 
cimentée  de  façon  que  le  sol  soit  absolument  étanche  avec  une  pente 
suffisante  pour  l'écoulement  rapide  des  liquides  et  des  eaux  de  lavage. 
Les  murs  seront  cimentés  jusqu'à  2m,50  au  moins  de  hauteur.  La  salle 
sera  bien  éclairée  et  aérée.  A  proximité  se  trouvera  une  fosse  à 
fumier  bien  étanche  avec  fosse  à  purin  pour  recueillir  les  matières 
extraites  des  estomacs  et  intestins,  les  eaux  sanguinolentes  et  de 
lavage.  La  fosse  sera  vidée  et  désinfectée  très  souvent,  surtout  en  été. 
Tous  les  agrès  et  ustensiles  seront  tenus  comme  la  salle  en  grand 
état  de  propreté;  aussi  doit-il  y  avoir  de  l'eau  en  abondance. 

Les  instructions  ministérielles  du  9  février  1905  ajoutent  que  les 
opérations  d'abatage  doivent  être  soustraites  aux  yeux  du  public. 

Les  tueries  particulières  doivent  disparaître  autant  que  possible, 
car  elles  donnent  une  trop  grande  facilité  aux  commerçants  malhon- 
nêtes de  livrera  la  consommation  des  viandes  malsaines  provenant 
d'animaux  tuberculeux,  ladriques,  etc.  Il  est  de  plus  très  difficile  au 
vétérinaire  inspecteur  désigné  pour  plusieurs  communes  pour 
l'examen  des  viandes  d'exercer  une  surveillance  efficace  de  tout 
instant.  Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'elles  soient  remplacées,  au 
moins  pour  les  agglomérations  assez  importantes,  par  des  abattoirs 
bien  surveillés  donnant  ainsi  toute  garantie. 

Les  clos  (Téquarrissage  étant  souvent  très  éloignés  des  communes 
rurales,  il  est  difficile  d'y  conduire  les  animaux  morts  de  maladies 
contagieuses,  ce  qui  cependant  devra  toujours  être  fait,  autant  que 
possible,  car  Tabatage  sur  place,  avec  épandage  forcé  de  liquides 
organiques  infectés,  est  infiniment  plus  dangereux  que  le  transport 
pour  la  plupart  de  ces  maladies. 

DESTRUCTION  DES  ANIMAUX  CONTAGIEUX.  -Les  arti- 
cles 42  et  54  du  Code  rural  (21  juin  1898)  règlent  ainsi  qu'il  suit 
le  sort  des  animaux  morts  ou  abattus  : 

Art.  42.  —  Les  cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints 
de  maladies  contagieuses  doivent,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures, 
être  détruits  par  un  procédé  chimique  ou  par  combustion,  ou  enfouis  préa- 
lablement recouverts  de  chaux  vive,  et  de  telle  sorte  que  la  couche  de  terre 
au-dessus  du  cadavre  ait  au  moins  1  mètre  d'épaissseur. 

Les  cadavres  des  animaux  morts  de  maladies  charbouneuses,  ceux  des 
animaux  morts  ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  peste  bovine,  ne 
pourront  être  enfouis  qu'avec  la  peau  tailladée. 

Art.  54.  —  Il  est  défendu  de  faire  paître  aucun  animal  sur  le  terrain  d'en- 
Traité  d'hygiène.  XIII.  —   15 
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fouissement  affecté  aux  cadavres  des  animaux  morts  de  maladie  contagieuse 
ou  de  livrera  la  consommation  les  fourrages  qui  pourraient  y  être  récoltés. 

Ces  conditions  sont  précisées  parle  décret  du  6  octobre  1904  : 

Art.  3.  —  Les  cadavres  ou  débris  des  animaux  morts  ou  abattus  comme 
atteints  de  maladie  contagieuse  sont  soit  traités  conformément  aux  pres- 
criptions déterminées  par  un  arrêté  (1)  du  ministre  de  l'Agriculture,  soit 
portés  dans  un  atelier  d'équarrissage  pour  y  être  détruits  par  les  procédés  en 
usage  dans  les  établissements  de  cette  nature. 

Dans  le  cas  où  aucun  de  ces  moyens  ne  peut  être  employé,  on  a  recours  à 
la  destruction  par  le  feu  ou  à  l'enfouissement. 

Art.  4.  —  Un  terrain  situé  à  une  distance  d'au  moins  100  mètres  des  habi- 
tations et  des  cours  d'eau  et  entouré  d'une  clôture  suffisante  pour  en  défendre 
l'accès  aux  animaux  peut  être  réservé  pour  la  destruction  par  le  feu  ou  l'en- 
fouissement. L'entrée  de  ce  terrain  est  interdite  à  toutes  personnes  autres  que 
celles  à  qui  la  garde  en  sera  confiée  ou  qui  procéderont  aux  opérations  de 
l'enfouissement  ou  de  l'incinération.  Aucune  récolte  de  fourrages  ne  pourra 
y  èlre  effectuée;  les  herbes  poussant  sur  ce  terrain  seront  brûlées  sur  place. 

BRIQUETERIES,  FOURS  A  CHAUX,  FOURS  A  PLATRE.  - 

La  fabrication  de  la  chaux,  du  plâtre  H  des  briques  donne  lieu  à 
des  dégagements  de  gaz  et  vapeurs  acides  qui  non  seulement  nuisent 
à  la  végétation,  mais  encore  peuvent  faire  courir  des  dangers  réels  à 
la  santé  des  habitants  du  voisinage;  il  faut  y  ajouter  les  craintes 
d'incendies  (2).  Nous  n'envisageons  ici  que  l'hygiène  générale,  les 
accidents  ou  affections  professionnels  étant  traités  avec  l'hygiène 
industrielle  (3). 

Les  fours  à  chaux  et  à  plaire  sont  placés  dans  la  deuxième  classe 
lorsqu'ils  sont  permanents  et  dans  la  troisième  classe  lorsqu'ils  ne 
fonctionnent  qu'un  mois  par  an.  Ils  doivent  toujours  être  établis  loin 
des  habitations  et  des  routes  fréquentées,  et  les  prescriptions  imposées 
aux  briquetiers  dans  le  département  du  Nord  leur  seront  appliquées. 
Cet  éloignement  des  routes  fréquentées  aura  aussi  l'avantage  de  ne 
pas  attirer  l'hiver  les  chemineaux,  qui  s'y  abritent  pour  se  chauffer  ; 
on  évitera  ainsi  de  nombreux  accidents. 

Les  briqueteries  sont  placées  uniformément  dans  la  deuxième 
classe,  qu'elles  soient  construites  selon  les  données  modernes  avec 
fours  à  i'umivores,  ou  qu'elles  soient  encore  établies  d'une  façon 
primitive.  Ce  sont  surtout  ces  dernières  qui  sont  dangereuses,  et  on 
ne    doit  en  permettre   l'établissement   que   suivant    les    conditions 


(1    Cet  arrêté  n'a  pas  encore  été  édicté  (juillet  J 907). 

(?)  Art.  151  du  Code  forestier.  —  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire, 
soit  permanent,  aucune  briqueterie,  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'inté- 
rieur et  à  moins  de  1  kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à 
peine  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et  de  démolition  des  établissements. 

(3)  Voy.  fascicule  VII  du  Traité  d'hygiène  de  Brouardel,  Ch.v^tlmksse  et  Mosny. 
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imposées  dans  le  département  du  Nord  à  la  suite  d'un  rapport  du 
Dr  Thibaut  (1).  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  fours  des  briqueteries  flamandes  seront  installés  à  10  mètres 
au  moins  de  tout  chemin,  à  20  mètres  au  moins  des  cultures  annuelles, 
à  50  mètres  au  moins  des  habitations  isolées,  des  bois,  taillis  et  plan- 
tations forestières,  et  à  100  mètres  au  moins  des  écoles,  des  agglomé- 
rations de  maisons  habitées,  des  terrains  plantés  d'arbres  fruitiers  et 
des  serres  et  jardins  potagers  d'agrément; 

2°  Les  fours  devront  être  entourés  de  toiles  ou  paillassons,  s'élevant 
à  2  mètres  au  moins  au-dessus  de  leur  sommet,  afin  de  protéger  le 
voisinage  de  l'action  de  la  chaleur  et  des  vapeurs  sulfureuses  prove- 
nant de  la  combustion  de  la  houille  ; 

3°  La  cuisson  devra  être  conduite  de  manière  à  éviter,  autant  que 
possible,  la  formation  de  gaz  ou  vapeurs  nuisibles  au  voisinage  ; 

4°  La  mise  en  feu  des  fours  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  la 
floraison  des  céréales  et  des  arbres  fruitiers,  s'il  existe  de  semblables 
cultures  dans  un  rayon  minimum  de  100  mètres  autour  de  la  brique- 
terie ; 

5°  Des  rigoles  seront  pratiquées  sur  le  terrain  de  la  briqueterie 
avec  des  pentes  suffisantes  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ;  elles 
seront  toujours  maintenues  en  bon  état  d'entretien,  afin  de  prévenir 
les  dépôts  d'eaux  stagnantes. 

Dans  les  pays  de  vignobles,  on  devra  ajouter  à  l'article  4  que  l'in- 
terdiction de  mise  en  feu  sera  aussi  du  15  août  jusqu'aux  vendanges, 
car  il  se  dépose  à  cette  époque  sur  les  raisins  des  matières  empyreu- 
matiques  susceptibles  de  se  dissoudre  dans  le  vin  pendant  la  fermen- 
tation et  de  lui  communiquer  un  goût  désagréable  et  par  suite  être 
cause  d'une  dépréciation  importante  de  la  qualité. 

Les  briquetiers  peuvent,  du  reste,  diminuer  notablement  les  incon- 
vénients des  gaz  qui  s'échappent  des  fours  flamands  par  une  conduite 
intelligente  de  la  cuisson  et  par  l'emploi  de  coke  mélangé  de  houilles 
fines  demi-grasses,  à  l'exclusion  des  houilles  sulfureuses,  qui  devraient 
être  interdites.  On  peut  aussi  protéger  les  cultures  de  fleurs  et  de 
fruits  par  des  rideaux  d'arbres  judicieusement  établis  ou  par  des 
dispositions  spéciales  prises  aux  abords  des  serres  et  des  plantations. 

L'article  5  met  en  garde  contre  les  eaux  stagnantes.  C'est  une  con- 
dition très  importante,  car  il  n'est  pas  rare  qu'éclatent  dans  les 
briqueteries  des  épidémies  de  fièvres  intermittentes,  de  dysenterie,  de 
fièvre  typhoïde  et  d'ankylostomiase.  Selon  Berger  (2),  la  morbidité  est 
considérable  parmi  les  briquetiers;  elle  dépasse  celle  que  l'on  observe 
dans  les  industries  réputées  les  plus  insalubres.  Pour  y  remédier,  il 

<1)  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central  de  salubrité  du  département  du 
Nord,  t.  XLVII,  1888,  p.  20. 

(2)  D1'  Bkhgeh  (d'Ostervald,  Hanovre;,  Conditions  sanitaires  des  ouvriers.  Revue 
d'hygiène,  1895,  p.9i6. 
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faut  établir  à  proximité  de  chaque  four  un  cabinet  d'aisances  qui  pourra 
être  pourvu  d'une  simple  tinette  mobile  métallique,  qu'il  sera  facile 
de  désinfecter  aussi  souvent  que  le  nombre  des  ouvriers  l'exigera. 
A  cette  mesure  il  faudrait  ajouter  celle  d'imposer  aux  ouvriers  la 
propreté,  l'obligation  de  se  laver  abondamment  au  moins  les  mains, 
toujours  en  contact  avec  la  terre,  avant  chaque  repas.  Aux  industriels 
il  faudrait  aussi  imposer  l'emploi  de  machines  pour  le  malaxage  de 
la  terre  et  le  moulage  des  briques  ;  ils  obtiendraient  ainsi  et  à  meilleur 
compte  des  produits  plus  estimés. 


VII.  -  DÉSINFECTION. 

La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  maladies  con- 
tagieuses déclarées  par  le  médecin  par  suite  des  dispositions  des 
articles  4,  5,  7  et  33  de  la  loi  du  15  février  1902  (1). 

Les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  obligatoires  (2)  sont  :  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthéma- 
tique,  la  variole  et  la  varioloïde,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  diphté- 
rie, la  suette  miliaire,  le  choléra  et  les  maladies  cholériformes,  la 
peste,  la  fièvre  jaune,  la  dysenterie,  les  affections  puerpérales  et 
l'ophtalmie  des  nouveau-nés  (lorsque  le  secret  de  l'accouchement  n'a 
pas  été  réclamé),  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique.  Pour  les 
autres  maladies  contagieuses,  telles  que  la  tuberculose  pulmonaire, 
la  coqueluche,  la  grippe,  etc.,  la  déclaration  est  facultative. 

(1)  Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions 
de  la  présente  loi  sera  dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  promulgation, 
par  un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'Intérieur,  après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France.  Elle  pourra  être  revisée  dans  la  même  forme. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l'autorité  publique  de  tout  cas  de  l'une  des  maladies 
visées  à  l'article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé 
ou  sage-femme  qui  en  constate  l'existence.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur, 
après  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  fixe  le  mode  de  la  déclaration. 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de  maladies  prévues 
à  l'article  4  :  les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les  villes  de  20  000  habi- 
tants et  au-dessus,  par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  suivant  les  arrêtés  du 
maire  approuvés  par  le  préfet  et,  dans  les  communes  de  moins  de  20  000  habitants, 
par  les  soins  d'un  service  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  .21  juillet  1856  et  des  décrets  et  arrêtés  ultérieurs. 
pris  conformément  aux  pispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  appareils  de 
désinfection. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appareils  doivent 
remplir  au  point  de  vue  de  l'efficacité  des  opérations  à  y  effectuer. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  d'hygiène  et  du  service  de  désin- 
fection  

(2)  Décret  du  10  lévrier  1903. 
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Dans  les  campagnes,  la  désinfection  sera  effectuée  par  les  soins 
d'un  service  départemental  (art.  7),  dont  le  fonctionnement  a  été 
réglé  par  le  décret  du  18  juillet  1906. 

Dans  chacune  des  circonscriptions  sanitaires  (art.  20  de  la  loi  du 
15  février  1902),  doit  être  établi  au  moins  un  poste  de  désinfection.  Les 
sièges  de  chaque  poste  sont  fixés  de  telle  sorte  qu'il  ne  faille  pas  plus 
de  six  heures  pour  se  rendre  de  ce  poste  dans  les  diverses  communes 
qu'il  est  appelé  à  desservir. 

Le  service  de  désinfection  est  placé  sous  l'autorité  du  préfet  et  sous 
le  contrôle  d'un  membre  du  Conseil  départemental  d'hygiène  nommé 
par  le  préfet.  Dans  chaque  circonscription,  le  service  est  dirigé  par 
un  délégué  de  la  Commission  sanitaire  agréé  par  le  préfet. 

Dans  le  département  du  Nord,  chaque  poste  est  dirigé  par  un  chef 
de  poste  mécanicien,  assisté  d'un  aide,  chauffeur,  fonctionnaires 
nommés  par  le  préfet,  qui  peuvent  s'adjoindre,  suivant  les  besoins, 
d'autres  aides,  payés  à  la  journée,  et  qui  seront  choisis  de  préférence 
parmi  les  pompiers. 

Chaque  poste  est  pourvu  des  objets  suivants  :  deux  voitures  de 
désinfection  (pour  transporter  séparément  les  vêtements,  literies,  etc., 
avant  et  après  avoir  été  désinfectés);  une  chambre  étuve  à  formol; 
une  chaudière  verticale;  un  appareil  producteur  de  gaz  sulfureux- 
sulfurique  ;  un  bac  de  trempage  ;  un  bac  de  rinçage;  deux  claies; 
deux  pulvérisateurs  ;  un  appareil  à  formol;  les  substances  suivantes  : 
formol,  lysol,  chlorure  de  chaux,  soufre,  carbonate  de  soude:  seaux 
et  brosses  à  manches  ;  vêtements  de  toiles  pour  les  agents  opérant 
les  désinfections. 

L'établissement  d'un  poste  est  revenu  à  11 000  francs,  se  décom- 
posant ainsi  :  construction  de  bâtiment,  3  500  francs;  voitures  de 
désinfection,  2  000  francs;  appareils  et  produits,  5500  francs. 

Voyons  maintenant  le  fonctionnement  du  service  de  désinfec- 
tion. Dans  les  communes,  dès  que  le  maire  a  reçu  là  déclaration 
d'une  des  maladies  contagieuses  que  nous  avons  citées  plus  haut,  il 
avertit  le  chef  de  poste  de  la  circonscription  ;  en  outre,  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  avertit  le  délégué  de  la  Commission  sanitaire. 

Le  chef  de  poste  envoie  au  lieu  où  se  trouve  le  malade  un  agent 
qui  remet  au  chef  de  famille,  ou  à  toute  autre  personne  résidant  avec 
le  malade  ou  lui  donnant  ses  soins,  une  note  rappelant  l'obligation 
de  la  désinfection  et  reproduisant  les  pénalités  prévues  par  la  loi  et  le 
tarif  de  désinfection. 

Il  se  met  à  sa  disposition  pour  l'exécution  des  mesures  indispen- 
sables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  concernent  essentiel- 
lement la  désinfection  des  linges  contaminas  ou  souillés  et  des 
déjections  ou  excrétions.  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note  citée 
plus  haut  peut  exécuter  ou  faire  exécuter  elle-même  la   désinfection, 
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à  condition  de  se  conformer  exactement  aux  instructions  du  Con- 
seil supérieur  d'hygiène  publique,  dont  un  exemplaire  lui  est 
remis,  de  se  soumettre  au  contrôle  de  l'agent  du  service  public, 
d'avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,  du  transport  du  malade 
hors  de  son  domicile,  et  d'aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du 
malade  après  sa  guérison.  Le  maire,  prévenu  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus  ou  par  la  déclaration  du  décès,  informe  le  chef  de  poste,  qui 
adresse  à  la  personne  désignée  plus  haut  un  avis  faisant  connaître 
au  moins  douze  heures  à  l'avance  le  moment  où  il  sera  procédé  aux 
mesures  de  désinfection.  Ce  délai  de  douze  heures  pourra  êlre 
abrégé  par  une  décision  motivée  du  maire.  Cette  désinfection 
pourra  être  opérée  par  les  personnes  déjà  désignées  ou  les  héritiers 
sous  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pendant  le  cours  de  la 
maladie. 

Lorsque  le  service  de  désinfection  est  chargé  des  opérations,  il  est 
perçu  une  taxe  établie  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de 
l'ensemble  des  locaux  d'habitation  dont  dépend  la  pièce  occupée  par 
le  malade.  Ce  tarif  ne  peut,  dans  les  communes  de  5  000  habitants,, 
dépasser  3  p.  100,  et,  dans  les  communes  de  5  000  à  2  000  habitants, 
2,50  p.  100.  et  ne  jamais  excéder  la  somme  de  30  francs  par  pièce 
soumise  à  la  désinfection  totale.  Cette  taxe  comprend  l'ensemble  des 
opérations  occasionnées  par  la  même  maladie,  pourvu  que  cette 
maladie  ne  dure  pas  plus  de  six  mois.  La  désinfection  est  gratuite 
pour  les  indigents. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  désinfection  des  habi- 
tations, détails  qui  seront  développés  et  expliqués  dans  le  fasci- 
cule XVII.  Nous  devons  cependant  signaler  que  le  four  qui  sert  à  cuire 
le  pain  ou  à  sécher  les  fruits  pourrait  avec  avantage  servir  à  désin- 
fecter certains  objets.  Si  la  chaleur  sèche,  à  une  température  infé- 
rieure à  celle  capable  de  détériorer  des  vêlements  et  du  linge,  est 
insuffisante  pour  détruire  certains  microbes  pathogènes  sporulés 
très  résistants,  comme  la  bactéridie  charbonneuse,  une  exposition 
un  peu  prolongée  entre  100  à  120°  suffira  pour  désinfecter  complète- 
ment les  linges  souillés  de  bacilles  typhiques,  de  bacilles  de  la 
diphtérie,  par  exemple.  Le  four  non  chauffé  pourra  servir  d'étuve 
pour  la  désinfection  au  formol,  les  conditions  d'humidification  et  de 
durée  de  contact  étant  faciles  à  réaliser. 

Enfin  les  pratiques  de  la  désinfection  seront  encore  rendues  plus 
faciles,  lorsque  les  communes  posséderont  une  maison  d'isolement 
comme  celles  qui  existent  obligatoirement  en  Roumanie  (1).  Cet  isole- 
ment des  malades  contagieux  permettra  d'éviter  ce  que  l'on  appelle  à  la 
campagne  les  épidémies  de  famille.  De  plus,  en  temps  ordinaire,  cette 
maison  servira  de  refuge  pour  les  vagabonds,  que  l'on  a  souvent 

(J)  Manolesco,  Congrès  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'habitation,  Paris.  1004. 
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accusés,  à  juste  raison,  de  transmettre  de  village  en  village  les  mala- 
dies épidémiques. 

Pour  la  désinfection,  la  maison  d'isolement  permettra  qu'elle  soit 
efficace  :  l'habitation  du  malade,  ne  comprenant  quelquefois  qu'une 
seule  pièce,  pourra  être  évacuée  de  ses  habitants,  qui  trouveront  où 
loger,  et  livrée  aux  désinfecteurs  qui  la  rendront,  aussitôt  leur  travail 
effectué,  indemne  de  tout  germe  infectieux. 

La  désinfection  des  locaux  habités  par  les  animaux  est  réglée  par 
des  lois  et  décrets  qui  sont  expliqués  dans  le  fascicule  XVII. 


VIII.  -  RÉGLEMENTA  TION  SANITAIRE. 

Notre  intention  n'est  pas  de  faire  un  commentaire  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  ;  nous  voulons  montrer  les  dispositions  spéciales  qui  ont 
été  proposées  pour  les  communes  rurales. 

Il  est  en  effet  dans  la  loi  bien  des  prescriptions  qui  ne  visent  que  la 
ville  et  même  la  grande  ville  ;  nous  les  passerons  sous  silence  pour 
nous  occuper  uniquement  de  ce  qui  peut  être  applicable  dans  les 
communes  exclusivement  rurales. 

Nous  indiquerons  simplement  les  prescriptions  édictées  parla  loi, 
sans  y  ajouter  les  pénalités  et  la  procédure,  qu'on  trouvera  expliquées 
dans  les  ouvrages  spéciaux  (1). 

La  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  oblige,  par  l'article  premier,  les  maires  à  prendre,  après  avis 
du  conseil  municipal,  des  arrêtés  portant  règlement  sanitaire. 

Les  maires  sont  guidés  pour  l'établissement  de  ce  règlement  par 
les  instructions  qui  leur  ont  été  adressées  sous  forme  de  règlements 
modèles  élaborés  par  le  ministère  de  l'Intérieur  avec  le  concours  du 
Comité  consultatif  d'hygiène,  et  dans  lesquels  ils  peuvent  puiser  les 
dispositions  qui  leur  paraissent  les  mieux  appropriées  aux  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvent  placées  leurs  communes  respectives. 

Il  a  paru  indispensable  de  proposer  aux  communes  rurales  un 
modèle  spécial  (modèle  B)  présentant  un  minimum  de  prescriptions 
essentielles.  «  En  effet,  dit  le  professeur  Cornil  (2),  dans  les 
communes  purement  rurales,  la  population  est  disséminée  dans  des 
fermes  ou  métairies  isolées,  et  la  population  agglomérée  n'est 
représentée  que  par  quelques  maisons  bâties  le  long  d'une  route  ou 
d'un  chemin  vicinal.  Là,  en  effet,  tout  ce  qui  concerne  la  construction 
et  la  disposition  des  bâtiments  d'habitation,  le  nombre  des  étages, 
les  détails  de  construction,  si  nécessaires  dans  une  ville,  la  distribu- 
ât) A.-J.  Martin  et  A.  Bluzet,  Commentaire  administratif  et  technique  de  la  loi 
du  15  février  1902  relative  à  la  santé  publique,  Paris,  1903.  —  G.  Jourdan,  Légis- 
lation des  logements  insalubres,  Paris,  1904,  et  Supplément  1906. 

(2)  Recueil  des   travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France,  t.  XXXIII, 
p.  395. 
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tion  des  eaux  potables,  l'évacuation  des  matières  usées,  l'hygiène 
des  voies  publiques  et  privées  d'une  ville,  la  plupart  de  ces  prescrip- 
tions sont  inutiles. 

«  L'hygiène  est  en  effet  bien  simplifiée  pour  les  cultivateurs  ;  ils 
passent  la  journée  en  plein  air,  et  dans  un  air  pur,  sans  danger  de  con- 
tagion d'aucune  sorte;  ils  n'ont  point  de  travail  nocturne;  pas  de  sur- 
menage, à  l'exception  des  travaux  de  la  moisson;  leur  vie  matérielle 
est  assurée.  S'ils  sont  atteints  de  maladies  épidémiques,  c'est  habituel- 
lement dans  les  villes,  dans  les  marchés,  qu'ils  ont  été  contagionnés. 

«  Cependant,  il  est  nécessaire  d'édicter,  pour  les  communes 
rurales,  des  prescriptions  relatives  à  l'habitation,  aux  eaux  d'ali- 
mentation, aux  écuries  et  étables,  aux  fosses  à  fumier  et  à  purin, 
aux  mares,  aux  routoirs,  etc.,  et  surtout  aux  maladies  transmissibles 
et  à  la  désinfection. 

«  Le  présent  règlement  s'applique  surtout  aux  constructions  à 
bâtir  ;  mais  cependant,  si  des  bâtiments  anciens  étaient  défectueux  et 
constituaient  un  danger  pour  la  santé  des  habitants,  le  maire  serait  tou- 
jours armé  par  les  articles  12  et  suivants  de  la  loi  du  15  février  1902.  » 

Modèle  B  (1). 

Règlement  sanitaire  municipal  applicable  aux  communes  ou  parties 

de  communes  rurales  (2). 

Habitation. 

Article  premier. —  Dans  les  constructions  neuves,  les  parois  construites  en 
pierre,  brique  ou  bois  seront  enduites  ou  tout  au  moins  badigeonnées  à  l'in- 

[V  Circulaire  ministérielle  du  30  mai  1903. 

(2)  Nous  donnons,  par  comparaison,  d'après  le  Dr  Mon.vx  Rapport  au  Congrèi 
d'assainissement    et   de    salubrité    de   l'habitation,   Genève,    1906),    le   Règlement 

SANITAIRE  DU  CANTON  DE  VaUD  (SUISSE)  EN  EXECUTION  DE  LA  LOI  DU  12  MAI  1898  SUR 
LA    SANTÉ    PUBLIQUE. 

La  commission  de  salubrité  est  chargée  : 

1°  D'examiner,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  les  plans  des  maisons  à  con- 
struire et  les  modifications  à  y  apporter  pour  les  rendre  conformes  aux  exigences 
de  la  loi  et  du  règlement  communal  ; 

2°  De  juger  si  une  maison  neuve  peut  ou  non  être  habitée  ; 

3°  De  veiller  au  bon  entretien  et  à  la  salubrité' des  habitations  ; 

4°  De  signaler  les  travaux  à  exécuter  et  les  modifications  à  apporter  aux  habita- 
tions, qu'il  s'agisse  de  mesures  de  propreté  ou  de  mesures  de  désinfection; 

5°  De  signaler  les  maisons  qui  ne  peuvent  être  assainies  ; 

6°  De  signaler  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  bon  état  sanitaire 
de  la  localité. 

Les  rapports  de  la  commission  sont  adressés  à  la  municipalité  qui  ordonne  les 
mesures  d'exécution. 

Aucune  maison,  même  isolée  dans  un  hameau,  ou  un  village,  ne  peut  être  élevée 
ou  transformée  sans  que  la  municipalité  ait  accordé  un  permis  de  construction. 

Le  sol  doit  être  reconnu  salubre  ou  être  assaini.  Toute  chambre  à  coucher  doit 
avoir  au  minimum  15  mètres  cubes  par  personne.  L'aération  des  locaux  d'habita- 
tion doit  se  faire  par  des  ouvertures  en  communication  directe  avec  l'extérieur. 

Il  n'y  a  jjas  d'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Tout  système  de  chauffage  dangereux  pour  la  santé  des  habitants  est   interdit. 

Toute  maison  doit  être  pourvue  de  latrines. 
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térieur  à  la  chaux:.  Les  constructions  en  pisé  ne  pourront  être  élevées  que 
sur  une  fondation  hourdée  en  chaux  hydraulique  jusqu'à  30  centimètres 
au-dessus  du  sol. 

Art.  2.  —  La  couverture  et  la  sous-couverture  à  paille  des  maisons, 
granges,  écuries  et  étables  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Le  sol  du  rez-de-chaussée,  s'il  n'est  pas  établi  sur  caves,  devra 
•être  surélevé  de  30  centimètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  extérieur; 
quand  il  repose  immédiatement  sur  terre-plein,  le  dallage,  le  carrelage  ou 
le  parquet  devra  être  placé  sur  une  couche  de  béton  imperméable.  Le  sol 
en  terre  battue  est  interdit. 

Cuisines. 

Art.  4.  —  La  cuisine,  pièce  commune,  doit  être  largement  pourvue  d'espace, 
d'air  et  de  lumière. 

Tout  foyer  de  cuisine  doit  être  placé  sous  une  hotte  munie  d'un  tuyau  de 
fumée  montant  de  40  centimètres  au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  construction. 

La  cuisine  sera  munie  d'un  évier. 

Chambres  a  coucher. 

Art.  5.  —  Toute  pièce  servant  à  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  sera  bien 
éclairée  et  ventilée.  Elle  sera  haute  au  moins  de  2m,60  sous  plafond  et 
d'une  capacité  d'au  moins  25  mètres  cubes.  Les  fenêtres  ne  mesureront  par 
moins  de  1  mètre  et  demi  superficiel. 

Art.  6.  —  Les  cheminées,  fours  et  appareils  quelconques  de  chauffage 
seront  aménagés  de  façon  à  ce  qu'il  ne  s'en  dégage  à  l'intérieur  de  l'habita- 
tion ni  fumée  ni  gaz  toxique  et  seront  pourvus  de  tuyaux  de  fumée  élevés 
de  40  centimètres  au  moins  au-dessus  du  faîte  de  la  maison. 

Art.  7.  —  L'habitation  de  nuit  est  interdite  dans  les  caves  ou  sous-sols. 

Eaux  d'alimentation. 

Art.  8.  —  Les  sources  seront  captées  soigneusement  et  couvertes. 

Art.  9.  —  Les  puits  seront  fermés  à  leur  orifice  ou  garantis  par  une  cou- 
verture surélevée.  Leur  paroi  de  pierre  ou  de  brique  sera  hourdée  en  mortier 
de  chaux  hydraulique  ou  de  ciment.  Elle  devra  surmonter  le  sol  de  50  centi- 
mètres au  moins  et  être  couverte  d'une  margelle  en  pierre  dure. 

Les  fosses  absorbantes  et  les  puits  perdus  sont  interdits. 

Aucune  maison  construite  ou  réparée  ne  peut  être  occupée  sans  un  permis  d'ha- 
bitation, qui  n'est  délivré  que  sur  un  rapport  favorable  de  la  Commission  de 
salubrité. 

Des  règlements  prescrivent  des  mesures  propres  à  la  salubrité  des  animaux. 

Le  contrôle  sanitaire  permanent  des  habitations  est  assuré  par  des  inspections 
périodiques;  ces  inspections  peuvent  aussi  être  faites  à  la  demande  des  particuliers 
ou  des  médecins. 

Ces  inspections  vérifient  le  bon  entretien  des  fosses  d'aisances  et  des  fosses  à 
purin. 

Lorsqu'une  maladie  transmissible  se  déclare  dans  une  maison,  le  chef  de  famille 
a  l'obligation  d'en  taire  la  déclaration  à  l'autorité  municipale.  La  désinfection  est 
obligatoire. 

La  loi  exige  que  tout  appartement  ou  toute  chambre  <[iii  a  été  habitée  par  un 
phtisique  soit  désinfectée  avant  de  recevoir  un  nouvel  occupant. 
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Les  puits  seront  protégés  contre  toute  infiltration  d'eaux  superficielles 
par  rétablissement  d'une  aire  en  maçonnerie  bitumée  large  d'environ 
2  mètres,  hermétiquement  rejointe  aux  parois  des  puits  et  légèrement  incli- 
née du  centre  vers  la  périphérie. 

Ils  seront  placés  à  une  distance  convenable  des  fosses  à  fumier  et  à  purin^ 
des  mares  et  des  fosses  d'aisances.  L'eau  sera  puisée  à  l'aide  d'une  pompe 
ou  avec  un  seau,  qui  restera  constamment  fixé  à  la  chaîne. 

Ils  seront  nettoyés  ou  comblés  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

Art.  10.  —  Les  citernes  destinées  à  recueillir  l'eau  de  pluie  seront 
étanches  et  voûtées.  La  voûte  sera  munie  à  son  sommet  d'une  baie  d'aérage  ; 
on  ne  devra  pratiquer  aucune  culture  sur  la  voûte.  Le  niveau  d'eau  sera 
maintenu  à  une  hauteur  convenable  par  un  trop-plein.  Les  citernes  seront 
munies  d'une  pompe  ou  d'un  robinet.  Elles  seront  précédées  d'un  citerneau 
destiné  à  arrêter  les  corps  étrangers,  terre,  gravier,  etc. 

Art.  11.  —  Le  plomb  est  exclu  des  réservoirs  destinés  à  l'eau  potable. 


Écuries  et  étarles. 

Art.  12.  —  Le  sol  des  écuries  et  étables  devra  être  rendu  imperméable 
dans  la  partie  qui  reçoit  les  urines;  celles-ci  devront  s'écouler  par  une  rigole 
ayant  une  pente  suffisante. 

Les  murs  des  écuries  et  étables  seront  blanchis  à  la  chaux.  La  hauteur 
sous  plafond  des  écuries  destinées  aux  espèces  chevaline  et  bovine  sera  au 
moins  de  2m,60. 

Elles  seront  bien  aérées. 


Celliers,  pressoirs  et  cuvages. 

Art.  13.  —  Les  celliers,  pressoirs  et  cuvages  seront  bien  éclairés  et 
aérés. 

Fosses  a  fumier  et  a  purin. 

Art.  14.  —  Les  fumiers  seront  déposés  sur  un  sol  imperméable  entouré 
d'un  rebord  également  imperméable. 

Les  fosses  à  purin  posséderont  des  parois  et  un  fond  étanches,  bétonnés 
ou  cimentés. 

Les  fosses  à  fumier  et  à  purin  seront  placées  à  une  distance  convenable 
des  habitations. 

Les  fosses  à  purin  dont  l'insalubrité  serait  constatée  par  la  Commission 
sanitaire  seront  supprimées. 

Mares. 

Art.  15.  —  La  création  de  mares  ne  peut  se  faire  sans  une  autorisation 
spéciale. 

Les  mares  et  fossés  à  eau  stagnante  seront  éloignés  des  habitations;  ils 
seront  curés  une  fois  par  an  ou  comblés  s'ils  sont  nuisibles  à  la  santé  publique. 
Il  est  défendu  d'étaler  les  vases  provenant  de  ce  curage  auprès  des  habi- 
tations. 
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ROUTOIRS. 


Art.  16.  —  Les  routoirs  agricoles  ne  seront  jamais  établis  dans  les  abreu- 
voirs ou  lavoirs.  Ceux  qui  seraient  une  cause  d'insalubrité  pour  les  habitations 
seront  supprimés. 

Vidanges,  gadoues,  etc. 

Art.  17.  —  Les  dépôts  de  vidanges,  gadoues,  immondices,  pailles,  balles, 
feuilles  sèches  en  putréfaction,  marcs  de  raisin,  sont  interdits  s'ils  sont  de 
nature  à  compromettre  la  santé  publique.  Il  est  également  interdit  de 
déverser  les  vidanges  dans  les  cours  d'eau. 

Carinets  et  fosses  d'aisances. 

Art.  18.  —  Les  cabinets  et  fosses  d'aisances  seront  établis  à  une  distance 
convenable  des  sources,  puits  et  citernes. 

Animaux  morts. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  de  jeter  les  animaux  morts  dansles  mares,  rivières,, 
abreuvoirs,  gouffres  et  bétoires  ou  de  les  enterrer  au  voisinage  des  habita- 
tions, des  puits  ou  des  abreuvoirs. 

Maladies  transmissirles.  —   Déclaration. 

Art.  20.  —  Indépendamment  de  la  déclaration  imposée  aux  médecins  par 
l'article  5  de  la  loi  du  15  février  1902  pour  les  maladies  transmissibles  ou 
épidémiques,  les  hôteliers  et  logeurs  sont  tenus  de  signaler  immédiatement 
à  la  mairie  tout  cas  de  maladie  qui  se  produirait  dans  leur  établissement, 
ainsi  que  le  nom  du  médecin  qui  aurait  été  appelé  pour  le  soigner. 

Isolement. 

Art.  21.  —  Tout  malade  atteint  d'une  affection  transmissible  sera  isolé 
autant  que  possible,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  la  propager  par  lui-même 
ou  par  les  personnes  appelées  à  le  soigner. 

Jusqu'à  la  disparition  complète  de  tout  danger  de  contagion,  on  ne  laissera 
approcher  du  malade  que  les  personnes  qui  le  soignent.  Celles-ci  prendront 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  la  propagation  du  mal. 

Désinfection. 

Art.  22.  —  Il  est  interdit  de  déverser  aucune  déjection  (crachats,  matières 
fécales,  matières  vomies,  etc.),  provenant  d'un  malade  atteint  de  maladie 
transmissible,  sur  le  sol  des  voies  publiques  ou  privées,  des  cours,  des  jar- 
dins, sur  les  fumiers  et  dans  les  cours  d'eau. 

Ces  déjections,  recueillies  dans  des  vases  spéciaux,  seront  enterrées  pro- 
fondément, mais  seulement  après  avoir  été  désinfectées  à  la  chaux  vive. 

Art.    23.    —    Pendant   toute    la   durée    d'une  maladie  transmissible,     les 
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objets  à  usage  personnel  du  malade  et  des  personnes  qui  l'assistent,  de 
même  que  tous  les  objets  contaminés  ou  souillés  seront  désinfectés. 

Les  linges  et  effets  à  usage  contaminés  ou  souillés  seront  désinfectés 
avant  d'être  lavés  et  blanchis.  L'immersion,  pendant  un  quart  d'heure,  des 
linges  dans  l'eau  en  ébullition  constitue  un  bon  procédé  de  désinfection. 

Art.  24.  —  Les  locaux  occupés  par  le  malade  seront  désinfectés  après  sa 
guérison  ou  son  décès. 

Art.  25.  —  Lorsque  le  malade  sera  guéri,  il  ne  sortira  qu'après  avoir  pris 
les  précautions  convenables  de  propreté  et  de  désinfection.  Les  enfants  ne 
pourront  être  réadmis  à  l'école  qu'après  un  avis  favorable  du  médecin  trai- 
tant ou  du  médecin  inspecteur  de  l'école. 

Dans  la  plupart  des  communes,  les  maires,  par  suite  de  leur  inertie 
ou  de  leur  ignorance,  adopteront  ce  règlement,  qui,  du  reste,  pourra 
leur  être  imposé  par  l'autorité  préfectorale,  s'ils  n'ont  pas  pris  en 
temps  utile  d'autres  dispositions.  Il  est  donc  fort  probable  qu'il  sera 
la  règle  partout. 

L'article  2  de  la  loi  qui  contient  cette  sanction  prévoit  aussi 
lesassociations  de  communes,  qui  serontconstituées  conformément  à 
la  loi  du  22  mars  1890.  Or  il  n'est  guère  de  mesures  administratives 
qui  présentent  à  un  plus  haut  degré  le  caractère  d'utilité  intercom- 
munale que  les  mesures  d'assainissement  ou  de  salubrité. 

Il  n'est  pas  contestable  (1),  en  effet,  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  de  procéder  à  des  travaux  d'assainissement  sur  un  vaste  terri- 
toire, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  doter  une  région  étendue  d'une 
bonne  distribution  d'eau  potable  ou  d'un  système  général  d'évacua- 
tion des  eaux  usées,  la  formation  des  communes  intéressées  en 
syndicat  permettra  de  réaliser  l'œuvre  envisagée  dans  les  meilleures 
conditions  soit  techniques,  soit  financières,  et  l'on  peut  prévoir 
comme  une  certitude  la  constitution  de  syndicats  sanitaires  fondés 
sur  les  dispositions  de  cette  loi  (2). 

La  formation  de  ces  associations  aura  aussi  cet  heureux  résultat 
de  stimuler  l'émulation  et  entraînera  certaines  municipalités,  qui 
seront  dirigées  dans  la  voie  des  améliorations  sanitaires  par  l'exemple 
des  installations  créées  dans  les  communes  voisines.  La  circulaire 
ministérielle  du  30  mai  1903  prescrit  dans  ce  but  aux  préfets  d'aider 
de  leurs  conseils  et  de  leurs  encouragements  les  maires  qui  auraient 
avantage  à  utiliser  les  dispositions  de  la  loi  de  1890. 

C'est  surtout  sur  l'application  de  l'article  3  de  la  loi  de  1902 
qu'il  faut  compter  pour  obtenir  une  amélioration  rapide  de  l'état 
sanitaire  à  la  campagne. 

Art.  3.  —  En  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  en  cas  d'épidémie  ou  d'un  autre 
danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner  l'exécution 
immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures   prescrites  par  les  règlements 

(1)  A.-J.  Martin  et  Bluzet,  loc.  cit. 

(2)  Voy.  page  9. 
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sanitaires  prévus  par  l'article  premier.  L'urgence  doit  être  constatée  par  un 
arrêté  du  maire  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet,  que  cet  arrêté  spé- 
cial s'applique  à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  ou  qu'il  s'applique  à  tous  les 
habitants  de  la  commune. 

Il  peul  y  avoir,  en  effet,  un  grand  intérêt  à  réaliser  sans  aucun 
retard  l'assainissement  d'un  immeuble,  ou  à  prendre  d'urgence 
certaines  mesures  prophylactiques.  Cet  article  permettra,  par 
exemple,  d'ordonner  l'interdiction  d'un  puits  suspect,  la  suppression 
d'un  puisard,  la  vidange  de  fosses  d'aisances  non  étanches,  etc., 
enfin  de  prescrire  toutes  mesures  dont  on  a  vu  l'utilité  précé- 
demment. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'état  sanitaire  des  communes,  le  législateur  a 
établi  les  règles  suivantes  : 

Art.  9.  —  Lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès 
d'une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France, 
le  préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  départemental  d'hygiène  de  procéder, 
soit  par  lui-même,  soit  par  la  Commission  sanitaire  de  la  circonscription,  à 
une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune. 

Si  cette  enquête  établit  que  l'état  sanitaire  de  la  commune  nécessite  des 
travaux  d'assainissement,  notamment  qu'elle  n'est  pas  pourvue  d'eau  potable 
de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  que  les  eaux  usées  y  restent 
stagnantes,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  à  la  commune,  invite  le 
Conseil  départemental  d'hygiène  à  délibérer  sur  l'utilité  et  la  nature  des  tra- 
vaux jugés  nécessaires.  Le  maire  est  mis  en  demeure  de  présenter  ses 
observations  devant  le  Conseil  départemental  d'hygiène. 

Sur  les  avis  du  Conseil  départemental  d'hygiène  et  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le  pro- 
jet et  de  procéder  aux  travaux. 


Les  améliorations  hygiéniques,  si  utiles  dans  le  cas  d'un  immeuble, 
le  sont  bien  autrement  lorsqu'elles  sont  reconnues  nécessaires  aux 
collectivités,  aux  communes,  et  il  était  indispensable  que  l'autorité 
supérieure  pût  vaincre,  le  cas  échéant,  les  résistances  ou  l'indifférence 
des  municipalités  à  l'égard  des  mesures  d'assainissement. 

«  La  méthode  antiseptique,  dit  le  professeur  Proust  (1),  et  les 
pansements  propres  ont  diminué  dans  des  proportions  considérables 
la  mortalité  des  femmes  en  couches  et  des  opérées.  Il  serait  facile 
d'obtenir,  par  l'assainissement  des  localités  malsaines,  des  résultats 
aussi  heureux  pour  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  conta- 
gieuses. 

«  Les  succès  obtenus  à  la  suite  de  leur  assainissement  par  certaines 
villes  étrangères,  comme  diminution   de  leur  mortalité  générale  et 

(1)  Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur,  10  août  1889. 
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surtout  comme  diminution  de  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde, 
sont  établis  par  la  statistique.  » 

Nous  pourrions  ajouter  que  ce  qui  est  exact  pour  les  villes  le  serait 
bien  plus  dans  les  communes  rurales,  où  il  suffirait  souvent  de 
quelques  précautions  hygiéniques,  malheureusement  méconnues  ou 
non  pratiquées,  pour  obtenir,  à  peu  de  frais,  une  amélioration  très 
sensible  dans  l'état  sanitaire,  se  traduisant  par  une  diminution  notable 
de  la  mortalité. 

L'article  7  de  la  loi  a  été  étudié  avec  les  moyens  pratiques  de 
-désinfection. 

La  protection  des  eaux  potables  peut  être  assurée  par  l'application 
des  articles  10  et  28  de  la  loi. 

Art.  10.  —  Le  décret  déclarant  d'utilité  publique  le  captage  d'une  source 
pour  le  service  d'une  commune  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre  de  protection 
contre  la  pollution  de  ladite  source.  Il  est  interdit  d'épandre  sur  les  terrains 
compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  humains  et  d'y  forer  des  puits  sans 
l'autorisation  du  préfet. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  galeries  fournissant  de  l'eau 
potable  empruntée  à  une  nappe  souterraine. 

Art.  28.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégradera  des  ouvrages 
publics  ou  communaux  destinés  à  recevoir  et  à  conduire  des  eaux  d'alimen- 
tation; quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  introduire  des  matières 
•excrémentitielles,  ou  toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à  la  salubrité, 
dans  l'eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes,  conduites,  aqueducs, 
réservoirs  d'eau  servant  à  l'alimentation  publique,  sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  579  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mômes  peines,  l'abandon  de  cadavres  d'animaux,  de 
débris  de  boucherie,  fumier,  matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus  ani- 
maux putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou  excavations  de 
toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d'établisse- 
ments classés. 

Tout  acte  volontaire  de  môme  nature  sera  puni  des  peines  portées  à 
l'article  257  du  Code  pénal. 

Ces  articles  permettent  d'appliquer  aux  eaux  potables  les  lois 
antérieures  établies  pour  la  protection  des  eaux  minérales.  Ils  ont  la 
plus  grande  importance,  car  on  connaît,  depuis  longtemps,  le  rôle  de 
l'eau  dans  la  propagation. de  certaines  maladies  transmissibles,  la 
fièvre  typhoïde  en  particulier. 

L'application  en  sera  facile  si  on  montre,  comme  nous  l'avons  fait 
plus  haut,  au  cultivateur  que  les  prescriptions  sanitaires  qu'on  lui 
impose  peuvent  être  une  source  de  profits  pour  lui  et  qu'il  est 
presque  toujours  la  première  victime  de  sa  négligence  ou  de  son 
ignorance.  Il  faut  s'attendre  à  rencontrer  des  résistances,  nées  de  la 
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routine,  pour  obtenir  des  améliorations  même  peu  coûteuses,  résis- 
tances qu'on  ne  pourra  vaincre  que  par  l'éducation  du  paysan  (1). 

L'article  "28  est  le  complément  obligatoire  de  l'article  10,  etle  maire 
est  mieux  armé  pour  son  application  que  pour  celle  de  ce  dernier. 
Il  a  été  démontré  (2)  que  bien  souvent  les  failles,  bétoires,  etc.,  sont 
en  relation  directe  avec  les  cours  d'eau  souterrains.  En  y  jetant  des 
bêtes  mortes,  des  fumiers,  etc.,  le  paysan  s'expose  à  contaminer, 
souvent  à  de  grandes  distances,  des  eaux  qu'en  raison  de  leur  gîte 
géologique  on  pouvait  croire  pures. 

Le  permis  de  construction  pour  les  bâtiments  destinés  à  l'habita- 
tion (article  11)  n'est  pas  obligatoire  dans  les  communes  rurales,  qui 
ont  toujours  une  population  peu  élevée.  Cependant,  par  les  articles  1 , 
2  et  3  du  règlement  sanitaire  municipal  modèle  B,  le  maire  se  réserve 
de  contrôler  la  construction.  Cette  disposition  spéciale  aux  com- 
munes rurales  est  fâcheuse,  car  elle  sera  d'une  application  difficile 
sans  léser  les  intérêts  des  propriétaires.  Userait  donc  à  souhaiter  que 
les  maires,  officieusement,  donnent  aux  propriétaires  les  indications 
voulues  avant  la  construction,  ce  qui  leur  évitera  d'intervenir  parla 
suite,  comme  le  leur  prescrit  le  règlement  sanitaire  qu'ils  devront 
appliquer. 

L'article  12  édicté  les  prescriptions  relatives  à  l'assainissement 
des  immeubles  insalubres  : 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  immeuble  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie 
publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins,  le  maire, 
à  son  défaut  le  préfet,  invite  la  Commission  sanitaire  prévue  par  l'article  20 
de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

1°  Sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

2°  Sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jusqu'à  ce 
que  les  conditions  d'insalubrité  aient  complètement  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  à  la  disposition 
des  intéressés. 

La  portée  de  cet  article  est  très  grande,  car  il  vise  non  seulement 
l'habitation,  mais  toutes  ses  dépendances  bâties  ou  non.  Il  permet 
donc  au  maire,  en  cas  d'insalubrité  notoire,  d'intervenir  pour  en 
prévenir  les  causes,  qu'elles  viennent  de  la  mauvaise  construction 
de  la  maison  ou  des  puits,  fumiers,  mares,  etc.,  se  trouvant  dans  la 
propriété. 

Les  causes  d'insalubrité  sont  indiquées  implicitement  dans  les 
articles  du  règlement  sanitaire  municipal,  car  toute  construction  ou 
tout  aménagement  qui    ne  serait   pas  fait    selon  ses  prescriptions 

(1)  Marié  Davy,  /er  Congrès  international  d'assainissement  et  de  salubrité  de 
Paris,  1904.  —  H.  Thierry,  L'assainissement  des  villages.  L'hygiène  générale  et 
appliquée,  1906,  p.  285. 

(2)  E.-A.  Martel,  L'eau.  Étude  hydrologique,  in  fascicule  II  du  Traité  d'hygiène 
de  Brouardei,,  Chantemesse  et  Mosny. 
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serait  par  le  fait   même  déclaré    insalubre.   L'application   en  sera 
souvent  facilitée  par  l'article  16  : 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  prescrites  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  exemptes  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux. 

Par  cette  disposition,  les  avantages  de  l'article  8  de  la  loi  du  3  avril 
1850  sont  portés  de  trois  à  cinq  années. 

Cette  assurance  que  les  modifications  n'apporteront  pas  un 
surcroît  de  charges  au  moins  pendant  un  certain  temps  et  l'espoir 
qu'un  jour  prochain  le  déplorable  impôt  sur  les  portes  et  les  fenêtres 
sera  définitivement  supprimé  amèneront  bien  des  propriétaires  à 
faire  ouvrir  à  nouveau  les  fenêtres  qu'ils  avaient  bouchées  en  un 
temps  de  misère  (1). 

La  disparition  des  causes  d'insalubrité  ne  va  pas  sans  occasionner 
des  dépenses  qui,  si  faibles  soient-elles,  ne  pourront  être  supportées 
par  les  petits  propriétaires,  et  cela  sera  de  nature  à  opposer  un 
obstacle  sérieux  à  l'application  de  la  loi.  Aussi  le  Congrès  interna- 
tional d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation  tenu  à  Paris 
émit-il  en  1904  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'au  texte  même  des  lois  organiques  des  différents  pays,  visant 
la  santé  publique,  il  soit  fait,  s'il  n'est  nécessaire,  une  addition 
prévoyant  l'allocation  de  secours  ou  d'indemnités,  Lorsque  les 
mesures  prescrites  entraîneront,  pour  les  personnes  visées,  des 
charges  exagérées  relativement  à  leurs  ressources  ou  les  mettront 
dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  local. 

«  Que  des  encouragements  ou  des  subventions  soient  donnés  aux 
communes  ou  à  des  sociétés  privées  pour  poursuivre  l'amélioration 
des  locaux  habités  par  les  ouvriers  agricoles.  » 

A  ce  même  congrès,  le  sénateur  Ricard,  président  de  section, 
signalait  une  loi,  à  l'étude  devant  le  Parlement,  analogue  à  celle  du 
Homeslead  aux  États-Unis.  Cette  loi  a  pour  but  de  garantir  au 
paysan  la  possession  de  son  bien  familial.  Le  paysan,  ayant  la  sécu- 
rité et  l'assurance  de  ne  pas  travailler  inutilement,  s'attacherait 
davantage  à  ce  bien  qu'il  aurait  tendance  à  soigner  et  à  améliorer 
en  y  faisant  les  travaux  nécessités  notamment  par  l'hygiène.  Quand 
cette  loi  sera-t-elle  votée? 

Nous  avons  vu  la  loi  et  le  règlement  et  même  les  additions 
heureuses  qu'on  leur  propose,  mais  malheureusement  l'application 
en  est  laissée  au  maire  et  au  préfet,  deux  rouages  de  carton,  comme 
dit  Duclaux  dans  ses  études  remarquables  d'Hyyiène  sociale: 
«  Demanderaux  mairesque  nous  connaissons,  nommés  par  le  conseil 

(1)   Marié  Davy,  loc.  cit. 
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municipal,  d'édicter  et  de  faire  observer  des  mesures  qui  rencontrent 
l'hostilité  ou  même  seulement  la  mauvaise  volonté  des  habitants 
e  la  commune,  c'est  placer  un  joli  paradoxe  à  la  base  dune  loi 
française.  Ils  sont  incapables,  ces  maires,  de  faire  exécuter  la  loi 
sur  la  police  vétérinaire  et  d'obtenir,  que  dis-je?  d'obtenir,  de 
réclamer  l'abatage  des  chiens  roulés  et  mordus  par  un  chien  enragé, 
et  pourtant  il  ne  s'agit  ici  que  de  chiens.  Il  est  vrai  que  derrière 
chaque  chien  il  y  a  un  électeur.  Mais  que  sera-ce  quand  l'électeur 
devra  être  contrarié  ou  pourchassé  lui-même  parce  qu'il  est  une 
menace  pour  ses  concitoyens  (1)?  »  On  ne  peut  guère  attribuer  plus 
de  confiance  aux  préfets,  qui  ont  montré  partout  depuis  un  siècle  la 
même  indifférence  vis-à-vis  de  la  vaccine. 

Le  public,  lui,  accepte  volontiers  toutes  les  opérations  qui  portent 
parleur  nature  sur  l'ensemble  des  citoyens.  «  Mais  il  craint  de  voir 
le  préfet  (ou  le  maire,  car,  avec  les  compétitions  ou  les  rancunes 
locales,  le  danger  est  le  même)  chargé  de  décider  si  le  chien  d'un  de 
ses  administrés  est  ou  non  enragé,  si  sa  maison  est  saine  ou  a  besoin 
de  réparations,  si  une  maison  neuve  peut  être  occupée  ou  non,  si  elle 
est  fournie  de  bonne  eau,  et  si  l'évacuation  des  produits  usés  s'y  fait 
d'une  façon  régulière.  Il  apparaît  qu'il  y  a  là  une  porte  pour  l'arbi- 
traire, et  il  semble  qu'une  autorité  politique  sera  exposée  à  mille 
tentations  extrahygiéniques  quand  elle  aura  à  décider  s'il  faut  la 
tenir  ouverte  ou  fermée  (1).  » 

La  conclusion  de  ces  critiques  est  indiquée  par  Duclaux  (2)  : 
«  Si  on  veut  réussir,  il  faut  changer  de  méthode  et  revenir  à 
la  logique.  A  la  base  de  tout,  il  y  a  la  recherche  et  la  découverte. 
Encourageons  ceux  qui  la  font,  encourageons  ceux  aussi  qui 
l'appliquent,  qui  essayent  de  voir  si  elle  est  viable,  de  la  plier  aux 
lieux  et  aux  circonstances,  de  découvrir  ceux  de  ses  défauts  dont  on 
peut  la  purger  et  aussi  ceux  qui  sont  irrémédiables.  Encourageons 
les  initiatives  qui  se  produisent  dans  cette  direction,  celles  surtout 
qui  proviennent  des  associations,  des  groupes  qui  s'appliquent  à 
trouver,  dans  la  solution  générale,  la  solution  particulière  qui  leur 
est  la  plus  commode,  la  plus  utile:  En  un  mot,  réveillons  ces  bonnes 
volontés  au  lieu  de  les  éteindre  en  nous  substituant  à  elles.  Elles  ont 
une  flexibilité,  une  souplesse,  une  délicatesse  que  l'État  n'aura 
jamais,  et  j'ajoute  qu'elles  sont  infiniment  économiques.  Pendant 
ce  temps  d'inertie  apparente  de  l'État,  de  travail  actif  des  commu- 
nautés et  des  individus,  les  notions  d'hygiène  feront  leur  chemin 
dans  les  esprits,  et  le  jour  viendra  bientôt,  plus  rapide  qu'on  ne 
pense,  où  la  conversion  se  fera.  Voyez  combien  elle  a  été  rapide  en 
Allemagne,  au  sujet  delà  tuberculose,  depuis  les  caisses  d'assurances, 
c'est-à-dire  depuis  l'initiative  privée  encouragée  par  l'État.  L'État  ne 

(1)  E.   Duclaux,  L'hygiène  sociale,  Paris,  1S02,  p.  29. 

(2)  E.  Duclaux,  loc.  cit.,  p.  270. 
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songeait  pas  à  la  tuberculose  en  décrétant  l'assurance  obligatoire, 
mais  il  a  encouragé  l'esprit  d'association,  et  l'esprit  d'association  a 
fait  miracle. 

«  Travaillez  de  même  à  l'éveil  des  bonnes  volontés,  qui  deviennent 
si  facilement  des  volontés,  quand  elles  se  sentent  bien  dirigées. 
Faites  moins  de  lois,  de  ces  lois  auxquelles  nous  n'obéissons  que 
lorsque  nous  le  voulons,  et  faites  plus  de  propagande.  Aidez  au 
mouvement  en  y  travaillant  depuis  l'école  ;  semez  avant  de  vouloir 
récolter.  Soyez  tranquille,  vous  ne  perdrez  rien  pour  attendre,  car 
vous  hâtez  ainsi  le  jour  où,  votre  intervention  devenant  possible,  elle 
deviendra  nécessaire,  et  vous  verrez  entrer  ainsi  graduellement  dans 
votre  domaine,  au  fur  et  à  mesure  quelles  arriveront  au  niveau 
qu'atteint  seule  aujourd'hui  la  vaccine,  toutes  les  mesures  hygié- 
niques sur  lesquelles  vous  cherchez  aujourd'hui  à  mettre  prématu- 
rément la  main.  » 

Nous  ne  voulons  ajouter  aucun  commentaire  à  la  méthode 
exposée,  d'une  façon  si  claire  et  si  précise,  par  Duclaux,  car  nous  ne 
pouvons  que  l'approuver  entièrement. 

Au  Congrès  international  d'assainissement  et  de  salubrité  de 
l'habitation,  tenu  à  Paris  en  1904,  les  mêmes  idées  ont  été  discu- 
tées et  ont  provoqué  le  vote  de  nombreux  vœux,  qui,  si  on  en 
excepte  un,  demandant  l'application  intégrale  de  la  nouvelle  loi  dans 
les  communes  rurales,  un  autre  la  création  d'un  ministère  de  la 
Santé  publique  et  un  dernier  la  suppression  de  l'impôt  des  portes  el 
fenêtres,  font  surtout  appel  aux  bonnes  volontés  et  à  l'enseignement. 
Les  voici  : 

u  Dix-sejjlième  vœu.  —  Que  les  principes  d'hygiène  et  d'assainis- 
sement des  habitations  soient  condensés  en  un  tableau  très  clair, 
dans  lequel  soient  mis  en  regard  les  prescriptions  à  suivre  et  les 
errements  à  éviter;  avec  explication  des  avantages  des  premières  et 
des  inconvénients  des  seconds  (1). 

«  Dix-huitième  vœu.  —  Que  ce  tableau  soit  affiché  dans  les  com- 
munes pour  l'éducation  de  la  population  adulte  ;  qu'il  soit  affiché 
dans  toutes  les  écoles,  qu'il  soit  imprimé  sur  les  cahiers  et  serve  de 
texte  aux  leçons  d'hygiène  des  maîtres: 

«  Considérant  que  l'enseignement  par  voie  d'affiches,  ainsi  que 
l'enseignement  à  l'école,  tout  en  étant  d'excellents  moyens  de  propa- 
gande, ne  donnent  cependant  pas  toutes  les  garanties  désirables 
d'efficacité  et  surtout  de  rapidité. 

a  Dix-neuvième  vœu.  —  Que  les  gouvernements  invitent  leurs 
conseils  ou  instituts  d'hygiène  à  organiser  des  conférences  populaire 
tendant  à  vulgariser  les  principes  d'hygiène  et  à  les  faire  pénétrer 
plus  rapidement  dans  l'esprit  des  populations  rurales  ; 

(1)  Nous  donnons  un  exemple  établi  par  Marié  Davy  pour  les  mesuies  de  pro- 
tection des  eaux  potables. 
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«  Vingtième  vœu.  —  Qu'en  raison  du  moyen  particulièrement  effi- 
cace dont  elle  dispose  pour  l'éducation  des  masses,  la  Presse  en 
général,  etplus  spécialement  la  Presse  agricole  ou  scientifique,  veuille 
bien  prêter  son  puissant  concours  pour  faire  pénétrer  les  principes 
fondamentaux  de  l'hygiène  dans  l'esprit  des    populations  rurales  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  concilier  les  exigences  de  l'hygiène 
et  celles  de  la  culture  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  particulier,  de  tenir  un  grand 
compte  du  régime  climatérique  et  hydrologique  local  dont  dépendent 
à  la  fois  les  méthodes  de  culture  et  les  moyens  à  employer  pour 
assurer  l'hygiène:  que  la  présence  dans  les  commissions  spéciales 
d'au  moins  un  membre  particulièrement  compétent  en  matière 
d'agriculture  ou  de  météorologie  peut  seule  donner  toute 
garantie  à  cet  égard. 

«  Vingt  et  unième  vœu.  —  Que  parmi  les  membres  des  Conseils 
d'hygiène  et  des  Commissions  sanitaires  figurent  des  professeurs 
d'agriculture,  des  agents  du  service  des  améliorations  agricoles, 
ou  un  membre  de  l'enseignement  compétent  en  manière  de  climato- 
logie locale.  » 

Cet  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  s'adresse  à  tous,  surtout  à 
ceux  que  leur  situation  met  à  même  de  pouvoir  instruire  le  travail- 
leur rural;  aux  instituteurs,  qui  ont  déjà  fort  à  faire  nous  le  savons, 
mais  qui  peuvent  beaucoup;  aux  grands  cultivateurs,  qui  disposent 
de  capitaux  leur  permettant  de  faire  les  réformes  réclamées  par 
l'hygiène  et  qui  prêcheront  ainsi  d'exemple;  aux  citadins  même  qui 
vont  à  la  campagne  passer  la  belle  saison.  11  faudra  sûrement  une 
grande  persévérance  pour  atteindre  le  but,  mais  une  expérience  heu- 
reuse entraînera  bien  des  hésitations. 

L'assainissement  des  communes  rurales  est  indispensable,  d'abord 
pour  retenir  le  paysan  à  la  terre  qu'il  abandonne  maintenant  si  faci- 
lement pour  aller  à  la  ville  chercher  des  conditions  de  vie  moins 
pénibles,  mais  aussi  pour  ne  pas  enrayer  l'exode  vers  la  campagne 
des  habitants  des  villes,  qui  viennent  y  chercher,  pendant  l'été,  le 
repos  dans  le  calme  et  le  grand  air.  Cet  exode,  déjà  si  grand  par  suite 
des  facilités  de  communication,  serait  facilité  encore  si  chacun  était 
assuré  d'y  trouver,  non  pas  le  confort  des  villes,  mais  simplement 
la  propreté  des  routes,  une  eau  potable  et  un  voisinage  d'habitations 
simples,  rustiques,  mais  salubres. 

Il  devrait  être  impossible  bientôt  de  dire  avec  Daremberg  (1)  :  «  Il 
ne  faut  pas  venir  nous  rabattre  les  oreilles  avec  des  chants  poétiques 
sur  la  salubrité  des  campagnes.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  je  pré- 
fère mille  fois  une  grande  ville  possédant  un  bon  système  d'égouts 
et  distribuant  une  bonne  eau  à  ses  habitants,  à  ces  infects  villages 
dont  les  rues  et  les  cours  sont  de  vastes  fumiers.  » 

(1)  Rapporté  par  le  Dr  Bkûmond  au  Congrès  international  d'assainissement  et  de 
salubrité  de  Vhabilalion,  Paris,  190  i,  p.  205. 
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Il  ne  faut  pas  qu'on  croie  que  la  vie  au  grand  air,  et  dans  un  air  pur, 
est  suffisante  pour  se  mettre  à  l'abri  des  maladies  contagieuses,  et 
que  ces  maladies  se  contractent  surtout  dans  les  villes  et  dans  les 
marchés.  De  très  nombreux  exemples  ont  démontré  que  les  maladies 
épidémiques  sont  tout  aussi  fréquentes  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes  (1).  Si  la  nature  est  plus  généreuse  à  la  campagne,  il 
est  indispensable  de  se  mettre  dans  les  meilleures  conditions  pour 
qu'elle  puisse  être  efficace  et  la  considérer  non  pas  comme  une  pro- 
tectrice, mais  comme  une  auxiliaire. 

La  loi  du  15  février  1902,  qui  semble  à  bien  des  maires  contenir 
tant  de  prescriptions  inapplicables,  et  qu'ils  paraissent  disposés  à  ne 
pas  faire  respecter  (2),  est  loin  de  présenter  une  efficacité  comparableà 
la  loi  suisse,  qui  a  permis  l'établissement  de  règlements  comme  celui 
que  nous  avons  rapporté  plus  haut  (3). 

Même  dans  son  application  stricte,  la  loi  française  ne  permet  au 
maire  et  au  préfet,  au  cas  où  ils  seraient  tentés  de  le  faire,  d'inter- 
venir pour  les  constructions  existantes  que  dans  le  cas  de  maladies 
transmissibles  déclarées.  Ces  autorités  seront  toujours  impuissantes 
à  empêcher  qu'un  malade  infectieux  ne  vienne  semer  la  contagion 
dans  sa  famille  ou  même  dans  tout  le  village. 

Nous  pouvons  pour  cela  citer  un  exemple  :  un  vacher  tuberculeux 
est  employé  dans  une  ferme  pour  traire  les  vaches.  Le  lait  sera  con- 
sommé sur  place  ou  à  la  ville  par  des  enfants.  Le  maire  pourra  con- 
naître ce  déplorable  état  de  choses  et  sera  impuissant  à  y  remédier. 

Enfin  nous  avons  beaucoup  insisté  sur  les  causes  de  contamination 
des  eaux  de  puits  ou  de  sources  par  les  fumiers,  et  le  maire  est  armé 
pour  les  faire  disparaître  quand  il  y  aura  maladie;  mais  nous  pouvons 
ajouter  qu'à  un  autre  point  de  vue  il  est  navrant  de  voir,  lorsqu'on 
traverse  certains  villages,  ces  tas  de  fumier  disposés  devant  les 
maisons  et  souvent  jusque  sur  la  route.  Il  serait  bien  simple,  pour- 
tant, de  réformer  cet  abus,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'excur- 
sionner  en  Lorraine.  Dans  la  partie  française,  par  suite  de  l'inertie 
de  nos  pouvoirs  publics,  on  voit  partout  s'étaler  le  long  des  routes 
les  tas  de  fumier:  au  contraire,  sitôt  passée  la  frontière  allemande, 
'aspect  change,  plus  de  fumier  visible  :  il  est  conservé  dans  an 
endroit  établi  à  cet  effet,  et  on  n'éprouve  nul  besoin  de  l'étaler  à  la  vue 
de  tous.  Il  a  fallu  simplement,  pour  obtenir  ce  changement  dans  les 
habitudes,  une  réglementation  fermement  appliquée. 

Une  telle  réglementation  amènerait  une  plus  grande  salubrité  des 
habitations,  mais  aussi  une  plus  grande  propreté  des  routes,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  la  traversée  des  villages.  «  Dans  certains  pays,  le 
Nivernais,  le  Bourbonnais,  le  Morvan,  l'Auvergne,  la  Bretagne,  les 

(1)  Voir  page  132. 

(2)  Dr  Gautkez,  Communication    au  Congrès  d'hygiène  de  Marseille.  1906. 

(3)  Page  232. 
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routes  sont  des  écuries,  des  bergeries,  des  porcheries,  des  étables, 
des  basses-cours,  des  clapiers,  tout  ce  que  vous  voudrez,  sauf  des 
routes;  le  paysan  n'a  pas  encore  compris,  ne  comprendra  probable- 
ment jamais,  qu'elles  ont  été  construites  pour  qu'on  y  circule  d'un 
point  à  un  autre.  Il  s'imagine  de  bonne  foi,  peut-être,  qu'elles  ne  sont 
faites  que  pour  lui  et  pour  les  différents  services  de  ses  élevages.  Les 
gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  agents  voyers,  les  maires,  les 
préfets  et  les  ministres  se  l'imaginent  aussi  (1).  » 

Le  paysan  a  pourtant  tout  intérêt  à  attirer  et  à  retenir  le  touriste 
ou  le  citadin  en  villégiature,  au  lieu  de  sembler  vouloir  le  chasser  par 
l'aspect  peu  engageant  souvent  des  habitations  et  des  villages. 

(1)  Octave  Mihbeau,  L'Illustration,  15  décembre   1906. 
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38  figures  et  3  planches  coloriées 7  fr.  50 

il.  —  Hygiène  coloniale 12  fr. 

12.  —  Hygiène  et  salubrité  générales  des  collectioités  rurale  et  urbaine. 

13.  —  Hygiène  rurale,  par  Tmbeaux  et  Rolants,  250  pages  avec  125  lig 6  fr. 

14.  —  Approvisionnement  communal. 

15.  —  Enlèoement  et  destruction  des  matières  usées 

16.  —  Etiologie  générale. 

17.  —  Prophylaxie  générale. 

18.  —  Etiologie  et  prophylaxie  spéciales. 

19.  —  Administration  sanitaire. 

20.  —  Hygiène  sociale. 


Les  fascicules  parus  sont  soulignés  en  noir. 


L'ouvrage  complet  coûtera  environ  125  fr.  —  Chaque  fascicule  se  vend  séparément. 
Chaque  fascicule  se  vend  également  cartonné  avec  un  supplément  de  4  fr.  50  par  fascicule. 
On  peut  souscrire  en  envoyant  un  acompte  de  70  fr.  à  la  Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils. 


LIBRAIRIE  J.-B.  BAILLIÈRE  et  FILS,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Parti 


BROUARDEL   et   GILBERT 


NOUVEAU 

TRAITÉ  DE  MÉDECINE  ET  DE  THÉRAPEUTIQUE 


5*  SOUS    L4    DIRECTION    DE    MM. 


Publié  en  fascicules  g 


A.   GILBERT  L.  THOINOT 


c 

CD 

©          Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris             Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  Q. 
Médecin  de  l'hôpital  Broussais                                         Médecin  de  l'hôpital  Laënnec 

Membre  de  l'Académie  de  Médecine                           Membre  de  l'Académie  de    Médecine.  O 

"^                                                    DIVISION  EN  FASCICULES  3 

o.     1.  —  Maladies  microbiennes  en  général  (232  p.,  54  fig.). .    4  fr.    »  *ô" 

|     2.  —  Fièvres  éruptives  (255  pages,  8  fig.) 4  fr.    »  JJ 

§     3.  _  Fièvre  typhoïde  (240  pages,  16  fig.) 4  fr.    »  «2 

c:     4.  —  Maladies  communes  à  V  Homme  et  aux  Animaux..    8  fr.    »  — 

^     5.  —  Paludisme  et  Trypanosomiase  (128  p.,  13  fig.).  ..  .    2  fr.  50  m 

g     6.  —  Maladies  exotiques  (440  pages  et  figures) 8  fr.    »  *<û 

^    7.  —  Maladies  vénériennes  (318  pages,  20  fig.) 6  fr.    »  t- 


g     8.  —  RhumatismesetPseudo-Rhumatismes(l64p.,18ftg.).    3  fr.  50     q. 


:   21.  —  Maladies  des  Reins.  *$ 


*  9.  _  Grippe, Coqueluche, Oreillons, Diphtérie(H2p.,iï(ig.)  3  fr.  50    . 
S  10.  —  Streptococcie,  Staphyloroccie,  Pneumococcie,  Coli- 

ç  bacillose 3  fr.  50     </> 

X  11.  —  Intoxications  (352  pages,  6  fig.) 6  fr.    »     j? 

g  12.  —  Maladies  de  la  nutrition  (diabèle,  goutte,  obésilé). .  7  fr.     »     nj 

|  13.  —  Cancer.                                                                                              °- 

^  14.  —  Maladies  de  la  peau.                                                                        -m 

«  15.  —  Maladiesde  la  Bouche, du  Pharynx  et  de! Œsophage.  5  fr.    »     § 

^  16.  —  Maladies  de  VEstomac.                                                                  c» 

§  17.  —  Maladies  de  l'Intestin  (500  pages  avec  fig.) 9  fr.    »    |s, 

j  18.  —  Maladies  du  Péritoine.                                                                  CM 

.  19.  —  Maladies  du  Foie  et  de  la  Rate.                                                   +• 

S   20.  —  Maladies  du  Pancréas. 

c: 

**  22.  —  Maladies  des  Organes génito-urinaires('ibSp. ,67 'fig.)  8  fr.    »    ™ 

g  23.  —  Maladies  du  Cœur.   *                                                                      çsf 

m  24.  —  Maladies  des  Artères  et  de  I Aorte  (472  p.,  63  fig.).    8  fr.    »    CM 

§  25.  —  Maladies  des  Veines  et  des  Lymphatiques. 

•£:  26.  —  Maladies  du  Sang.                                                                         £ 

ë  27.  —  Maladies  du  Nez  et  du  Larynx. 5  fr.     » 

*  28.  —  Sémiologie  de  !  Appareil  respiratoire.  £ 
^  29.  —  Maladies  des  Plèvres  et  du  Médiastin. 

^   30.    —  Maladies  de  !  Appareil  respiratoire.  2! 

0  31.  —  Sémiologie  de  I Axe  cérébro-spinal. 
J   32.  —  Maladies  de  l'Encéphale. 

g.  33.  —  Maladies  mentales. 

1  34.  —  Maladies  des  Méninges.  «g 

*  35.  —  Maladies  de  la  Moelle  épinière.  -2 
§>  36.  —  Maladies  des  Nerfs  périphériques.  g 
^37.  —  Névroses.  *5 
g  38.  —  Maladies  des  Muscles.  </> 
14   39.  —  Maladies  des  Os.  ^ 

40.  —  Maladies  du  Corps  thyroïde,  du  Corps  pituitaire  et  des  Cap- 

suies  surrénales.    o 

CHAQUE    FASCICULE    SE    VEND    SEPAREMENT 

Il  parait  un  fascicule  par  mois. 

Chaque  fascicule  se  vend  également  cartonné,  avec  une  augmentation 

de  1  fr.  50  par  fascicuie 


Librairie  J.-B.  BAILLIÈRE  et  FILS,  19,  me  Hantetenille,  i  Paris 

NOUVEAU 

TRAITÉ  DE  CHIRURGIE 

Publié  en  fascicules 

.  SOUS    LA    DIRECTION     DE 

£  A.    LE    DENTU  PIERRE   DELBET 

O  Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  Professeur   agrégé    à  la   Faculté  de  médecine 

Iti  de  médecine  de  Paris  de  Paris 

qj  Chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu.  Chirurgien  de  l'hôpital  Laënnec. 

■£  1.  —  Grands  processus  morbides  [traumatismes,  infections, 
5  troubles  vasculairesettrophiques.cicatrices]  (Pierre 
§  Delbet,  Chevassu,  Schwartz,  Veau) 10  fr.  »     O 

e: 


c: 


^> 


C 


2.  —  Néoplasmes  (Pierre  Delbet) 

3.  —  Appareil  tégumentaire  (J.-L.  Faure).  *; 

4.  —  Fractures  (H.  Rieffel).  "5 
a  5.  —  Maladies  des  Os  (P.  Mauclaire).  Jp 
o>     6.  —  Maladies  des  Articulations  [lésions  traumatiques,  plaies, 

§  entorses,  luxations]  (Cahier).  ^ 

*      7.  —  Maladies   des   Articulations   [lésions    inflammatoires,  P 

%  ankyloses  et  néoplasmes]  (P.  Mauclaire)  [Troubles  "° 

«>  trophiques  et  corps  étrangers]  (Dujarrier). 

^      8.  —  Arthrites  tuberculeuses  (Gangolphe). 

g      9.  —  Maladies   des  Muscles,  Aponévroses,    Tendons,   Tissus  J^ 

$j  péritendineux,  Bourses  séreuses  (Ombrédanne) 4  1V.    »    mjz 

^    10.  —  Maladies  des  Nerfs  (Cunéo).  3 

^    11.  —  Maladies  des  Artères  (Pierre  Delbet).  § 

c».    12.  —  Maladies  des  Veines  (Launay).  Maladies  des  Lympha- 
c:  tiques  (Brodier). 


>a> 


c 


13.  —  Maladies  du  Crâne  et  de  l'Encéphale  (Auvray).  O 

14.  —  Maladies  du  JRachis  et  de  la  Moelle  (Auvray).  w 
C  15.  —  Maladies  de  V Orbite,  des  Paupières  et  des  Voies  lacry-  & 
Jj  maies  (A.  Terson).  Maladies  de  V  Oreille,  du  Nez  3 
xa  et  des  Sinus  (Castex).  Malformations  du  Crâne  et  de  Jj 
c^  la  Face  (Le  Dentu).  CL 
g    16.  —  Maladies  des  Mâchoires. 

•h:    17.  —  Maladies  de  la  Bouche,  du  Pharynx  et  des    Glandes  g 

§  salivaires  (Morestin).  -2. 

*    18.  —  Maladies  de  V Œsophage  (Gangolphe).  g 

5    19.  —  Maladies  du  Larynx,  de  la   Trachée  et  des  Bronches  — 

|î  (Lubet-Barbon).  JJ 

o    20.  —  Maladies  du  Corps  thyroïde  (Bérard).  « 

^J    21.  —  Maladies  du  Cou  (Arrou).  **- 

•S*    22.  —  Maladies  de  la  Poitrine  (Souligoux).  0 

g-   23.  —  Maladies  de  la  Mamelle  (Pierre  Duval).  © 

o    24.  —  Maladies  du  Péritoine  et  de  V Intestin  (A.  Guinard).  •• 

25.  —  Hernies  (Jaboulay  et  Patel). 

§0  26.  —  Maladies  du   Mésentère,   du   Pancréas   et  de   la  Rate 
Z  (Fr.  Villar). 

^    27.  —   Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires  (J.-L.  Faure). 

,°    28.  —  Maladies  de  V Anus' et  du  Rectum  (Pierre  Delbet). 

"^    29.  —  Maladies  du  Rein  et  de  V  Uretère  (Albarran). 

30.  —  Maladies  de  la  Vessie  (F.  Legueu). 

31.  —  Maladies    de    V  Urètre,   de    la    Prostate    et    du    Pénis 

(Albarran  et  Legueu). 

32.  —  Maladies  des  Bourses  et  du  Testicule  (P.  Sébileau). 

33.  —  Maladies  des  Membres  (P.  Mauclaire). 

CHAQUE    FASCICULE    SE    VEND    SEPAREMENT 

Chaque  fascicule  se  vend  également  cartonné,  avec  une  augmentation 
de  1  fr.  50  par  fascicule. 


LIBRAIRIE  J.-B.  BAILLIÈRE  et  FILS,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris 

Dictionnaire  de  Médecine 

De    CHIRURGIE,    de    PHARMACIE 

et  des  Sciences  qui  s'y  rapportent 

E.   LITTRÉ  A.  GILBERT 

MEMBRE     DE     L'INSTITUT  PROFESSEUR    A    LA     FACULTÉ    DE    MEDECINS 

(Académie  Française,  Inscriptions  et  Belles- Lettres)  DE  PARIS 

MEMBRE  DE  L'ACADEMIE  DE  MEDECINE  MEMBRE  DE  L'ACADEMIE  DE  MÉDECINE 

VINGT  ET   UNIÈME  ÉDITION  ENTIÈREMENT   REFONDUE 

Le  Dictionnaire  le  plus  complet,  le  Dictionnaire  le  plus  pratique,  le  Dictionnaire  le  plus  nouoeau, 

le  Dictionnaire  le  plus  consulté. 
1  vol.  grand  in-8  de  2000  pages  à  deux  colonnes,  avec  1 000  figures  (la  plupart  nouvelles),  25  fr. 


Cette  nouvelle  édition  est  publiée  en  CINQ  Fascicules  à  5  fr. 

EN  VENTE:  Le  Fascicule  I  (lettres  A-C).  —  Le  Fascicule  II  (lettres  C-H). 

Le  Fascicule  III  (lettres  H-O).  —  Le  fascicule  IV  (lettres  O-S) 

Le  fascicule  V  et  dernier   (lettres  S-Z)  paraîtra  en  juillet   1907. 


L'ouvrage  dont  j'écris  la  préface  aujourd'hui,  est  l'un  des  plus  vénérables  de  la  médecine. 
II  a,  en  effet,  connu  la  gloire  de  vingt  et  une  éditions  successives  et  l'an  prochain  le  saluera 
centenaire. 

De  multiples  noms  d'auteurs  et  d'éditeurs  se  rattachent  à  son  histoire. 

Fondé  par  Capuron  en  1806;  sa  deuxième  édition  fut  publiée  en  1810,  sous  les  noms  associés  de 
Capuron  et  de  Nysten,  puis  la  troisième  sous  le  nom  de  Nysten  seul.  Les  éditions  ultérieures, 
jusqu'à  la  douzième  incluse,  parue  en  i865,  portèrent  le  nom  de  Nysten  et  furent  revisées  succes- 
sivement par  Bricheteau,  par  Bricheteau,  Henry  et  Briand,  par  Jourdan,  enfin,  par  Littré  et 
Robin.  A  la  suite  d'un  procès,  dont  on  trouvera  la  relation  détaillée  dans  la  préface  de  la  treizième 
édition,  le  nom  de  Nysten  dut  disparaître  et  les  dernières  éditions  furent  publiées  sous  les  noms 
de  Littré  et  Robin  d'abord,  et  de  Littré  seul  ensuite. 

Plusieurs  éditeurs  s'étaient  cependant  succédé  :  Brosson,  l'éditeur  initial,  s'était  associé  à 
J.-S.  Chaude,  son  beau-fils,  puis  Chaude,  demeuré  seul,  avait  été  remplacé  par  J.-B.  Baillière, 
continué  lui-même  par  ses  fils. 

La  lecture  et  la  comparaison  des  éditions  successives  de  l'ouvrage  de  Capuron  sont  loin  d'être 
dénuées  d'intérêt  :  avec  le  xix«  siècle,  la  science  progresse  à  pas  gigantesques  et  le  livre  grossit 
parallèlement;  il  s'enfle  de  mots  nouveaux  et  de  nouvelles  définitions,  de  faits  et  d'éclaircissements 
inédits,  de  découvertes  et  de  théories  inattendues;  à  son  développement  on  peut  mesurer  l'ellort 
inventif  de  toute  une  époque. 

Sous  la  puissante  impulsion  de  Littré,  notamment,  l'oeuvre  primitive,  déjà  rendue  méconnaissable 
par  l'intervention  de  Nysten,  de  Bricheteau,  de  Jourdan,  prend  l'ampleur  d'un  véritable  monument 
scientifique  faisant  autorité  auprès  du  monde  médical;  ce  n'est  plus  alors  un  Dictionnaire  de 
médecine,  c'est  une  sorte  de  code  faisant  loi  et  devant  qui  chacun  s'incline.  C'est  le  Dictionnaire! 

Après  la  mort  de  Littré,  survenue  le  2  juin  1881,  son  œuvre  ne  périclita  pas,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  multiples  éditions  parues  depuis  lors.  Toutefois  il  lui  fallait  ud  continuateur. 

Sur  l'offre  de  MM.  J.-B.  Baillière  et  fils,  à  qui  je  présente  ici  mes  remerciements,  j'en  ai  accepté 
la  charge  et  l'honneur. 

Je  ne  l'aurais  pu  faire,  si  je  n'avais  trouvé  dans  l'un  de  mes  anciens  internes,  le  Dr  M.  Garnier,  le 
coadjuteur  rêvé,  c'est-à-dire  le  savant  minutieux,  averti  et  compétent,  capable  de  reviser  avec  moi, 
mot  par  mot,  le  travail  d'autrui,  d'y  apporter  les  modifications  nécessaires  et  d'y  ajouter  un  aperçu 
impartial  des  acquisitions  nouvelles. 

Si  cette  dernière  édition  possède  quelque  mérite,  c'est  à  cette  collaboration  qu'il  n'est  que  juste 
de  l'attribuer. 

A.  GILBERT, 

Professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 

Médecin  de  l'hôpital  Broussais. 

Le  plus  grand  Succès  de  la  Librairie  Médicale 

1000  figures. 

2000  pages  à  deux  colonnes. 

45.000  articles.  & 


J5.000.000  de  lettres.  mm*^      FRANCS 


25 


Librairie  J.-B.  BAILLIÈRE  et  FILS,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris 

LES  ACTUALITÉS  MEDICALES 

Collection  de  volumes  ln-16  de  96  pages  et  figures,  cartonné  à  1  fr.  50 

L'Artériosclérose,  par  le  Dp  Gouget,  1  vol.  ln-16 1  fr.  50 

Moustiques  et  Fièvre  jaune,  par  Chantemesse  et  Borel.  1  vol 1  fr.  50 

Mouches  et  Choléra,  par  Chantemesse  et  Borel.  1  vol.  in-16 1  fr. 

La  Déchloruration,  par  le  D'  F.  Widal  et  Javal.  1  vol.  in-16 1 

Trachéobronchoscopiet  par  le  Dr  Guisez.  1  vol.  in-16 , 1  fr.  50 

Les  Nouveaux  traitements  dans  les  maladies  nerveuses,  par 

Lannois  et  Porot.  1  vol 1  fr.  50 

Exploration  du  Tube  digestif,  par  le  Dr  Gaultier.  1  vol.  in-16...  1  fr.  50 

Les  Traitements  des  Entérites,  par  le  Dr  Jouaust.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Traitement  de  l'Epilepsie,  par  le  Dr  Gilles  de  la  Tourette.  1  vol.  in-16  1  fr.  50 

Les  Myélites  syphilitiques,  par  le  Dr  Gilles  de  la  Tourette.  1  vol.  1  fr.  50 

Traitement  de  la  Syphilis,  par  le  Dp  Emery.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

La  Diphtérie,  par  H.  Barbier  et  G.  Ulmann.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Rhume  des  foins,  par  le  Dr  Garel.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Cancer  et  Tuberculose,  par  le  Dr  Claude.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Les  Rayons  de  Rôntgen  et  la  Tuberculose,  par  le  Dr  Béclère.  1  vol.  1  fr.  50 
Les  Rayons  de  Rôntgen  et  les  Affections  Thoraciques,  par  le 

Dr  Béclère,  1  vol 1  fr.  50 

Les  Rayons  de  Rôntgen  et  les  Maladies  internes,  par  Béclère.  lv.  1  fr.  50 

La  Radiographie  et  la  Radioscopie  cliniques,  par  le  Dr  Régnier,  lv.  1  fr.  50 

La  Mécanothérapie,  par  le  Dr  Régnier.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

LeDiabète  et  ses  complications,  \mv  le  D*R.Lépine.2  vol. in-16,  chaque  1  fr.  50 

Les  Albuminuries  curables,  par  le  Dp  J.  Teissier.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Les  Glycosuries  non  diabétiques,  par  le  Dr  Roque.  1  vol.  in-16 —  1  fr.  50 

Le  Tétanos,  par  les  D"  J.  Courmont  et  M.  Doyon.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Pneumocoque,  par  le  Dr  Lippmann.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Rhumatisme  articulaire  aigu,  parles  Dre  Triboulet  et  Coyon.1  vol.  1  fr.  50 

Les  Régénérations  d'organes,  par  le  Dr  P.  Carnot.  1  vol.  in-16...  1  fr.  50 

La  Fatigue  oculaire,  par  le  D*  Dor.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Thérapeutique  oculaire,  par  le  Dr  Terrien.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

L'Appendicite,  par  le  Dr  Broca.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Diagnostic  de  l'Appendicite,  par  le  Dr  Auvray.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Traitement  chirurgical  des  néphrites,  par  le  Dr  Poisson.  1  vol. .  1  fr.  50 

Chirurgie  des  Voies  biliaires,  par  le  Dr  Pauchet.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

La  Gastrostomie,  par  le  Dr  Braquehaye.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Les  Auto-Intoxications  de  la  grossesse,  par  B.deSaint-Blaise. lvol.  1  fr.  50 

Traitement  des  névralgies  et  névrites,  par  le  DrPLicouE.  lvol.  in-16,  1  fr.  50 

Psychologie  du  Rêve,  par  Vaschide  et  Piéron.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Radiothérapie  et  Photothérapie,  par  le  Dr  Régnier.  1  vol.  in-16..  1  fr.  50. 

Les  Enfants  Retardataires,  par  le  Dr  Apert.  1  vol.  in-16 1  fr.  50- 

La  Goutte,  par  le  Dp  Apert.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Les  Oxydations  de  l'organisme,  par  Enriquez  et  Sicard.  1  vol 1  fr.  50 

Les  Maladies  du  Cuir  chevelu,  par  le  Dr  Gastou.  1  vol.  in-16.   ...  1  fr.  50 

Les  Dilatations  de  l'Estomac,  par  le  Dr  Soupault.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Sang,  par  le  Dr  Marcel  Labbé.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Cytodiagnostic,  par  le  Dr  Marcel  Labbé.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

La  Démence  précoce,  par  les  D™  Deny  et  Roy.  1  vol.  in-46 1  fr.  50 

Les  Folies  intermittentes,  par  Deny  et  Camus,  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Chirurgie  intestinale  d'urgence,  par  le  Dr  Mouchet.  1  vol.  in-16. .  1  fr.  50 

Le  Canal  vagino-péritonéal,  par  le  Dr  Villemin.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Chirurgie  nerveuse  d'urgence,  par  le  Dr  Chipault.  1  vol.  in-16...  1  fr.  50 

L'Odorat  et  ses  troubles,  par  le  Dr  Collet.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 

Le  Cloisonnement  vésical,  par  le  Dr  Cathelin.  1  vol.  in-16 1  fr.  50 
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